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PLAN 

De  la  Collection  des  Etats  Géné- 
raux ,  &  autres  Afjemblées  na- 
tionales. 

vJ  NE  Collection  qui  raflemblera  tout 
ce  qui  a   été  écrit  de  plus  raiionnable 
fur  les  anciennes  Affemblées  nationales $ 
&  fur  la  Conftitution  originaire  de   la 
Monarchie  Françoife  ,   ne  peut  qu'être 
du  plus  grand  intérêt  dans  les  circonf- 
tances  acluelles.     On   ne  rencontre  de 
toutes  parts  que  des  perfonnes  qui  par- 
lent de  ces  objets    d'après  des  notions 
aulïi   vagues    que   fuperficielles.     il  eft 
néanmoins  bien  important  qu'on  pu. fie 
s'en  former  des  idées  juftesj  il  eft  im- 
portant que  l'on  connoiiT:  d'une  manière 
précife  les  droits  imprescriptibles  du  Koi 
&  de  la   Nation  ,  dans   le  moment  cil 
celle  -  ci  fe  propoié  de  s'afTembler   par 
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les  ordres  d'un  Souverain  ,  qui  ne  forme 
des  vœux  que  pour  fon  bonheur.  Dans 
l'intention  del'affurer  fur  des  fondemens 
folides,  il  vient  d'établir  des  Affemblées 
provinciales  qui  concourront  à  ce  but 
defiré ,  en  fixant  les  veux  du  Gouver- 
nement  fur  une  infinité  de  détails  dont 
l'éloignement   des  lieux  ,  le  cours  des 
événemens  &  des  affaires  devoit  fouf 
traire  la  plus  grande  partie  à  (a  vigilance. 
Déformais  ,    &   d'après     cette    inftitu- 
tion    bienfaifante  ,    s'occuper    du   bien 
public  ,   ne   fera  plus  une    vaine    Spé- 
culation -,  les    hommes    qui    aiment  la 
Patrie  ,  auront  la  certitude  d'être  écou- 
tés &  de   fer  vit  leurs  concitoyens  ,  en 
propofant  les   moyens   de  les   foulager 
par    la    réforme    des  abus   de  tous    les 
genres  ,  &  fur-tout  par  la  jufte  répar- 
non   des   impôts.    Ce    n'eft  pas   tout  : 
l'habitude  d'examiner  fur  les  lieux  même, 
ce  de  difeuter  les  premiers  élémens  de 
1  admir^dration   multipliera    nécefîaire- 
meiu  les  fujets  instruits  qui  ne  pouvoient 
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qu'être  en  petit  nombre  ,  lorfque  c'étoit 
une  forte  de  hardieffe  ou  du  moins  d'indif- 
crétion  d'y  porter  (es  regards.  Quand  les 
Affemblées  provinciales  ne  produiroient 
pas  d'autre  bien  ,  cet  établiffement  de- 
vroit  exciter  la  plus  vive  reconnoiflance, 
&  nous  croyons  que  l'on  commencera 
déjà  à  s'appercevoir    de  la   manière  la 
plus  évidente  ,  dans  les  premiers  Etats 
Généraux  ,  de  ces  progrès  de  l'inftruc- 
tion  fur  les  matières  qui  touchent  l'exif* 
tence  &  le  bien-être  de  tout  un  Peuple. 
Notre  plus  grand  defir ,  en  entreprenant 
la  colle£lion  que  nous  offrons  au  public, 
eft  de  contribuer   à  ces  progrès  autant 
qu'il  eft  en  nous ,  dans  l'importante  &  mé- 
morable époque  où  fe  trouve  aujourd'hui 
la  Monarchie.  Nous  raffemblons  en  un 
ieul  corps  d'ouvrage  les  recherches  &  les 
raifonnemens  des  écrivains  les   plus  ac- 
crédités qui  ont  traité  des  Affemblées 
nationales.  Ce  qu'on  ne  pourroit  trouver 
qu'avec  beaucoup  de  tems  ?  de  foins  & 
de  travail  fera  réuni  dans  notre  recueil, 
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qui  fera  aufli  le  dépôt  de  nombre  de 
manufcrits  rares  &  précieux. 

L'abrégé  de  la  Chronologie  de  Sava- 
ron  ,  que  nous  plaçons  à  la  tête  du  pre- 
mier volume  ,  fera  l'indice  des  princi- 
pales Affemblées  nationales ,  &  fer  vira  , 
pour  ainfi  dire  ,  de  bafe  à  nos  recher- 
ches, &  à  l'attention  du  lefteur. 

Si  l'onfe  rappelle  les  critiques  févere* 
qu'ont  faites  du  fy  ftême  de  l'Abbé  Dubos , 
deux  écrivains  célèbres  ,  Montefquieu 
&  Mably  9  on  fera  furpris  que  nous  in- 
férions au  commencement  de  notre  col- 
ieftion  ,  un  fragment  confidérable  tiré 
de  l'ouvrage  de  cet  écrivain  ,  fur  l'Eta- 
bliffement  de  la  Monarchie  Françoife  : 
mais  il  faut  obferver  avant  tout  que  les 
reproches  de  Mably  &  de  Montefquieu , 
tombent  d'autant  moins  fur  les  morceaux 
dont  nous  avons  fait  ufage  ,  que  nous 
avons  tâché  de  les  dépouiller  de  la  partie 
fyftématique.  En  montrant  en  quoi  con- 
fiftoit  le  revenu  du  fifc  romain ,  efpece 
d'héritage  échu  à  nos  Rois  ,  nous  avions 
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à  faire  connoître  la  première  conftitu- 
tion  Françoife,  la  manière  dont  les  fub- 
fides  étoient  levés  &  confentis  :  l'Abbé 
Dubos  eft  pour  ces  objets  le  plus  fécond 
&  le  plus  inftruftif  des  écrivains  qui  ont 
remonté  à  l'origine  de  la  Monarchie.  Il 
falloit  des  faits  &  une  férié  non  inter- 
rompue de  preuves  puifées  dans  nos 
monumens  5  c'eft  ce  que  nous  avons 
extrait  :  il  nous  a  fembié  qu'il  ne  laifîbit 
rien  à  délirer  de  ce  côté-là  :  l'eftimable 
auteur  de  l'Abrégé  Chronologique  de 
UHijloirz  de  France ,  le  Préiident  Hénaulty 
lui  a  rendu  juftice  ,  en  convenant  qu'il 
a  fort -bien  démêlé  les  points  obfcurs  de 
Voricrine  de  notre  Nation,  La  fubftance 
de  fes  recherches  fur  cette  matière,  étoit 
donc  un  excellent  préliminaire  d'une 
collection  de  matériaux  fur  les  A  Sem- 
blées nationales  j  depuis  rétabliffement 
des  Francs  dans  les  Gaules. 

A  la  fuite  de  ce  morceau  ,  nous  of- 
frons à  nos  Iecleurs  des  recherches  & 
des  obfervaùons  générale*  fur  ces  mêmes 
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Affemblées.  Ce  font  deux  chapitres  de 
Pafquier yC^iiy  font  relatifs;  un  fragment 
de  l'ouvrage  de  M.  Le  Gendre  de  Saint- 
Aubin  ,  fur  Y  Opinion  ;  un  extrait  des 
Obfervations  de  l'Abbé  de  Mably  ,  fur 
l'origine  de  ce  qu'on  appelle  proprement 
Etats"  Généraux  ,  &  l'article  de  l'En- 
cyclopédie ,  qui  ,  étant  très  -  fagement 
rédigé  ,  nous  a  femblé  digne  d'entrer 
dans  les  premières  notions  qu'on  doit 
attendre  de  nous  fur  cette  matière.  Paf- 
quier  eft  célèbre  par  une  connoiffance 
profonde  de  nos  anciens  monumens ,  & 
de  nos  infiitutions.  «  C'ell  un  des  écri- 
»  vains  ,  dit  le  judicieux  Auteur  de  YEf- 
»prit  de  la  ligue  ,  qu'on  peut  fuivre  9 
»pour  ainfi  dire  ,  aveuglément  ,  parce 
»  qu'il  joignoit  à  la  bonne  foi  l'efprit  de 
»  difcuffion  ,  &  une  pénétration  peu 
»  commune.  »  Les  Obfervations  de 
l'Abbé  de  Mably  ,  fur  l'origine  des 
Etats  Généraux  ,  contiennent  des  vues 
qui  lui  appartiennent ,  &  dont  on  ne 
peut  qu'admirer  la  fagacité.  A  l'égard 
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du  morceau  tiré  du  livre  de  M.  de 
Saint- Aubin  ,  il  eft  moins  connu,  parce 
que  l'ouvrage  dont  il  eft  extrait ,  femble, 
au  premier  coup  d'œil  ,  étranger  à  la 
matière  dont  il  s'agit.  En  traitant  de 
l'opinion ,  il  s'étend  fur  les  divers  Gou- 
vernemens  ,  &  en  particulier  fur  celui 
de  la  France  ;  voilà  ce  qui  le  conduit 
à  d'affez  longs  détails  fur  les  anciennes 
Aiïemblées ,  &  fur  ces  Etats  Généraux* 
Cet  auteur  eft  très-favorable  à  l'autorité  ; 
mais  on  verra  que  c'eft  auffi  l'un  des 
hommes  le  plus  profondément  inftruits 
de  ce  qui  concerne  notre  droit  public. 
Une  grande  partie  du  fécond  volume 
de  cette  collection  ,  contient  l'original 
de  la  Loi  Salique  ,  &  une  traduction 
Françoife  à  côté ,  fuivis  de  quelques 
formules  de  Marculfe.  La  Loi  Salique  eft 
l'unique  monument  de  l'état  civil  des 
Francs  ,  à  l'époque  où  l'autorité  royale 
a  commencé  :  e'eft  le  premier  titre  de 
garantie  de  nos  propriétés  ,  celui  oui 
montroit   au  fujet  ce  qu'il   pouvoit  ac- 
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quérir ,  comment  il  pouvoit  conferver , 
&  quels  étoient  l'immunité  &  Paiîujettif- 
fement  de  fa  perfonne.  Nous  ne  pou- 
vions nous  défendre  de  faire  ufage  du 
premier  monument  confacré  par  une  Af- 
iemblée  nationale.  Les  formes  ,  en  ma- 
tière de  droit ,  ont  toujours  fuivi  le 
fond  ;  conféquemment  les  formules  de 
Marculfe  ne  pouvoient  pas  être  féparées 
de  la  Loi  S  clique  :  on  y  voit  de  quelle 
manière  on  vendoit,  on  acquéroit ,  on 
recevoit,  ou  des  bénéfices,  ou  des  di- 
gnités ,  ou  des  terres. 

Les  Capitulaires  ,  fous  Charlemagne 
&  les  Rois  de  la  féconde  race  ,  trou- 
voient  nécessairement  place  après  la  Loi 
Salique  &  les  Formules.  Nous  en  avons 
extrait  &  traduit  de  plusieurs  genres  , 
les  uns  pour  l'églife,  les  autres  pour  la 
guerre  ,  les  loix,  la  police  intérieure, 
afin  de  donner  une  idée  des  droits 
qu'avoit  la  Nation  \  de  la  forme  avec 
laquelle  les  intérêts  publics  fe  difcu- 
toient ,  &  les  loix  fe  promulguoient  ;  de 
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la  manière  dont  on  rendoit  compte  à 
la  Nation,  de  la  nécefiité  &  de  l'emploi 
des  fubfides.  Avant  ce  choix  de  Capi- 
tulaires  ,  on  trouvera  un  morceau  très- 
curieux  &  très-favant  de  M.  Lepaige , 
fur  l'efprit  de  ces  fortes  de  Loix. 

L'ouvrage  du  Comte  de  Boulainvil- 
tiers ,  fur  les  anciens  Parlemens ,  étoit 
dans  le  cas  de  celui  de  l'Abbé  Dubos  % 
fur  l' Etablissement  de  la  Monarchie  Fran- 
coife.  Nous  avons  fuivi  la  même  mé- 
thode à  fon  égard  :  nous  avons  dépouillé 
fon  livre  de  la  partie  fyftématicjue ,  Se 
nous  avons  profité  de  les  fçavantes  re* 
cherches. 

Les  Aflemblées  nationales ,  connues 
particulièrement  fous  le  nom  d'Etats 
Généraux ,  ont  commencé  fous  Philippe- 
le-Bel  en  1301,  Dans  ces  tems  d'igno- 
rance on  ne  faifoit  point  de  Procès- 
verbaux  en  règle  :  mais  nous  n'en  rat- 
femblerons  pas  moins  des  notions  cer- 
taines fur  ces  premiers  Etats.  Nous 
donnerons  d'abord  la   Chronologie  de 
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Savaran  avec  des  notes ,  pour  re&ifier 
les  erreurs  où  il  eft  tombé  ,  puis  une 
analyfe  &  des  extraits  de  tous  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  les  Etats  Géné- 
raux. Ces  extraits  feront  plus  ou  moins 
longs ,  fuivant  que  les  Ouvrages  feront 
plus  ou  moins  inftru£tifs.  Parvenus  au 
tems  où  l'on  commençoit  à  dreffer  des 
Procès  -  verbaux ,  nous  inférerons  dans 
notre  Recueil  ces  pièces  curieufes  & 
authentiques  ,  précédées  chacune  d'un 
précis  hiftorique  des  faits  qui  ont  occa- 
sionné chaque  AfTemblée  ?  des  difcuffions 
préliminaires  qui  font  confignées  dans 
les  Procès-verbaux  des  Etats  provin- 
ciaux ou  Affemblées  de  Provinces  con- 
voquées pour  l'éleôion  des  Députés  ?  & 
de  la  forme  des  élections,  &  des  charges 
qui  donnoient  droit  à  être  député  au 
nom  de  la  Province  ^  fans  fon  fuffrage  ; 
d'où  eiT:  venue  quelquefois  l'oppofition 
fondée  des  Provinces  &  des  Parlemens 
aux  délibérations  illégales  ?  quoique 
prifes  dans  les  Etats  :  ce  que  nous  fom- 
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mes  perfuadés  que  le  Gouvernement 
veut  éviter.  Nous  inférerons  les  Ordon- 
nances qui  en  ont  été  le  réfultat. 

Nous  n'omettrons  point  ce  qui  peut 
avoir  rapport  aux  plus  célèbres  Affem- 
blées  de  Notables.  Des  notes  explique- 
ront, quand  il  fera  convenable ,  les  paf- 
fages  obfcurs  des  anciens  aftes ,  &  dé- 
velopperont les  circonftances  dans  les- 
quelles les  Orateurs  des  Etats  fe  font 
trouvés.  On  fera  remarquer  l'efprit  de 
chaque  fiecle ,  &  l'influence  de  chaque 
règne  ,  fur  les  organes  du  bien  public , 
&  fur  le  choix  des  difcuffions  ,  tantôt 
puériles  ,  tantôt  ridicules  ,  &  fouvent 
très  -  importantes ,  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  Aflembléës  des  Etats.  Pour  fe  faire , 
en  un  mot ,  l'idée  de  cette  importante 
Colleftion ,  que  notre  deflein  eft  de  ren- 
dre aufli  complette  qu'il  nous  fera  poffi- 
ble ,  il  fuffit  d'imaginer  qu'on  y  trouvera 
raffemblé  en  dix  ou  douze  volumes  ce 
que  les  Auteurs  les  plus  eftimés  ont  laiffé 
de  monumens  &  d'écrits,  fur  l'origine 
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des  Etats  Généraux  &  des  Subfides  ,  la 
nature  des  Affemblées  nationales,  &  les 
Corps  de  Magiftrature  chargés  de  l'en* 
regiftrement  des  Loix. 
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ABRÉGÉ 

DE  LA  CHRONOLOGIE 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

1^1  ous  faifons  précéder  notre  Collec- 
tion par  cet  abrégé  chronologique  des 
Etats  Généraux  de  Savaron  ,  fans  pré- 
tendre fuivre  cet  abrégé,  mais  pour  don- 
ner d'un  coup  d'œil  à  nos  Lefteurs  l'idée 
de  la  matière  de  notre  travail ,  en  les 
priant  de  fe  reffouvenir  que  nous  leur 
promettons  de  clorre  notre  Colleftion 
par  les  différentes  Affemblées  des  No- 
tables qui  ont  eu  lieu  ,  jufqueS.à  celle 
qui  vient  d'être  tenue  dernièrement. 

Nous  pourrions  obferver  ,  quelque 
volumineufe  que  paroifTe  cette  lifte  des 
Etats  ,  que  Savaron  ne  les  a  point  tous 
claffés,&  qu'entr'autres  il  a  oublié  de 
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parler  des  Etats  de  Valenciennes  ,  tenus 
en  192,  fous  Clovis  III.  Quelques  aftes 
prouvent  non-feulement  {on  exiiîence , 
mais  fa  longue  durée ,  prolongée   pen- 
dant quatre  ans.  Ceft  la  première  AfTem- 
blée  des  Etats  du  royaume  ,    dont  on 
nous  ak  tranfmis  3e  cérémonial.  On  con- 
naît  (  Geit.  Franc,  c.    49  ,    50  ,  ann. 
m?tenf.  )    le  nom  &  le  rang  des  prélats 
&  des  Seigneurs  qui  compofoient  cette 
diète.  On  y  voit,  outre  les  premiers  du 
Royaume  ,  huit  autres  feigneurs  qui  font 
Amplement  appelles  comtes  -9  huit  gra- 
fions  ou  inagiitrats  ,  prépoies  pour  juges 
des  affaires  du  fifc  ou  de  finances  ;  quatre 
dorneftiques  ou  gouverneurs  des  maifons 
royales  -,  quatre  référendaires  ,  dont  la 
fonction  éfoit  d'appofer  le  fceau  du  roi 
aux  aftes  publics  j  enfin ,  quatre  féné- 
chaux,  qui  étoient  de  fimples  officiers, 
fubordonnés  aux  maires.   Le  comte  du 
palais  n'ëft  nommé  que  le  dernier., Il  avoir 
peut-être  une  place  à  part  ?   aux  pieds 
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du  roi  :  il  n'étoit  point  affis  parmi  ks 
juges.  L'arrêt  de  FAiTemblée  eft  foufcrit 
par  un  chancelier.  C'eft  ainfi  qu'on  ap- 
pellent ceux  qui  écrivoient  ou  iîgnoient 
les  aftes  que  le  référendaire  devoir  fcel- 
ler.  C'eft  aujourd'hui  le  nom  du  premier 
magiftrat. 

Quand  nous  en  ferons  aux  procès  ver- 
baux des  Etats,  nous  inférerons  la  grande 
chronologie  de  Savaron  7  en  la  reftifiant 
là  où  il  fera  néceffaire  :  on  verra  que  tout 
ce  qui  fe  paiToit  d'eiTentiel ,  étoit  renvoyé 
à  une  AiTemblée  de  la  nation  ;  on  verra 
ces  Etats  fe  multiplier  durant  la  première 
race ,  devenir  plus  rares  fous  l'autorité  des 
maires  ,  &  enfin  être  rétablis  par  Char- 
lemagne.  L'hiftorique  de  ces  Etats  pré- 
cédera la  chronologie  de  Savaron  ,  qui 
peut  être  regardée  feulement  pour  un 
guide  qui  deviendroil  infuffifant ,  fans  de 
fages  corrections  &  des  commentaires 
néceffaires.  Nous  ferons  remarquer  les 
époques  où  les  Etats  fe  onduifiren:  d'une 
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manière  à  pouvoir  être  regardée  comme 
conftitutionnelle  ,  &  celles  où  ils  n'é- 
toient  que  des  Aflemblées  fans  aucun 
pouvoir  réel.  Le  Parlement  de  Bonneuil , 
convoqué  en  6 1  7 ,  eft  un  de  ceux  fur 
lefquels  nous  ferons  des  remarques  im- 
portantes :  il  venoit  à  la  fuite  d'un  con- 
cile tenu  à  Paris,  compofé  de  7  9  évêques , 
de  quantité  de  feigneurs  ,  &  d'un  grand 
nombre  de  vaflaux  du  prince,  qu'on  ap- 
pelloit  leudes  ou  fidèles  :  c'eft  le  premier 
de  cette  efpece.  On  en  aflembla  fouvent 
de  pareils  fous  Charlemagne  &  fes  fuc- 
cefleurs.  Ce  fut  là  qu'on  fit  ces  Ordon- 
nances fi  célèbres  y  qui  portèrent  le  nom 
de  Capitulaires  ,  parce  qu'elles  avoient 
été  faites  dans  une  Affemblée ,  ou  comme 
on  parloit  dans  ces  anciens  tems  ,  dans 
un   chapitre  général  de  la  nation. 

Nous  ne  donnerons  point  les  Procès 
verbaux  de  toutes  ces  Aflemblées  ,  qui 
ont  précédé  le  roi  Jean  5  mais  il  fera  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impoflible  à  qui 
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que  ce  foit  ,  d'être  plus  complet  que 
nous  ,  &  d'en  dire  davantage  fur  une 
matière  aufli  curieufe  qu'importante.  Le 
choix  que  nous  avons  fait  de  nos  auto- 
rités ,  les  détails  dans  lefquels  nous  en- 
trons ,  fuffifent  pour  donner  à  nos  Lee* 
teurs  une  connoiflance  très-étendue,  & 
en  un  mot ,  tout  ce  qu'il  efl:  poffible  d'ac- 
quérir de  connoiffances.  À  l'époque  du 
roi  Jean  ,  &  même  depuis  Philippe-Au- 
gufte  ,  on  voit  la  nation  prendre  plus 
d'unité  y  un  enfemble  que  les  privilèges 
&  les  loix  de  chaque  province  ne  leur 
avoient  point  permis  d'avoir.  On  ne  pou- 
voit  déjà  plus  dire  des  François  ce  que 
Montefquieu ,  &  avant  lui  ,  Tacite  en 
avoient  dit.  «  Ils  ne  donaoient  à  leurs 
*>  rois ,  ou  chefs  ,  qu'un  pouvoir  très- 
»  modéré  ;  &  Céfar  avoit  dit  qu'ils  n'a- 
»  voient  point  de  magiftrat  commun  pen- 
»  dant  la  paix ,  mais  que  dans  chaque 
»  village  les  princes  rendoient  la  juftice 
»   entre  les  leur»  .  Il  n'étoit  plus  tems  de 
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dire  avec  Tacite  :  les  princes  délibéroieht 
furies  petites  cho [es ,  toute  la  nation  furies 
grandes  ;  de  forte  que  les  affaires  dont  le 
peuple  prend  connoifTance ,  font  portées 
de  même  devant  les  princes.  A  l'époque 
où  les  Etats  furent  affemblés  par  le  roi 
Jean  ?  le  monarque  jouiffoit  d'une  auto- 
rité que  fon  inconduite  feule  lui  fit  perdre  ; 
&  peut-être  faut-il  remarquer  que  les  ré- 
clamations des  Etats  ne  fortirent  que  de 
la  bouche  du  Tiers-Etat ,  qui  ,  pour  la 
première  fois,  ofoit  élever  la  voix?*&  ëtoit 
compté  pour  beaucoup  dans  ces  grandes 
Affemblées.  Le  Clergé  n'eut  point  ,  à 
cette  Affemblée,  cette  influence  majeure, 
qu'il  avoit  eue  jufques-là  ,  &  qui ,  de- 
puis cette  époque ,  a  été  très-mefurée- 
Cette  différence  dans  le  pouvoir  d'un 
Ordre  auffi  ancien  &  auiîî  puiffant ,  eft 
très  -  remarquable.  <«  Chez  les  peuples 
barbares  ,  a  dit  Montefquieu  ,  les  prêtres 
ont  ordinairement  du  pouvoir  ,  par  ce 
qu'ils  ont  de  l'autorité  9  qu'ils  doivent  te- 
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nir  de  la  religion  ,  &  la  puiffance ,  que 
chez  des  peuples  pareils  donne  la  fuperf- 
tition.  Auffi  voyons-nous  ,  dans  Tacite  , 
que  les  prêtres  étoient  fort  accrédités 
chez  les  Germains  ,  qu'ils  mettoient  la 
police  dans  les  Affemblées  du  peuple.  Il 
n'étoit  permis  qu'à  eux-  de  châtier  ,  de 
lier,  de  frapper  y  ce  qu'ils  faifoient  >  non 
pas  par  ordre  du  prince  ,  ni  pour  infliger 
une  peine  ?  mais  comme  par  une  infpi- 
ration  de  la  Divinité  y  toujours  préfente 
à  ceux  qui  font  la  guerre. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  ,  fi,  dès  le 
commencement  de  la  première  race  ,  oiv 
voit  les  évêques  arbitres  des  jugemensr 
fi  on  les  voit  paroître  dans  les  Affemblées 
de  la  nation  ,  s'ils  influent  fi  fort  dans 
les  réfolutions  des  rois  ,  &  fi  on  leur 
donne  tant  de  biens  »  ♦- 

Nous  rapporterons  encore  une  cita- 
tion de  Montefquieu  fur  le  différent  ca- 
raftere  des  loix  des  Germains  ;  carac- 
tère qui  fe  trouve  perdu  dans  ces  mêmesr 
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Etats  du  roi  Jean  ,  où  la  nation  entière 
n'a  qu'une  voix  ,  qu'une  plainte  com- 
mune ,  oublie  les  privilèges  partiels ,  & 
ne  s'occupe  que  de  la  réforme  générale. 
Les  Francs  étant  fortis  de  leur  pays , 
ils  firent  rédiger  ,  par  les  fages  de  leur 
nation  ,  les  loix  faliques.  La  tribu  des 
Francs  Ripuaires ,  s'étant  jointe  ,  fous 
Clovis ,  à  celle  des  Francs  Saliens  ,  elle 
conferva  (es  ufages  ,  &  Théodoric  ,  roi 
d'Auftrafie  ,  les  fit  mettre  par  écrit.  Il 
recueillit  de  même  les  ufages  des  Bava- 
varois  &  des  Allemands  ,  qui  dépen- 
doient  de  fon  royaume.  Car  la  Germa- 
nie étant  affoiblie  par  la  fortie  de  tant 
de  peuples,  les  Francs  >  après  avoir  con- 
quis devant  eux ,  avoient  fait  un  pas  en 
arrière  ,  &  porté  leur  domination  dans 
les  forêts  de  leurs  pères.  Il  y  a  appa- 
rence que  le  code  des  Thuringiens  fut 
donné  par  le  même  Théodoric  ,  puifque 
les  Thuringiens  étoient  auffi  fes  fujets. 
Les  Frifons  ayant  été  fournis  par  Charles- 
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Martel  &  Pépin  ,  leur  loi  n'eft  pas  an- 
térieure à  ces  princes.  Charlemagne  , 
qui  le  premier  dompta  les  Saxons ,  leur 
donna  la  loi  que  nous  avons.  Il  n'y  a 
qu'à  lire  ces  deux  derniers  codes  ,  pour 
voir  qu'ils  fortent  des  mains  des  vain- 
queurs. LesWifigoths,  les  Bourguignons 
&  les  Lombards ,  ayant  fondé  des  royau- 
mes y  firent  écrire  leurs  loix  ,  non  pas 
pour  faire  fuivre  leurs  ufages  aux  peuples 
vaincus  ,  mais  pour  les  fuivre  eux- 
mêmes.  » 

«  Il  y  a  dans  les  loix  faliques  &  ri- 
puaires ,  dans  celles  des  Allemands ,  des 
Bavarois,  des  Thuringiens  &  des  Fri- 
fons  une  {implicite  admirable  :  on  y 
trouve  une  rudefle  originale ,  &  un  ef- 
prit  qui  n'avoit  point  été  affoibli  par  un 
autre  efprit.  Elle  changèrent  peu,  parce 
que  ces  peuples  ,  fi  l'on  en  excepte  les 
Francs ,  réitèrent  dans  la  Germanie.  Les 
Francs  même  y  fondèrent  une  grande 
partie  de  leur  empire  j  ainfi ,  leurs  loix 
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furent  toutes  germaines.  Il  nen  fut  pas 
de  même  des  loix  des  Wifigots  ,  des 
lombards  &  des  Bourguignons  ;  elles 
perdirent  beeueoup  de  leur  cara&ere  ^ 
parce  que  ces  peuples ,  qui  fe  fixèrent 
dans  leurs  nouvelles  demeures,  perdirent 
beaucoup  du  leur.  » 

«  Le  royaume  des  Bourguignons  ne 
fubfifta  pas  affez  long-tems  pour  que  les 
loix  du  peuple  vainqueur  puffent  rece- 
voir de  grands  changemens.  Gondebaud 
&  Sigifmond  ,  qui  recueillirent  leurs 
ufages  ,  furent  prefque  les  derniers  de 
leurs  rois.  Les  loix  des  Lombards  re- 
çurent plutôt  des  additious  que  des  chan- 
gemens, Celles  de  Rotharis furent  fuivies 
de  celles  de  Grimoald  ,  de  Luitprand  , 
de  Rachis  ,  d'Ariftulphe  ;  mais  elles 
ne  prirent  point  de  nouvelles  formes.  l\ 
n'en  fut  pas  de  même  des  loix  des  Wi- 
figoths  ;  leurs  rois  les  refondirent  &  les- 
firent  refondre  par  le  clergé.  » 

*  Les  rois  de  la  première  race  ôterent 
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bien  aux  loix  faliques  &  ripuaires  ce  qui 
ne  pouvoit  abfoluments'accorder  avec  le 
chriftianifme  ;  mais  ils  en  laifferent  tout 
le  fond.  C'efl:  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire 
des  loix  des  Wifigoths*  » 

«  Les  loix  des  Bourguignons  ,  & 
fur-tout  celles  des  Wifigoths  ,  admirent 
les  peines  corporelles  ;  les  loix  faliques 
&  ripuaires  ne  les  reçurent  pas  ;  elles 
conferverent  mieux  leur  caraftere. 

«Les  Bourguignons  &  les  Wifigoths, 
dont  les  provinces  étoient  très-expofées , 
cherchèrent  a  fe  concilier  les  anciens 
habitans  ,  &  à  leur  donner  des  loix  ci- 
viles les  plus  impartiales  ;  mais  les  rois 
francs  ?  sûrs  de  leur  puiiTance  ,  n'eurent 
pas  ces  égards.  » 

«Les  Saxons  >  qui  vivoient  fous  l'em- 
pire des  Francs ,  eurent  une  humeur  in- 
domptable ,  &  s'obftinerent  à  fe  révol- 
ter. On  trouve  dans  leurs  loix  des  du- 
retés du  vainqueur ,  qu'on  ne  voit  point 
dans  les  autres  codes  des  loix  des  Bar- 
bares. »  ( 
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«  On  y  voit  l'efprit  des  loix  des  Ger- 
mains ,  dans  les  peiaçs  pécuniaires,  & 
celui  du  vainqueur  dans  les  peines  af- 
flictives.  » 

«  Les  crimes  qu'ils  font  dans  leur 
pays  ,  font  punis  corne Tellement  ,  & 
on  ne  fuit  l'efprit  des  '  oix  germaniques  , 
que  dans  la  punition  de  ceux  qu'ils  com- 
mettent hors  de  leur  territoire.  » 

«  On  y  déclare  que  ,  pour  leurs 
crimes  y  ils  n'auront  jamais  de  paix ,  & 
on  leur  refufe  l'afyle  des  églifes  mêmes.  » 

«  Les  évêques  eurent  une  autorité 
immenfe  à  la  cour  des  Rois  Vifigoths. 
Les  affaires  les  plus  importantes  étoient 
décidées  dans  les  conciles.  Nous  devons 
au  code  des  Wïfigoths  toutes  les  maximes , 
tous  les  principes  &  toutes  les  vues  de 
l'inquitition  d'aujourd'hui  ;  &  les  moines 
n'ont  fait  que  copier  y  contre  les  Juifs  , 
des  loix  faites  autrefois,  par  les  évêques.  » 

»  Du  refte  ,  les  loix  de  Gondebaud , 
pour  les  Bourguignons ,  patoiflent  affez 
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judicieufes  ;  celles  de  Rotharis  &  des 
autres  Princes  Lombards ,  le  font  encore 
plus.  Mais  les  loix  des  Wifigohts  ,  celles 
de  Receffuinde  ,  de  Chaindafuinde  &c 
d'Egiga,  font  puériles,  gauches,  idiotes  -, 
elles  n'atteignent  point  le  but  ;  pleines  de 
rhétorique  &  vuides  de  fens  ,  frivoles 
dans  le  fond  ,  &  gigantefques  dans  le 
ftyle.  ri 

«  Ceft  un  cara&ere  particulier  de 
ces  loix  des  Barbares  ,  qu'elles  ne  furent 
point  attachées  à  un  certain  territoire  : 
le  Franc  étoit  jugé  par  la  loi  des  Francs  ; 
l'Allemand  ,  par  la  loi  des  Allemands  ; 
le  Bourguignon  ,  par  la  loi  des  Bour- 
guignons ;  le  Romain  ,  par  la  loi  ro- 
maine ;  &  bien  loin  qu'on  longeât,  dans 
ce  tems-là  ,  à  rendre  uniformes  les  loix 
des  peuples  conquérans  ,  on  ne  penfa 
pas  même  à  fe  faire  législateur  du  peuple 
vaincu.  » 

«  Je  trouve  l'origine  de  cela  dans 
les  mœurs  des  peuples  germains.   Ces 
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nations  étoient  partagées  par  des  ma- 
rais, des  lacs,  &  des  forêts  :  on  voit 
même  dans  Céfar  qu'elles  aimoient  à 
fe  féparer.  La  frayeur  qu'elles  eurent 
des  Romains  fit  qu'elles  fe  réunirent. 
Chaque  homme  ,  dans  ces  nations  méf- 
iées ,  dût  être  jugé  par  les  ufages  & 
les  coutumes  de  fa  propre  nation.  Tous 
les  peuples,  dans  leur  particulier, étoient 
libres  &  indépendans  ;  &  ,  quand  ils 
furent  mêlés  ,  l'indépendance  refta  en- 
core. La  patrie  étoit  commune  ,  &  la 
république  particulière  ;  le  territoire 
étoit  le  même  y  &  les  nations  diverfes. 
L'efprit  des  loix  perfonnelles  étoit  donc 
chez  ces  peuples  ,  avant  qu'ils  partirent 
de  chez  eux  ,  &  ils  le  portèrent  dans 
leurs   conquêtes.  » 

«  On  trouve  cet  ufa^e  établi  dans 
les  Formules  de  Marculphe  ,  dans  les 
codes  des  loix  des  Barbares,  fur -tout 
dans  la  loi  des  Papuaires  ,  dans  les  dé- 
crets des  rois  de  la  première  race ,  d'où 


i 


ties  Etats    Généraux*        xxxj 

dérivèrent  les  capitulaires  que  l'on  fit 
là-deffus  dans  la  féconde.  Les  enfans 
fuiy  oient  la  loi  de  leur  père  ,  les  femmes 
celle  de  leur  mari  j  les  veuves  rêve- 
noient  à  leur  loi ,  les  affranchis  avoient 
celles  de  leur  patron.  Ce  n'efl:  pas  tout  $ 
chacun  pouvoit  prendre  la  loi  qu'iJ  vou- 
loir La  conftitutionde  Lothaire  I.  exigea 
que  ce  choix  fût  rendu  public,  » 

Enfin  ?  l'époque  de  ces  Etats  ,  quoi- 
que glorieufe  pour  la  nation  ,  efl:  la  pre- 
mière origine  de  l'établi ffement  de  la 
monarchie  ,  telle  que  Huges  -  Cap  et  la 
conçut  ,  que  Louis  XI  la  forma  ,  & 
dont  fes  fucceffeurs  ont  joui.  Peu  s'en 
fallut  cependant  qu'on  n'obtînt  ,  à  ces 
mêmes  Etats ,  du  roi  Jean  une  charte,  qui 
eût  donné  à  la  France  une  conftitutioii 
différente  de  celle  qu'elle  a  confervé^, 
depuis  ce  monarque. 

En  partant  de  Phiiippe-Augufte  ,  en 
nous  arrêtant  au  règne  du  roi  Jean ,  & 
en  fuivant  ,  avec   fcrupule  ?    tous   les 


ïcxxij   Abrégé  de  la  Chronologie  ,  &c. 

mouvemens  des  trois  ordres  de  l'état  , 
nous  aurons  fatisfait  la  curiofité  des  Lec- 
teurs, d'autant  plus  qu'il  s'avancera  dans 
la  connoiffance  de  toutes  les  différentes 
époques,  appuyé  fur  des  monumens  dé- 
pouillés de  toute  partialité,  &  de  la  plus 
grande  authenticité. 
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ABRÉGÉ 

DE  LA  CHRONOLOGIE 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

PHARAMOND. 

422.  Etats  tenus  à  Salifon ,  pour  dreffer  la  Loi 
Salique ,  l'an  422. 

C  L  O  V  I  S. 

490.  Etats  où  la  Loi  Salique  fut  augmentée  de 
quelques  chapitres ,  l'an  490. 

499.  Etats  où  Clovis  gagne  par  douceur  le 
cœur  de  fes  Barons  &  menu  peuple , 
pour  les  convertir  avec  lui  au  chrif- 
tianifme ,  Tan  499. 

488.  A  Soiflbns,  pour  partager  les  butins  & 
dreffer  l'armée,  l'an  488. 

CHILDEBERT. 

524.  Etats  pour  revanger  les  indignités  faites 
Topie  I,  c 
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par  les  Lorrains ,  aux  otages  du  Roi , 

l'an  524. 
522.  A  Paris ,  pour  bâtir  le  iuperbe  édifice 

de  FEglife  de  Paris,  Tan  522. 
534.  A  Attiny,  Traject  &  Coiongne  ,  pour 

d;efîtr  des  Loix  ôc  Ordonnances ,  Tan 

534* 

C  L  O  T  A  I  R  E. 

610,  Etats  à  Bonneuii  en  Brie,  où  les  de- 
mandes des  Seigneurs  furent  entéri- 
nées ,  Tan  620, 

629,  A  Troyes ,  où  ils  déclarent  ne  recon- 
noître  autre  fupérieur  que  Dieu  Si  le 
Roi ,  l'an  629. 

CLOVIS     I  I. 

663.  A  Ciichy  près  Paris ,  pour  réparer  le 
dommage  fait  à  l'Eglife  Saint-Denis, 
&  l'exempter  de  l'Ordinaire  ,  du  con- 
fentement  de  Saint-Landry,  Evêque 
de  Paris,  l'an  663. 

C  A  R  L  O  M  A  N. 

Etats  à  Ratisbonne. 
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À  Liptine» 

CHILDERIC     H. 

Etats  à  SoiflbnSc 

PEPIN. 

Etats  à  Orléans,  pour  achever  la  guerre 
d'Aquitaine. 

A  Worms,  pour  la  même  guerre. 

A  Orléans ,  où  il  reçut  de  grands  dons 
&  préfens. 

A  Nevers. 

A  Bourges» 

A  Crecy ,  pour  fon  voyage  de  Lorr> 
bardie. 

A  Bernac. 
A  Metz. 

757.  A  Compiegne ,  où  il  reçut  les  dons  & 

préfens  des  Grecs,  l'an  757. 

758.  A  Compiegne  ,   où  Taf&lon ,  Duc  de 

Bavière  ,  fait^hommage ,  l'an  764. 

764.  A  Vorms ,  Tan  764. 

765.  A  Attiny,  l'an  765. 

c  % 
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CHARLE  MAGNE. 

Etats  à  Aix,pourle  couronnement  de 
Louis  fon  fils. 

A  Compiegne ,  pour  prendre  les  dons 
annuels 

A  Lîppie. 

A  Cusfeftin. 

A  Noyôn". 

A  Saint-Quentin. 

A  Durziac  ,  où  il  reçut  les  dons  anueîs. 

A.  Bigargio. 

A  Aix. 
777.  A  Padabrun  ,  pour  confirmer  les  privi- 
lèges des  nobles ,  l'an  777. 

A  Cologne  ,  ou  vinrent  les  Arnbafia- 
deurs  de  Sigofrede  ,  Roi  des  Nor- 
mands. 

796.  AIngilhein,  où.  furent  condamnés  Tai- 

filo  &  Theudo ,  Tan  796. 
A  Aix,  pour  envoyer  Bernard,  fils  de 

Pépin  ,  en  Italie. 
Etats  pour   faire  la  paix  ,  &  partager 

entre  fes  enfans. 
A  Mayence. 
A  Worrns. 
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A  Duric. 

A  Wifors. 
A  Ai::. 
765.  ANevers,l'an  765. 

LOUIS-LE- DÉBONNAIRE. 

814.  A  Aix,  pour  îefoulagement  du  peuple 
&£  réformation  de  la  juftice,  l'an  814. 

814.  A  Aix  ,  où  il  découvrit  des  confpira- 
tions ,  Tan  814. 

8 16.  A  Aix  ,  pour  édifier  par  Saint  -  Menoul  , 

un  Mo.iafïere  de  filles,  l'an  816. 

817.  A  Ingelhein  ,  l'an  817. 

817.  Etats  pour  mander  fon  fils  Pépin,  Tan 
817. 
A  Theodenhoue. 
819.  A  Aix,  touchant  l'état   des  Eglifes  & 
augmentation  des  Loix,  l'an  819. 
A  Ingelhein. 
821.  A  Theourille  ,  pour  confirmer  le  partage 

entre  fes  enfans ,  Tan  811. 
814.  A  Aix-la-Chapelle,  pour  inftituer  fon 
troifiéme   fils ,  &  répondre  aux  Ani- 
bafladeurs  Bulgariens ,  l'an  814. 
§15.  A  Ingelhein  ,  pour  prendre  les  dons  du 
Légat  du  Pape  ,  l'an  825. 

c  3 
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827.  A  Aix-la-Chapelle ,  où  furent  condamnés 

les  Capitaines  qui  avoient  laiflé  pafler 
les  Sarrafins ,  Tan  817, 

828,  A  Worms  ,    où  le  Roi  découvrit  des 

conspirations  ,  Tan  818. 

821.  A  Noyon  ,  où  il  condamna  les  ennemis, 

l'an  821. 
A  Lyon,  auxquels  affilièrent  fes    fils  , 
Louis  &C  Pépin. 

822,  A  Attiny  ,  pour  la  réconciliation  du  Roi 

avec  fes  frères ,  l'an  822. 
3}^.  A  Attiny,  pour  la  reflituticn  des  biens 

d'Eglife,  l'an  834. 
A  Aix ,  où  il  donna  une  portion  de  for* 

Royaume  à  Charles  fon  fils. 
$35*  A  Théodenhoue,oùEbbon,  Archevêque 

de  Reims  ,  eil  dépofé  pour  la  perfidie  > 

l'an  835. 
856.  A  Tnéodenhoue  ,  Tan  856. 
835.  A  Metz,  pour  la  reftiîution  de  Louis  îe- 

D-bonnaire ,  l'an  835. 
$$8.  A  Noyon,  où  il  deftitua  du  Royaume 

ion  fils  Lothaire  ,  Tan  830. 
839.  A  NTorms  *   pour  faire    la  paix   avec 

Lothaire  (ça  fils  5  Tan  839. 
A  Chaalons, 
£  Crecy» 


de*  Etats  Généraux»  xyxtx 

A  Worms. 

A  Compiegne, 
858.  A  Ulm,  où  il  reçut    les  Ambafladeurs 
de  Louis  fon  neveu  f  Tan  S  .  . 

A  Aix. 
761.  A  Ratisbonne,  Tan  761*: 

872.  A  Forhhein  ,  eu  il  'mit  paix   entre   fo 

enfans,  Tan  872. 
875.  A  Tribiere,  l'an  875. 

877.  A  Franconofurt,  l'an  877* 

CHARLES-LE- CHAUVE* 

853.  Etats  à  Valenciermes,  où  il  fut  avec  (on> 

frère  ,  l'an  853... 
853.  A  SoiiTons ,  pour  la  rérormaiion  de  1% 

Juftice ,  Tan  853. 
863.  APoiffy>i'an863. 
870..  A  Nimegue,  pour  faire    alliance  avec 

Pvaoul ,  Tan  870, 
87 1 .  A  Gondo-uluille  ,  l'an  87 1 , 
874.  A  Saint  -  Quentin  &c  Dufiac  ,  ott  iî  reçut 

les  dons  annuels  y  874. 

877.  A  Compiegne ,  pour  la.  régence  pendant 
(on  voyage  à  Rome, Tan  877, 

842.  A  Aix-la-Chapelle  >o.ii  Ton  difpofe  des, 

^4; 
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droits  du  Royaume  de  Lothaire  en- 
nemi ,  l'an  841. 

CHARLES- LE -SIMPLE. 

893.  Etats  à  Worms,  où  il  reçut  les  dons 
annuels  des  Evêques  ,  Tan  893. 

LOUIS-LE-BEGUE. 

Aux  Etats  on  pourvoit  au  falut,  honneur 
&  néceilités  du  Roi ,  bien  de  PEgliïe  , 
honneur  des  nobles ,  &  foulagcment 
du  peuple. 

LOUIS    D'OUTRE- MER. 

936.  Etats  tenus  à  Laon,  où  Louis  d'Outre- 
mer eft  facré,  l'an  936. 
A  Vezelay,  où   Louis  d'Outre- mer  fe 
croife  contre  les  infidèles. 

ROBERT. 

Etats  mandes  à  Orléans  pour  la  paix. 

HUGUES-CAPET. 

982.  Etats  pour  l'Eledion  de  Capet,Tan  982. 
y%jt  Etats  pour  faire  Roi  Charles,  frère  de 
Lothaire,  l'an  987. 
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A  Compiegne. 

LOUIS   LE    JEUNE. 

H4).  A  Paris,  pour  le  bien  de  !a  Jufrice,  l'an 
«145; 

PHILIPPE  AUGUSTE. 

ii 88.  A  Paris  cii  ï\.\i  réfolu  fon  voyage  de 
Terre  -  Sainte  ,  l'an   1 1 88. 

noi.  A  SoifTons,  pour  l'aeccord  &C  appoin- 
teront du  roi  Philippe  Augufte,  & 
delà  Reine  Ingerberge,  l'an  iioi. 

LOUIS    VIII. 

1226.  Etats  à  Paris  ,  pour  la  Régence  du 
Royaume,  6c  couronnement  du  Roi, 
l'an  1226. 

1220  &  1225.  A  Paris,  contre  les  Albigeois, 
l'an  1220  &  l'an   1 225. 

LOUIS    IX. 

1269.  Etats  où  fut  réfolue  la  Croifade  contre 
les  Sarrafins ,  Fan  1269. 
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1155.  A  Paris,  pour  la  réformation  de  l'Etat 
&  de  la  Jufîice,  Tan   1255. 

1245.  Etats  oïi  fut  réfolue  la  Croifade  de 
Saint  -  Louis  contre  le  infidèles ,  l'an 
1245. 

1240.  A  Paris,  contre  Hues  de  la  Marche, 
qui  refufoit  l'hommage  à  Alphonfe  , 
Comte  de  Poiliers,  frère  de  Saint 
Louis ,  Tan  1 240. 

PHILIPPE-LE-BEL. 

1300.   1301.   1302,  A  Paris  ,  l'an  1300.  1301. 

1302.  jufqu'à  96  que  le  Roi  ne  rc- 

connoit  point  le  Pape  au  temporel , 

&    ne   tient  Ton   Royaume   que   de 

Dieu  feuî, 

13  14.  A  Paris,  pour  la  guerre  contre  les  Fla- 
mands, l'an  1314. 

LOUIS    HUTIN.     * 

13J9.  Les  trois  Etats  afTemblés,le  Roi  con- 
clut qu'on  ne  leveroit  point  de  taille 
ians  le  confentement  defdits  Etats, 
Tan  1359, 
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PHILIPPELELONG. 

1316.  Etats  pour  approuver  le  couronnement 
de  Philippe  le  Long,  Tan  13 16. 

PHILIPPE  DE    VALOIS. 

13  29.  Etats  qui  retranchent  les  abus  &  le  luxe 

des  habits,  Tan  1329. 
1338.  Etats  fe  réfervenc  d'accorder  les  impo° 

fition  des  tailles,  Tan  1338. 
1329.  A  Paris,  pour    compofer  les   différens 

d'entre     les    Eccléiiaftiques    &:    les 

Juges,    contre   les   Baillis    êc   Juges 

Royaux  ,  l'an  13  29. 

JEAN. 

Etats  à  Paris  es -années  1355,    1356, 

1 3 5 7 >    i35^j    !35?«   Pour  ^a   déli- 
vrance du  Roi. 

CHARLES     V. 

Ï369.  Etats  à  Paris,  délibèrent  la  guerre  con- 
tre les  Anglois,  l'an   1369. 
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CHARLES    VI. 

1380.  A  Paris ,  pour  la  Régence  du  Roi,  l'an 
1380. 

1380.  A  Paris ,  pour  lever  Aydes ,  l'an  1380. 

1381.  Trois  Etats  du  Languedoc  à  Touloufe, 

Tan  1381. 
140e.-  Etats    à  Paris  ,    maintiennent    le   Roi 
fouverain     en    fon    temporel  ,    Tan 
1406. 

1412.  A  Paris,  pour  réformer  la  Juftice  &:  re~ 
nouveller  la  guerre  contre  les  An- 
glois  ,   l'an  1412. 

1420.  A  Paris,  dans  la  falle  baffe  de  Saint 
Louis ,  pour  le  fait  de  la  guerre , 
l'an  1420. 

CHARLES     VIL 

1416.  Etats  du  pays  à  Touloufe,  l'an  1426. 
1439.  Etats  -  Généraux  à  Orléans,  l'an  1439. 

1439.  Affemblées  d'Etats  à  Orléans  ,  pour  faire 
la  paix  avec  le  Roi  d'Angleterre, 
l'an   1439. 

1441.  Etats  à  Clermont   en  Auvergne,  pour 
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ramener  M.   le  Dauphin ,  &  autres 
Princes,    &   fécourir  le    Roi,  l'an 
1441. 

1458:  A   Orléans,  pour    maintenir  la    paix, 
l'an   1458. 

LOUIS     XL 

1465.  A  Tours,  Tan  1465  ,  le  24  Août. 

1466.  A  Paris,  pour  la  réformation  de  la  Juf- 

tice  &t  bien  du  Royaume ,  Fan  1466  , 
le   16  Juillet. 

1467.  A  Tours,  pour  l'appanage  de  Monlieur, 

frère  du  Roi  ,  &  l'ordre  obfervé 
pour  la  féance  de  tous  les  députés, 
l'an  1467  ,  en  Avril. 

1470.  Etats   à  Tours,   pour  faire   la  guerre 
contre  le   Duc  de  Bourgogne ,  l'an 
1470. 

CHARLES    VIII. 

1483.  A  Tours,  pour  la  Régence  du  Roi, 
bien  &  réformation  de  l'Etat  ,  l'an 
1483. 
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LOUIS    XII. 

1506.  A  Tours,  pour  le  mariage  de  madame 
Claude  fille  du  Roi  avec  le  Roi 
François  premier  ,  lors  Duc  d'An- 
goulême,  l'an  1506. 

FRANÇOIS    PREMIER. 

1526.  A  Coignac,  pour  rompre  le  traité  de 
Madrid  ,  Tan  1526. 

HENRY    II. 

1558.  A  Paris,  pour  croître  la  Finance   de- 
mandée au  peuple,  Tan  1558. 

FRANÇOIS     II. 

1560.  A  Orléans ,  pour  pacifier  les  troubles, 

Tan   1560. 
1560.  A  Meaux ,  pour  répondre  aux  plaintes 

&  doléances. 

CHARLES     IX. 


1 560.  A  Orléans  ,  continués  à  Pontoile  ,  pour 
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accorder  les  dirïérens  ,  &  preodre 
garde  aux  dettes  du  Roi,  l'an  1560. 

1561:  A  Saint-  Germain-  en  -Laye,  où  fut 
accordé  l'Edit  depuis  nommé  TEdit 
de  Janvier,  Tan   1 561. 

1566.  Forme  d'Etats  à  Moulins,  Tan  1566. 

HENRY    III. 

1588.  A  Blois,  le   16  O&obre  1588. 

1574.  Mandés  à  Lyon,  l'an   1574. 

1576.  Tenus   à  Bîois,  l'an  1576. 

1583.  Affemblés  à  Saint- Germain, l'an  1583, 
011  fut  délibéré  d'arTurer  la  vie  des 
Rois  contre  les  affaffins  &  rebelles. 

HENRY     IV. 

1593.  A  Paris,  en   1593  ,  où  fut  propofé  & 
réfolu  par  le  Tiers-  Etat,  que  le  Pape 
n'avoit  point  de  pouvoir  fur  le  tem- 
porel du  Royaume. 

louis   x  1 1 r. 

1615.  Etats  mandés  à  Sens,  au  10  Septembre \ 
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remis  au  10  Oftobre  à  Paris,  ou- 
verts  le  2 7  du  même  mois,  &  les 
cahiers  préfentés  au  Roi ,  le  23  Fé- 
vrier 1615. 
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ET   AUTRES   ASSEMBLÉES   NATIONALES, 

Difcours  Préliminaire  ,  j 

DE    L' ÉTABLISSE  MENT 

DE    LA   MONARCHIE   FRANÇOISE. 

CHAP.  I.  État  des  Gaules  au  commencement  du, 

cinquième  Jiecle.   Leurs  habitans  étoient  devenus 

femblables   en    tout   aux    Romains.    Différens 

ordres  de  citoyens  ;  revenus  de   chaque   cite  t 

milice  &  forme  de  leurs  gouvernemens  i  i 

CHAP.  IL  Des  ajfemblées  générales  que  tenaient 
les  cités  des  Gaules.  Dt  f  étendue  de  C  autorité 
impériale.  Forme  des  afemblées.  Députadons* 
Tome  I,  4 
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Revenus  que  F  empire  Romain  avoit  dans  les 
Gaules  ,  qui  eft  t origine  du  domaine  royal. 
Manière  cle  le  percevoir ,  9 

CHAP.  II.  Tribut  public.  Taxe  par  arpent.  Ca,pi- 
tation.  Ctaffè  des  citoyens ,  dont  la  condition 
ctoit  inférieure  à  la  dernière  des  claffes  mo- 
dernes. Défordre  dans  tàdmïnlftràÛàn.  Forint 
de  lever  V impôt,  Dons  gratuits.  Parties  ca- 
futiles ,  Denrées.   Marcliandifes  ,  19 

Chàp.  IV*.  ConJUnuion  du  royaume  de  Clovis.  Son 
étendus*  Indépendance  des  rois  des  autres  tribus 
des  Francs,  Pojfeffion  des  Francs,  &  leur  fédéra- 
tion. Condition  des  Gaulois  ,  &  des  autres 
peuples  compojans  la  nouvelle  monarchie  Fran- 
çoife.  Serment  des  rois  Francs  pour  confiner 
a  ch.i'un  fes  loix  &  J es  privilèges.  Etabliffe- 
\nt  delà  loi  de  fueuffon,  ExclufLon  des  filUs 
à  Li  couronne  5  40 

Çha?c  V.  Des  Nations  qui  çompofcient  le  peuple,  de 
la  moqurchit-  ,  &  d*s  Francs  en  particulier.  An- 
cie:c'i:té  de,  la  loifotique.  Etal  des  habitons* 

Hommes  libres ,  fer/ s  ,  nuda  mcrt.ib/es.  Servi:.. 
Clergé,    '  'Je  per. 
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de  l'état,  Loix  anciennes  &  fondamentales  can- 
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CHAP.  VIL  Des  terres  faliques ,  &  de  la  nature 
de  cette  forte  de  pojfejjîon.  Identité  des  revenus  des 
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rois.  De  l'autorité  avec  laquelle  Clovis  &  fes 
fiicceffeur  s  ont  gouverné ,  202 
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DE  L'ÉTABLISSEMENT 
de  la  Monarchie  Françoise  (i); 

Difcours    Préliminaire. 
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N  fe  fait  communément  une  fauile  idée  de 
la  manière  dont  la  monarchie  Françoife  a  été 
établie  dans  les  Gaules  ,  &  de  fa  première 
conftitution.  Sur  la  foi  de  nos  derniers  hifio- 
riens ,  on  fe  repréfente  les  rois  prédécefTeurs 
de  Clovis,  &  Clovis  lui  -  même,  comme  des 


(  i  )  Extrait  de  l'ouvrage  de  l'abbé  Dubos ,  3  yoU 
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barbares  qui  conquirent  à  force  ouverte  les 
Gaules  fur  l'empire  Romain  ?  dont  ils  falfoient 
gloire  d'être  les  defîru&eurs.  On  fe  dépeint 
ies  Francs  qui  marchoient  fous  les  enieignes  de 
ces  princes  ,  comme  des  hommes  nouvelle- 
ment fortis  des  bois  &  des  marécages,  comme 
des  hommes  qui ,  dans  les  tems  precédens  ' 
n'avoient  eu  aucune  relation  avec  les  anciens 
habitans*  des  Gaules  ,  &Z  conféquemment  l'on 
s'imagine  que  ces  prétendus  fauvages  Euro- 
péens les  traitèrent  avec  toute  la  dureté  qu'un 
vainqueur  féroce  cil  capable  d'exercer  contre 
des  peuples  fubjugués  qu'il  n'a  connus  avant  fa 
victoire  ,  que  pour  avoir  entendu  dire  qu'ils 
étoient  les  ennemis  mortels  de  fa  nation. 

Il  ne  fe  parla  rien  de  femblable  dans  la  Gaule , 
lprfqu'à  la  fin  du  cinquième  fiecle  de  l'ère 
chrétienne  ,  &  au  commencement  du  fixieme, 
fes  provinces  parlèrent  l'une  après  l'autre  fous 
la  domination  de  nos  rois.  Lorfque  ce  grand 
événement  arriva ,  il  y  avoit  déjà  deux  cens 
ans  que  les  Francs  ,  il  n'importe  de  quelle 
contrée  ils  fuffent  originaires  ,  étoient  établis 
fur  la  rive  droite  du  Rhin ,  dont  le  lit  féparoit 
les  Gaules  d'avec  la  Germanie  ,  partagée  alors 
entre  plufieurs  peuples  barbares.  La  nation  des 
Francs  étoit  dans  ces  premiers  tems-là  divifée 
ea  différentes  tribus  confédérées  enfemble  par 
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une  alliance  étroite  ,  mais  dont  nous  fçavons 
mal  les  conditions.  Ce  qui'  nous  eft  mieux 
connu,  c'eft  que  chacune  d'elles  avoit  fon  roi 
ou  fon  chef  particulier  ,  qui  ne  dépendoit  d'au- 
cun des  autres  rois. 

Les  Romains  faifoient  ce  qui  leur  étoit  pofîible 
pour  entretenir  la  paix  avec  cette  belliqueufe 
nation  ,  &l  même  pour  avoir  toujours  avec  elle 
des  traités  d'alliance  qui  la  rendirent  en  quel- 
que forte  dépendante  de  l'empire,  Pluiieurs 
raifons  engageoient  les  Romains  à  rechercher 
l'amitié  des  Francs.  La  iituation  du  pays  qu'oc- 
cupoient  ces  derniers ,  leur  donnoit  de  grandes 
facilités  pour  faire  des  incurfîons  fur  le  terri- 
toire de  l'empire  ,  au  lieu  que  tandis ,  qu'ils 
étoient  fes  alliés  ,  ils  lui  tenoient  lieu  d'un 
corps  d'armée  avancé  &  campé  au-delà  d'une 
frontière ,  afin  de  la  couvrir  mieux  ,  puifqu'ils 
émpêchoient  les  autres  barbares  de  venir  fe 
porter  fur  la  rive  droite  du  Rhin ,  &:  d'y  épier 
le  moment  de  tenter  avec  avantage  le  paflage 
de  ce  fleuve  la  barrière -des  Gaules,  qui  le 
regardoient  comme  le  falut  de  leurs  provinces. 
D'ailleurs,  les  Romains  tiroient  de  notre  na- 
tion des  foldats  braves  ,  &  qui  devenoient  en 
peu  de  tems  de  bons  officiers.  Aufîî  non-feu- 
lement l'empire  lui  faifoit  de  tems  en  tems  des 
préfens  qui  peuvent  bien  avoir  été  un  fubfide 
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réglé  ,  mais  il  tenoit  encore  à  fa  folde  des 
corps  de  troupes  compofés  de  Francs,  Si  dont 
les  officiers  étoient  avancés  aux  grades  les  plus 
éminens  de  la  milice  romaine.  En  un  mot, 
l'empire  traitoit  les  Francs  comme  srils  euffent 
été  fes  fujets  naturels.  Nous  verrons  même  que 
dès  le  quatrième  fiecle  ,  il  donna  des  terres 
dans  pluiieurs  provinces  des  Gaules  à  difTérens 
effains  de  Francs  ,  véritablement  à  condition 
qu'ils  y  vivroîent  comme  fujets  de  la  monar- 
chie Romaine ,  qu'ils  feroient  fournis  à  fes  îo?x , 
&  qu'ils  obéiroient  à  fes  officiers  civils  &.  mili- 
taires. 

Il  arrivoit  bien  de  tems  en  tems  qu'une  des 
tribus  des  Francs  ,  ou  qu'un  nouvel  eflain 
échappé  de  plufieurs  de  ces  tribus ,  exerçât 
des  a&es  d'hoftilité  contre  les  Romains,  foit 
en  fâifant  des  courfes  dans  les  Gaules  ,  foit  en 
y  occupant  tantôt  fous  un  prétexte  &  tantôt 
fous  un  autre ,  quelque  canton  de  pays.  Mais 
le  gros  de  la  nation  ne  prenoit  point  le  parti 
des  agreffeurs.  Il  les  défavouoit,  &  l'on  vit 
dans  plus  d'une  occafion  les  Francs  obferva- 
teurs  des  traités  ,  porter  les  armes  pour  le  fer- 
vice  de  l'empire  contre  les  Francs  qui  les 
avoient  enfreints.  Auffi  toutes  les  tentatives 
qtie  firent  avant  le  cinquième  fiecle  différentes 
bandes  de  Francs  attroupés ,  pour  fe  cantonna: 
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dans  les  Gaules ,  en  s'y  rendant  maîtres  de 
quelque  coin  de  pays  où  ils  puflent  vivre  dans 
l'indépendance  de  l'empire  ,  furent  -  elles  jh- 
fruclueufes.  Ou  ces  audacieufes  colonies  fe 
virent  forcée?  à  repafîer  le  Rhin  ,  ou  elles 
furent  réduites  à  s'avouer  fujettes  de  l'empire  , 
&  à  reconnoître  l'autorité  de  fes  officiers. 

Ainfi  toutes  les  tribus  des  Francs,  c'eft-à-crire 
tous  les  Francs  indépendans,  habitaient  encore 
dans  la  Germanie  en  l'année  407 ,  quand  les 
Vandales  ôc  les  autres  peuples  qui  s'étoient 
joints  avec  eux ,  firent  dans  les  Gaules  la  fa- 
meuse invafion  qu'on  a  long-terns  appelîée 
absolument  Cinyajîùn  des  barbares.  Les  Francs 
fe  comportèrent  encore  dans  cette  occasion  en 
bons  &  fidèles  alliés  de  l'empire.  Ils  fe  firent 
tailler  en  pièces  en  difputant  aux  Vandales 
l'approche  du  Rhin.  Le  défordre  que  leur- 
irruption  mit  dans  la  Gaule ,  s'accrut  encore- 
par  le  foulevement  de  cinq  de  (es  province** 
les  plus  confrdérables ,  qui,  après  avoir  chafTè 
les  officiers  de  l'empereur  ,  fe  confédérerent" 
entr'elles  &  s'érigèrent  en  république.  Enfin  > 
quand  Rome  eut  été  prife  par  Alaric  ,  la-  cor*- 
fufion  devint  extrême  dans  les  Gaules ,  qui 
furent  le  théâtre  de  pluiieurs  guerres  civiles 
entre  le  parti  demeuré  fidèle  à  Tempêreur- 
Honorius  qui  regnoit  alors,  &r  les  nouveaux 

a  a; 
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empereurs  que  les  troupes  proclamoient.  Pour 
comble  de  malheur,  les  Vifigots  qui  av oient 
pris  Rome ,  évacuèrent  l'Italie  Si  vinrent  s'é- 
tablir entre  le  Rhône  &£  l'Océan.  Dans  ces 
conjonctures ,  différens  effains  des  peuples  de 
la  Germanie  payèrent  le  Rhin  pour  s'établir 
aum*  dans  les  Gaules ,  qui  fembloient  être  de- 
venues la  proie  des  nations.  Quelques  tribus 
des  Francs  furent  de  ce  nombre  ,  &  vinrent  le 
cantonner  elles-mêmes  dans  le  pays  dont  elles 
n'avoient  pas  pu  empêcher  l'invafion.  Ce 
fut  vers  l'année  413  qu'arriva  cet  événement. 

Dès  qu'Honorius  put  fe  reconnoître  ,  il  prit 
des  mefures  pour  rétablir  l'autorité  de  l'empire 
dans  les  Gaules,  en  obligeant  les  révoltés  à 
rentrer  dans  l'obéiflance  ,  &  les  barbares  à 
fortir  du  pays  ;  mais  ce  prince  mourut  avant 
qu'il  eût  exécuté  fon  projet.  Valentinien  III, 
fon  fuccefTeur,  agit  dans  les  mêmes  vues,  & 
Aétius  qui  commandoit  pour  lui  dans  les  Gaules, 
obligea,  en  518,  les  Francs,  qui  s'y  étoient 
cantonnés,  à  reparler  le  Rhin,  ou  à  reconnoître 
Fautorité  de  l'empire.  C'étoit ,  comme  on  le 
verra,  la  coutume  des  Romains  lorfqu'il  leur 
convenoit  de  permettre  à  quelqu'effain  de  bar- 
bares qui  avoit  envahi  une  portion  du  terri- 
toire de  Rome  ,  de  garder  le  pays  où  il  s'étoit 
cantonné,  de   l'obliger  du  moins  à  y  vivre, 
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fuivant  les  loix  de  l'empire,  &  fous  l'obéif- 
fance  de  Tes  officiers  (i). 

Mais  les  autres  affaires  qui  furvenoient  de 
tems  en  tems  à  Valentinien,  &  les  guerres 
civiles  dont  étoient  fuivis  les  démêlés  que  les 
généraux  Romains  ,  fiers  de  la  foibleffe  du  gou- 
vernement, avoient  entr'eux,  ouvroient  fans 
celle  aux  barbares  de  nouvelles  portes  pour  ren- 
trer dans  ce  pays  ,  ou  pour  y  aggrandir  le  terri- 
toire dont  ils  s'étoient  maintenus  en  pofTefTion. 

Cependant  l'empereur  regagnoit  toujours 
du  terrein  ,  lorfqu'en  439,  l'armée  qu'il  avoit 
dans  les  Gaules  fut  défaite  par  les  Vïfigots  ,  &: 
Carthage ,  ville  capitale  de  la  province  d'A- 
frique ,  prife  par  les  Vandales.  La  perte  de  cette 
armée  &  la  nécefîité  d'employer  la  plus  grande 
partie  des  forces  qui  reftoient  encore  à  l'empire 
d'Occident  à  garder  les  côtes  de  l'Italie,  de- 
venues un  pays  frontière  par  la  prife  de  Car- 
thage ,  dénuerent  les  Gaules  de  troupes.  Voilà 
la  conjoncture  dans  laquelle  les  premiers  fonde- 

(x)  Bafternas  Gentem  Scythicsm  quae  Probo  fe  fub- 
jecit  ,  in  Thracia  fedibus  concelîïs  reliquit ,  qui  Ronia- 
norum  moribus  &.  legibus  conilanter  ufi  funt#  Zojïm, 
Hift.  Lib.  PrL 

Scythae  Valentem  id  ternporis  obfecrarunt ,  ut  fe  per 
Thraciam  rec;peret  fociorum  &  fubditorum   funâuros 
officium  &  obfecuturos  in  rébus  omnibus  quae  Princeps 
imperaffet.  Ibid.  Lib.  4  ,  p.  234* 

a  iv 
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n\ens  de  la  monarchie  Françoife  furent  jettes. 

Vers  l'année  443  ,  Clodion  qui  régnoit  fur 
celle  des  tribus  Aqs  Francs  qui  s'appelloit  la 
tribu  des  Saliens ,  &  qui  ,  foit  par  conceffion 
-  l'empereur ,  foit  par  force  ,  avoit  confervé 
..n  coin  de  pays  fur  la  frontière  du  diftricl  de 
a  cité  de  To -grès  ,  fe  faifît  de  Cambrai,  & 
il  fe  rendit  maître  en  même  tems  de  la  contrée 
qui  eft  entre  cette  dernière  ville  &  la  Somme. 
Ce  fut  auiïi  pour  lors ,  fuivant  l'apparence , 
que  les  Francs  connus  dans  nos  annales  fous 
le  nom  de  Ripuaires,  s'emparèrent  d'une  partie 
du  pays ,  renfermé  entre  le  Bas  -  Rhin  &  la 
BafTe-Meufe, 

Aëtius  fit  auffi.  -  tôt  la  guerre  aux  Francs 
Saliens  ,  mais  il  n  etoit  pas  encore  venu  à  bout 
de  les  obliger  à  évacuer  le  pays  occupé  9 
lorfqu'on  fut  informé  dans  les  Gaules ,  qu'At» 
tila ,  roi  des  Huns ,  &  le  plus  puifTant  des  rois 
barbares ,  fe  difpofoit  à  y  faire  inceffamment 
une  invafion  ,  &c  que  plufieurs  peuples  s'é- 
toient  engagés  à  fuivre  (es  enfeignes  ,  dans 
l'efpérance  de  partager  entr'eux  cette  grande 
&  riche  contrée,  La  crainte  fufpendit  les  guerres 
qui  s'y  faifoient.  Les  Romains  qui  comman- 
doient  dans  les  provinces  des  Gaules  qui  obéif- 
foient  à  l'empereur ,  traitèrent  avec  les  Ro- 
Hiains  des  provinces  confédérées  j  à  qui  l'on 
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accorda  une  pacification ,  en  vertu  de  laquelle 
ils  devinrent  les  alliés  de  l'empire  ,  de  fes 
fujets  qu'ils  étoient  auparavant.  Les  uns  &  les 
autres  s'unirent  enfuite  avec  les  barbares  établis 
déjà  dans  la  Gaule  ,  &  il  fut  permis  à  plufieurs 
de  leurs  colonies  de  tenir  paifibiementies  pays 
dont  elles  s'étoient  mifes  en  poiïefïion  ,  &  d'y 
vivre  avec  leurs  femmes  &  leurs  enfans ,  fous 
la  fouveraineté  de  leurs  rois ,  &  dans  l'indé- 
pendance des  magiftrats  romains.  On  exigea 
feulement  de  ces  barbares  ,  qu'à  l'avenir  ils  fe 
contiendroient  dans  les  bornes  des  quartiers 
qu'ils  avoient  pris  par  force ,  qu'ils  fe  con- 
duiroient  en  bons  &  fidèles  alliés  de  l'empire , 
&  qu'ils  le  ferviroient  dans  les  occafions , 
comme  troupes  auxiliaires. 

La  tribu  des  Saliens  fur  laquelle  Merovée , 
le  fuccefîeur  de  Clodion,  régnoit  alors ,  celle 
des  Ripuaires,  &  peut-être  quelques  autres 
tribus  ,  auront  été  du  nombre  des  peuplades 
de  barbares  avec  qui  cette  capitulation  fut 
faite,  &  qui  furent  admifes  à  demeurer  fur  le 
territoire  de  l'empire  ,  en  qualité  de  fes  hâtes. 
C'eft  le  nom  que  fe  donnoient  eux-mêmes  les 
barbares,  dont  ces  fortes  de  colonies  étoient 
composées.  Il  eft  même  probable  que,  nos 
Francs  furent  ceux  des  étrangers  ,  à  qui  les 
pvomains  accordèrent  avec  le  moins  de  repu» 
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gnance  la  conceffion  dont  nous  venons  de 
parler.  L'une  &  l'autre  nation  fraternifoient 
enfemble  depuis  deux  fiecles. 

Merovée  fut  fidèle  à  tous  les  engagemens 
qu'il  avoit  pu  prendre  ,  &  il  fervit  avec  dif- 
tinclion  dans  l'armée  Romaine,  qui  battit  les 
Huns  au  milieu  des  champs  Catalauniques,  en 
451.  Childéric  ,  fils  &.  fuccefleur  de  Merovée, 
rendit  aufîi  des  fervices  fignalés  à  l'empire  , 
clans  les  guerres  qu'il  eut  à  foutenir  contre  les 
Vifigots  qui  vouloient  s'emparer  de  toutes  les 
Gaules ,  6c  contre  les  Saxons  qui  fans  ceiTe  y 
faiioient  des  defcentes.  Il  paroît  même  que  ce 
prince  ait  éré  l'un  des  généraux  des  Romains. 
Les  rois  barbares  ne  croyoient  point  alors  fe 
dégrader  en  acceptant  les  grandes  dignités  mi- 
litaires de  l'empire.  Au  contraire ,  ils  tenoient 
à  honneur  d'en  être  revêtus ,  &  d'en  exercer 
les  fonctions  ;  &  l'empereur  ,  de  fon  côté  , 
n'avoit  point  une  trop  grande  répugnance  à  leur 
confier  ces  emplois,  parce  que,  comme  nous 
le  dirons  ,  les  dignités  militaires  ne  donnoient 
plus  ,  depuis  Conftantin-le- Grand  ,  aucune  au- 
torité dans  les  affaires  de  juftice  ,  de  police 
&  de  finance,  aux  officiers  qui  en  étoient 
revêtus. 

Childéric  vivoit  encore  ,  lorfqu'en  476  , 
Odoacre,  l'un  des  rois  des  Oftrogots ,  s'em- 
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para  de  Rome  ,  &  qu'il  détruifit  pour  toujours 
l'empire  d'Occident.  Celles  des  provinces  des 
Gaules,  qui  jufques-là  étoient  demeurées  fous 
l'obéiffance  du  prince ,  tombèrent  alors  dans 
une   efpece   d'anarchie.    D'un  côté  ,  elles  ne 
vouloient    plus   reconnoître    le    pouvoir    de 
Rome  ,  dont  Odoacre  étoit  maître  abfolu  ;  & 
d'un    autre    côté  ,    l'empereur    des    Romains 
d'Orient ,  dont  elles  s'avouoient  fujettes  ,  étoit 
trop  éloigné  d'elles  pour  les  gouverner.  A  la 
faveur  des  troubles    dont   cette  anarchie  fut 
caufe  ,  il  y  eut  des   officiers  Romains  qui  fe 
cantonnèrent ,  &C  qui  firent  alors  ce  que  firent 
dans  la  fuite  les  ducs,  les  comtes  &  les  autres 
feigneurs  ,  qui ,  fous  les  derniers  princes  de  la 
féconde  race  de  nos  rois  ,  fe  rendirent  vérita- 
blement les  maîtres  des  pays,  où  ils  ne  corn- 
mandoient  qu'en  vertu  d'une  commiflion  du 
fouverain.   On   ne    voit    pas    cependant   que 
Childéric  ,  tout  accrédité  qu'il  fut ,  ait  profité 
du   renverfement  du   trône  d'Occident  pour 
étendre  fes   quartiers  ,  ou ,  fi  Ton  veut ,   fes 
états.  Quand  il  mourut  en  Tannée  481  ,  il  ne 
laifla  au  roi  Clovis  fon  fils  &  fon  fuccelleur , 
qu'un  très-petit  royaume ,  compofé  du  Tour- 
naifis  &  de  quelques  contrées  adjacentes.    Ce 
qui  rendit  le  nouveau  roi  des  Saliensun  prince 
puiflant,  ce  fut  que  peu  de  tems  après  être 
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monté  fur  le  trône,  on  le  revêtit  de  la  dignité 
de  l'empire  que  fon  père  avoit  pofTédée. 

Clovis  anfîi  prudent  qu'il  étoit  ambitieux  ô£ 
brave  ,  fçut  fi  bien  profiter  des  troubles  &  des 
défordres  de  la  Gaule,  qu'en  trente  ans  de 
règne  il  fe  rendit  maître  des  deux  tiers  de  ce 
riche  pays ,  fans  fe  déclarer  néanmoins  en- 
nemi de  l'empire.  Il  eft  vrai  qu'il  commença 
fon  aggrandifTement  par  faire  la  conquête  du 
Soifïbnnois  ,  fur  un  officier  Romain  qui  s'en 
étoit  rendu  feigneur.  Mais  l'expédition  que 
Clovis  fit  en  486  contre  Afranius  -  Siagrius 
(c'eft  le  nom  de  cet  officier  ) ,  ne  parla  point 
parmi  les  Francs  ni  parmi  les  Romains  pour 
une  guerre  de  nation  à  nation  ,  ni  même  pour 
un  acle  d'hoftilité  contre  l'empire.  Ceux  des 
Francs  qui  n'étoient  ni  fujets ,  ni  amis  particu- 
liers de  Clovis,  &  ceux  des  Romains  des 
Gaules  qui  ne  reconnoiflbient  pas  le  pouvoir 
de  Siagrius ,  demeurèrent  neutres  durant  cette 
guerre,  qu'ils  regardèrent  comme  une  querelle 
particulière.  Si ,  quatre  ans  après ,  Ctovis  fe 
rendit  entièrement  le  maître  du  territoire  que 
la  ville  de  Tongres  avoit  pour  lors ,  ce  fut  en 
obligeant  les  barbares  ,  qui  depuis  plulietirs  an- 
nées en  occupoient  la  plus  grande  partie  à  fe 
foumettre  à  lui.  Ce  fut  par  voie  de  négo- 
ciation ,  que  deux  ans  après  ,  c'efl-à-dire  vers 


J*RÈLIMINAIRR.         xlij 

Tannée  492  ,  Clovis  fît  reconnoître  fon  pou- 
voir dans  la  partie  des  Gaules ,  qui  eft  entre  la 
Somme  &  la  Seine ,  &  qui  obéiflbit  encore  à 
l'empereur ,  dans  le  tems  où  l'empire  d'Occi- 
dent avoit  été  détruit. 

Les  grâces  dont  la  nouvelle  dignité  de  Clovis 
le  rendoit  maître  de  difpofer  ,  lui  donnèrent  le 
moyen  d'achever  ce  qui  lui  reïroità  faire,  pour 
régner  paifiblement  fur  la  partie  des  Gaules  qu'il 
avoit  déjà  foumife ,  &  pour  foumettre  l'autre. 
C'étoit  de  fe  faire  roi  de  toutes  les  tribus  des 
Francs ,  dont  chacune  avoit  eu  jufques-là  fon 
roi  particulier  qui  étoit  bien  allié ,  mais  non  pas 
fujet  du  roi  des  Saliens.  Clovis  vint  à  bout  de  fe 
défaire  de  tous  ces  petits  fouverains ,  &:  d'en- 
gager chacune  des  tribus  fur  lefquelles  ils  ré- 
gnoient ,  à  l'élire  pour  fon  roi. 

Les  quatre  fils  de  Clovis,  après  avoir  par- 
tagé fon  royaume  par  égales  portions  ,  tinrent 
pour  s'aggrandir  la  même  route,  par  laquelle 
leur  père  avoit  marché.  Ce  ne  fut  point  fur 
l'empire  ,  ce  fut  fur  les  Bourguignons  que  nos 
princes  conquirent  la  partie  des  Gaules  ,  ren- 
fermée entre  la  Durance,  le  Rhône,  la  Saône , 
le  Rhin  &  les  Alpes.  Il  y  avoit  près  d'un  fîecle 
que  les  Bourguignons  l'avoient  occupée  fur 
l'empire.  Lorfque  ces  rois  àe*  Francs  fe  mirent 
en  poffeflion  de  la  contrée  qui  sétendoit  depuis 
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les  limites  du  royaume  des  Bourguignons  jûl* 
qu'à  la  Méditerranée  ,  ce  fut  en  vertu  de  la  cef- 
fion  que  leur  en  firent  les  Oflrogots  qui  tenoient 
ce  pays- là  depuis  long-tems ,  6c  en  vertu  de 
l'abandonnement  que  ces  mêmes  Oitrogots  leur 
firent  encore  de  la  prétention  qu'ils  avoientfur 
toutes  les  Gaules  ,  fondée  fur  le  traité  que  leur 
nation  avoit  fait  vers  l'année  474 ,  avec  Julius 
Népos,  empereur  d'Occident.  Jufîinien ,  em- 
pereur d'Orient,  dans  le  tems  que  cette  ceflion 
fut  faite  aux  Francs  ,  la  confirma  lui  même  par 
un  diplôme  authentique  ,  &  il  tranfporta  par 
cet  acte  à  la  monarchie  Françoife  9  tous  les 
droits  que  la  monarchie  Romaine  pouvoit  en-* 
core  réclamer  fur  les  Gaules. 

Loin  que  ce  qui  nous  eft  connu  de  l'état  ou 
de  la  condition  des  Romains  des  Gaules ,  fous 
la  domination  de  Clovis  &  fous  celle  de  fes 
fuccefTeurs  ,  nous  les  repréfente  comme  une 
nation  opprimée  fous  le  joug  d'un  conquérant; 
au  contraire  ,  tout  cela  nous  les  repréfente 
comme  une  nation  qui  s'eft  foumife  volontai- 
rement aux  princes  qui  régnent  fur  elle.  En 
effet,  nous  voyons  que  fous  nos  rois  Mérovin- 
giens ,  les  anciens  habitans  des  Gaules ,  ceux 
qu'on  y  appelloit  alors  les  Romains  ,  jouif- 
foient  en  pleine  propriété  de  tous  leurs  biens, 
qu'il  leur  étoit  permis  de  vivre  fuivant  le  droit 
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Romain  ,  &  qu'ils   avoient  part   a  toutes  les 
dignités  ,  même  aux  militaires. 

La  conftitution  du  royaume  des  Francs 
ayant  été  fous  les  princes  de  la  féconde  race, 
à-peu-près  la  même  qu'elle  avoit  été  fous  les 
princes  de  la  première;  il  s'enfuit  que  les  per- 
fonnes  qui  fe  font  fait  une  faufle  idée  de  la 
forme  de  gouvernement  en  ufage  fous  les  rois 
Mérovingiens  ,  ont  aufiî  une  fauffe  idée  de  la 
forme  de  gouvernement ,  qui  a  eu  lieu  fous  les 
rois  Carlovingiens.  Il  y  a  plus  ,  cette  erreur 
conduit  à  croire  que  Hugues  Capet  &c  fes  fuc- 
celTeurs,  ont  dû  laiiTer  les  feigneurs  de  leur 
tems  ,  defcendus  des  Francs  ,  compagnons 
d'armes  de  Clovis,  en  paifible  polTefîion  de  tous' 
les  droits  qu'ils  avoient  durant  l'onzième  fiecle 
dans  leurs  fiefs  ,  puifque  l'infritution  de  ces 
fiefs  étoit  aufTi  ancienne  que  la  loi  de  fuccef- 
fion,  &  que  leur  érection  n'avoit  pas  été  l'ou- 
vrage du  roi ,  mais  celui  de  la  nation  encore 
libre.  Cette  erreur  conduit  néanmoins  à  penfer 
que  tout  ce  qu'ont  fait  les  fuccefTeurs  de  Hugues 
Capet  en  faveur  de  l'autorité  royale ,  foit  en 
afFranchifTant  les  fujets  des  feigneurs ,  foit  en 
mettant  des  officiers  royaux  dans  tous  lès  fiefs 
de  quelque  dignité  ,  foit  en  ôtant  aux  feigneurs 
le  droit  de  convoquer  leurs  vafTaux  pour  faire 
la  guerre  contre  d'autres  feigneurs  ,  foit  en 
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prenant  d'autres  voies  permifes  aux  fouverains^ 
ait  été  un  attentat  contre  la  première  conftitu- 
tion  de  la  monarchie.  On  regarde  donc,  après 
cela,  comme  des  tyrans  Louis-le-GroSjPhilippe- 
Augufte  ,  &  les  plus  grands  rois  de  la  troiiieme 
race ,  bien  qu'ils  n'aient  fait  autre  chofe  que 
de  revendiquer  les  droits  imprefcriptibles  de 
la  couronne  ,  &  les  droits  du  peuple  fur  les 
nfurpateurs  ,  qui  s'étoient  emparés  des  uns  & 
des  autres  dans  le  neuvième  iiecle  &  dans  le 
dixième.  En  effet ,  ces  princes,  loin  de  donner 
atteinte  à  l'ancienne  conftitution  du  royaume , 
en  recouvrant  une  partie  de  leurs  droits,  n'ont 
fait  que  rétablir ,  autant  qu'ils  le  pouvoient , 
l'ancien  ordre. 

Enfin  ,  il  faut  regarder  la  croyance  que  notre 
monarchie  a  été  établie  par  voie  de  conquête 
comme  lafource  des  erreurs  ,  concernant  l'ori- 
gine &  la  nature  des  fiefs  dans  lefquels  font 
tombés  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  notre  droit 
public  ,.&  comme  celle  des  illufions ,  qui,  fous 
le  règne  de  François  Ier,  introduifirent  dans  le 
royaume  la  maxime  :  qu  il  nefl  point  de  terre  fans 
feigneur;  maxime  li  contraire  à  la  liberté  natu- 
relle, &  û  fauffe  en  même  tems ,  puifque  le 
nom  de  feigneur  y  eil  pris  non  pas  dans  la  ligni- 
fication de  fouverain ,  mais  dans  celle  de  fei- 
gneur féodal. 

DE 
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CHAPITRE    PREMIER. 

État  des  Gaules  au  commencement  du  cinquième 

Jiecle.  Leurs  habitans  étoient  devenus  femblables 

en    tout   aux    Romains,    Différens   ordres    de 

citoyens  ;  revenus  de  chaque    cité  9    milice   & 

forme  de  leurs  gouvernemens. 

Au  commencement  du  cinquième  fiecle  ,  les 
Gaules  qui  faifoient  encore  une  partie  de  l'em- 
pire Romain  ,  étoient  divifées  en  dix  -  fept 
provinces ,  dont  chacune  avoit  fa  métropole 
ou  fa  ville  capitale  particulière. 

Chaque  province  des  Gaules  fe  fubdivifoit 
en  un  certain  nombre  de  cités  ou  de  diftri&s, 
appelles  en  latin  civitas  >  &  chaque  cité  avoit 
aufîi  fa  ville  capitale ,  dent  la  jurifdicfcion  s'é- 
tendoit  fur  tous  les  cantons  ou  pagi ,  qui  com- 
pofoient  fon  territoire.  Au  commencement  du 
Tome  /.  A 
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cinquième  fiecle  on  comptoit  cent  quinze  cités 
dans  les  Gaules,  au  lieu  qu'il  n'y  en  avoit  que 
foixante-quatre  fous  le  règne  de  Tibère;  mais 
fes  fucceffeurs  avoient  multiplié  le  nombre  de 
ces  diftric~ts?  en  ôtant  à  plufieurs  cités  une 
portion  de  leur  territoire  pour  en  former  de 
nouvelles  cités. 

A  la  fin  du  quatrième  fiecle ,  les  Gaulois  qui, 
depuis  près  de  cinq  cens  ans ,  vivoient  fous  la 
domination  de  Rome ,  étoient  devenus  des  Ro- 
mains. Il  n'y  avoit  plus  alors  aucune  diffé- 
rence fenfible  entre  les  habitans  des  Gaules  & 
les  habitans  de  l'Italie. 

Sous  le  règne  de  Vefpafien ,  proclamé  em- 
pereur peu  de  mois  après  la  mort  de  Galba  , 
nos  Gaulois  étoient  en  pofleflion  pleine  & 
entière  de  tous  les  droits  5  &  de  toutes  les 
prérogatives  des  citoyens  Romains  nés  à  l'om- 
bre du  capitole. 

Environ  cent  cinquante  ans  après ,  Cara- 
calla  donna  le  droit  de  bourgeoifie  romaine  à 
tous  les  citoyens  des  djjïérens  états  dont  l'em- 
pire étoit  composé ,  oc  celles  des  cités  des 
Gaules  qui  pouvoient  ne  l'avoir  pas  encore 
obtenu  ,  en  furent  alors  revêtues. 

Les  Habitans  des  Gaules  étoient  alors  de 
cinq  nations  différentes  :  les  uns  tiroient  leur 
origine  des  Romains ,  qui  s'étoient  établis  dans 
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les  colonies  que  les  empereurs  y  avoient  fon- 
dées; les  autres  la  tiroient  ou  des  Belges  %  ou 
des  Celtes  ,  ou  des  Aquitains;  les  trois  nations 
qui.  partagoient  les  Gaules  lorfque  Jules-Géfar 
les  conquit.  Enfin  «  les  autres  tiroient  leur  ori- 
gine des  différentes  peuplades  de  Germains, 
à  qui  les  empereurs  avoient  donné  des  éta- 
bliffemens  en  deçà  du  Rhin  &  fur  le  territoire 
des  Gaules. 

Céfar  après  nous  avoir  dit  que  la  Garonne 
féparoit  les  Aquitains  &  les  Celtes ,  &c  que  les 
Celtes  étoient  féparés  des  Belges  par  îa  Marne , 
nous  apprend  encore  que  chacun  de  ces  troi 
peuples  parloit  une  langue  différente  de  ceiles 
des  autres. 

Quant  aux  habitans  de  la  Gaule ,  Germains 
d'origine  ,  ils  étoient  dans  celles  de  fes  pro- 
vinces qui  font  les  plus  voifines  du  Rhin  ,  ôz 
ils  defcendoient  des  Germains  qui  s'y  étoient 
établis  par  concelîîon  des  empereurs  ,  ou  que 
ces  princes  y  avoient  tranfplantés  par  force. 

Les  Germains  faifoient  le  plus  grand  nombre 
dans  cette  contrée  ,  &c  que  les  Romains  l'ap- 
pelloient  le  pays  Germanique ,  bien  qu'il  fût 
fur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  &  par  conféquent 
dans  les  Gaules  (  1  ).    «  Ceux  des  Barbares , 


(  1  )  Nam  Celtae  qutdem  quos  Germanos  vocamus  , 
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»  écrit  Dion  ,  que  nous  connoifTons  fous  le 
»  nom  de  Germains,  ayant  occupé  toute  la 
v  partie  des  Gaules- fituée  fur  la  rive  gauche 
»  du  Rhin  ,  ils  ont  été  cauie  qu'on  lui  a  donné 
»  le  nom  de  Germanie.  Elle  fe  divife  en  deux 
»  provinces ,  la  fupérieure  ou  celle  qui  efl  la 
»  plus  voiiine  des  fources  du  Rhin ,  &  l'in- 
»  férieure  ou  celle  qui  efl  fur  le  Bas-Rnin  ,  Se 
»  qui  s'étend  iufqu'à  fon  embouchure  dan? 
»  l'Océan  Britannique.  » 

L'ufage  de  tranfplanter  des  peuplades  de 
Germains  dans  la  première  divifion  des  habi- 
îans  des  Gaules,  étoit ,  comme  par* tout  ail- 
leurs ,  celle  qui  fe  faifoit  alors  en  hommes 
libres  5c  en  efclaves.  Ces  efclaves  étoient  de 
deux  conditions  différentes.  Les  uns  ,  ainfi  qu'il 
fe  pratiquoit  dans  la  Grèce  &c  dans  l'Italie  , 
demeuroient  dans  les  maifons  de  leur  maître , 
foit  à  la  ville  ,  foit  à  la  campagne  ;  &  là  ils 
travaillolent  pour  le  profit  de  ce  maître  ,  qui, 
de  fon  côté  ,  devoit  leur  fournir  la  nourriture, 
&  tout  ce  qui  efl:  nécefîaire  à  la  fnbfifrance  de 
l'homme  :  les  autres  efclaves  des  Gaules  avoient 

cum  omnem  Celticam  regiontm  quas  ad  Rhenum  efl 
occupaient ,  effecerunt  ut  ea  Germania  vocaretur  , 
fuperior  quse  Rheni  for.tibus  propior  efl ,  inferior  quae 
ab  hac  ufque  ad  Oceanum  Britannicum  fe  extendit. 
Dio  ,  Hijî,  lib.  ts  y  P"g>  W« 
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chacun  ,  quoique  ferfs  ,  leur  domicile  particu- 
lier ,  &C  une  habitation  à  eux ,  (bit  dans  une 
ville,  foit  fur  les  terres  que  leur  maître  leur 
avoit  afîignées  pour  les  faire  valoir.  Ces  ef- 
claves  étoient  obligés  de  fe  nourrir  &Z  de  s'en- 
tretenir eux-mêmes;  mais  aum  les  fruits  de  la 
terre  qu'ils  cultivoient  ,  &  le  produit  de  leur 
travail  leur  appartenoient ,  moyennant  qu'ils 
payaffent  annuellement  à  leur  maître  la  rede- 
vance convenue ,  &  qui  confiftoit  en  denrées  , 
en  beitiaux  ,  en  étoffes  ou  en  deniers. 

L'efclavage  germanique  étoît  conitammeni 
en  ufage  dans  les  Gaules  dès  le  cinquième 
fiecle.  Il  y  avoit  des  tenanciers  de  condition 
libre,  c'eft-à-dire  des  citoyens  à  qui  les  pro- 
priétaires des  terres  en  avoient  abandonné 
une  certaine  portion  ,  à  condition  de  les  tenir 
en  valeur,  &  d'en  payer  une  redevance. 

Il  feut  divifer  les  habitans  de  la  Gauie  qui 
étoient  de  condition  libre  ,  en  eccléfiajïiques 
&  en  laïques. 

Il  y  avoit  dans  chaque  capitale  des  cent 
quinze  cités  des  Gaules,  du  moins  à  l'excep- 
tion de  quatre  ou  cinq  cités,  un  fiege  éptfcopaL 
Les  fieges  qui  étoient  placés  dans  les  métro- 
poles de  chacune  des  dix-fept  provinces  ,  s'ap- 
pelloient  fieges  métropolitains,  parce  que  ceux 
qui    les    remplifToient  avoient  une  Drimautè 
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d'ordre  &  de  jurifdiction  fur  les  évêques  de  la 

province,  dont  cette  cité  étoit  capitale. 

Le  clergé  féculier  &  le  clergé  régulier, 
étoient  alors  également  fournis  à  l'autorité  des 
évêques.  Durant  le  cinquième  fiecle  les  évê- 
ques avoient  le  pouvoir  de  dilpofer,  ainfi  qu'ils 
le  jugeoient  à  propos  ,  des  biens  de  leur  églife; 
&  la  plupart  des  églifes  étoient  déjà  richement 
dotées.  Les  évêques  gardoient  ou  bien  ils  ren- 
doient ,  fuivant  qu'ils  le  trouvoient  conve- 
nable ,  les  efclaves,  &  même  les  criminels  qui 
venoient  chercher  un  afyle  dans  les  temples 
des  chrétiens. 

Quant  aux  habitans  laïques  des  Gaules,  il 
convient  de  les  divifer  par  rapport  aux  trois 
ordres  politiques  ;  ou ,  pour  parler  le  ftyle  de 
notre  droit  public  ,  par  rapport  aux  trois  états, 
dans  lefquels  tous  les  citoyens  laïques  étoient 
distribués.  Ces  trois  ordres  étoient  celfti  des 
maifons  patriciennes  ou  fénatoriales  ,  celui  des 
perfonnes  d'honnête  familie  ,  ou  des  bons 
bourgeois  ,  &  celui  des  citoyens  qui  exerçoient 
les  arts  &  métiers. 

A  l'exemple  de  Rome ,  chaque  cité  avoit 
fon  fénat  particulier  ,  qui ,  fous  la  direction 
des  officiers  prenant  commiiTIon  de  l'empereur, 
gouvernoit  le  diftriû  ,  6c  y  rendoit  ou  y  faifoit 
rendre  la  juilice.  Ce  lénat  étoit  compofé  de 
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ceux  à  qui  leurs  dignités  ou  leur  naiffance  y 
donnoient  entrée  ;  &  l'on  appelloit  familles 
fénatoriales ,  celles  qui  fortoient  d'un  de  ces 
fénateurs.  Elles  compofoient  le  premier  ordre 
des  citoyens  ,  &  jouiffoient  de  grandes  préro- 
gatives. Cependant  les  biens  des  fénateurs 
n'étoient  pas  exempts  de  l'impofition  ordinaire 
mife  fur  tous  les  fonds,  non  plus  que  des  fub- 
fides  extraordinaires.  Ils  étoient  feulement 
exemptés  de  fournir  des  hommes  pour  la  recrue 
des  troupes ,  £c  des  fondions  municipales  les 
plus  onéreufes. 

Le  fécond  ordre  étoit  compofé  de  différentes 
décuries  ou  claffes  ,  dans  lesquelles  étoient  dif- 
tribués  tous  les  citoyens  d'honnête  condition  , 
&  qui  y  poifédoient  des  biens  fonds  en  toute 
propriété.  On  appelloit  curiales  ceux  de  ces 
citoyens  qui  avoient  voix  acuve  6c  paiîive  dans 
la  distribution  de  tous  les  emplois  municipaux 
que  faifoit  la  curie;  ou,  pour  parler  à  notre 
manière,  Ikôtd-dù-vilU  ;  au  lieu  que  Ton  ap- 
pelloit Complément  poffejfeurs,  les  perfonnes  qui , 
bien  quViies  poilédaifent  des  fonds  en  toute 
propriété  dans  la  cité  ,  n'avoient  pas  néan- 
moins droit  d'entrer  dans  ces  affemblées,  foit 
parce  qu'elles  n'étoient  pas  encore  d'une  con- 
dition affez  honnête  pour  cela  ,  foit  parc?' 
qu'elles  étoient  domiciliées  ailleurs ,  &:  qu'on 

a4 
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ne  pouvoit  poïat  être  à-la-fois  citoyen  de  deux 
cités. 

Le  troifieme  ordre  étoit  compofé   des  ci-* 
toyens  qui  gagnoient  leur  vie  en  exerçant  les 
arts  &z  métiers.  Comme  chaque  art  ou  métier 
faifoit  un  corps  ou  un  collège  particulier  ,  on 
appelloit  cet  ordre  les  collèges  des  métiers, 
collegia  opificum,  La  plupart  de  ceux  qui  con> 
pofoient  cet  ordre  étoient  des  affranchis ,  qui , 
fuivant  les  loix  en  vigueur  dans  le  cinquième 
liecle  j    devenoient    citoyens   romains   fi- tôt 
qu'ils  avoient  été  mis   en  liberté ,  ou  les  def« 
cendans    de   quelqu'un   de  ces  affranchis  qui 
n'avoient   point  encore  fait  affez  de  fortune 
pour  entrer  dans  le  fécond  ordre.   Il  paroît 
que  les  collèges  d'artifans  ou  les  corps  des  arts 
&  métiers  s'affembloient  bien  pour  régler  leur 
police  particulière ,  &  qu'ils  pouvoient  même 
mettre  fur  leurs  membres  quelques  taxes  lé- 
gères pour  fournir  aux  frais  que  toute  la  com- 
munauté eit.  ob^gée  de  faire  ;  mais  on  ne  voit 
point  qu'ils  euffent  aucune  part  à  Pimpofvtion , 
ni  à  la  levée  des  revenus  du  prince. 

Rien  ne  manquoit  à  chaque  cité  pour  être 
en  quelque  manière  un  corps  d'état  particulier. 
Non-feulement  elle  avoit  fon  fénat  &:  les  re- 
venus,  elle  avoit  encore  fa  milice. 

Chaque  cité  avoit  un  comte  ou  gouverneur 
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particulier  qui  tenoit  ion  emploi  de  l'empereur, 
&  qui  avoit  foin  d'obliger  le  fénat  ,  &.  les 
dédirions  à  faire  leur  devoir.  Cet  officier  étoit 
fubordonné  au  président  ou  proconful  de  celle 
des  dix  -  fept  provinces  où  fon  diftrift  étoit 
enclavé. 


CHAPITRE    II. 

Des  affemblées  générales  que  tenoient  les  cites  des 
Gaules.  De  détendue  de  V autorité  impériale. 
Forme  des  affemblèes.  Députations.  Revenus 
que  t  empire  Romain  avoit  dans  les  Gaules  , 
qui  efi  r origine  du  domaine  royal.  Manière  dt 
le  percevoir* 

l_i ES  cités  des  Gaules,  tandis  qu'elles  étoient 
fous  la  domination  des  emoereurs ,  s'affem- 
bloient  quelquefois  par  députés  ;  elles  tenoient 
des  efpeces  d'états  généraux  pour  y  prendre 
des  réfolutions  touchant  les  intérêts  communs. 
Il  ne  faut  pas  confondre  cette  forme  d'aifem- 
blée  purement  politique  avec  l'affemblée  reli- 
gieufe ,  qui  fe  tenoit  régulièrement ,  au  tems 
marqué ,  aux  pieds  de  l'autel  érigé  à  Augufîe  , 
auprès  de  la  ville  de  Lyon,  quoiqu'il  arrivât 
quelquefois   que   par  occafion   l'on  y  parlât 
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des  affaires  publiques.  Outre  cette  aflemblée 
annuelle  ,  il  s'en  îenoit  une  autre  purement 
politique ,  &  qui  étoit  apparemment  la  même 
qu'Augufte  convoqua ,  &  qu'il  tint  à  Narbonne 
lorfqu'il  y  fit  le  recenfement  des  trois  Gaules , 
c'eft-à-dire  de  l'Aquitaine  ,  du  pays  des  Celtes 
&  de  celui  des  Belges.  Ce  fut  alors,  fuivant 
l'apparence ,  qu'il  réunit  ces  trois  contrées  , 
dont  une  portion  faifoit  l'ancienne  province 
Romaine  dans  la  Gaule  Tranfalpine  ,  en  un 
feul  corps  politique,  qui  n'avoit  plus  qu'une 
aiTemblée  représentative  ,  laquelle  agifîbit  dans 
l'occafionau  nom  de  toutes  les  Gaules ,  comme 
fi  ces  trois  pays  n'euffent  plus  fait  qu'une  feule 
&  même  province  de  l'empire.  Suivant  Dion , 
Auguite  tint  Tannée  de  fondation  de  Rome 
527 ,  l'afTemblée  dont  parlent  les  fommaires  des 
livres  de  Phiftoire  de  Tite-Live  que  nous  avons 
perdus. 

Il  efl  néceiïaire  de  parler  des  revenus  de 
l'empire.  D'ailleurs,  on  ne  peut  mieux  donner 
à  connoître  quels  furent  d'abord  les  revenus 
de  la  monarchie  Franco  ife,  qu'en  expliquant 
en  quoi  confiftoit  le  revenu  do::t  l'empire 
jouhToit  dans  les  Gaules  ,  lorfqu'elle  y  fut 
établie  ;  Clovis  6c  fes  fuccefleurs  ne  firent 
autre  choie  pour  doter  ,  s'il  efl  permis  de 
parler  ainfi  y  leur  couronne  royale ,  que  d'y 
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réunir  le  patrimoine  de  la  couronne  impé- 
riale. 

Ces  revenus  émanoient  de  quatre  fources. 
La  première  confiftoit  dans  ce  qui  fe  tiroit  des 
fonds  de  terre ,  dont  la  propriété  appartenoit 
à  l'état.  La  féconde,  étoit  Pimpofition  annuelle 
que  chaque  citoyen  payoit  aux  empereurs ,  à 
raifon  des  terres  qu'il  poffédoit  ,  comme  à 
raifon  de  fes  autres  biens  &  facultés.  La  troi- 
iieme  fource  des  revenus  du  prince  confiftoit 
dans  le  produit  des  différens  droits  de  péage 
ou  de  douane.  Les  revenus  cafuels  faifoient 
la  quatrième  fource.  Ils  confiftoient  dans  les 
réunions  &£  connYcations ,  dans  les  dons  vo- 
lontaires ou  réputés  tels.  Nous  allons  à  préfent 
parler  féparément  de  chacune  de  ces  quatre 
fources ,  ou  de  ces  quatre  branches  du  revenu 
de  l'empire  ;  &  nous  prions  nos  lecteurs  de 
ncus  fuivre,  afin  qu'ils  puiffent  ne  pas  perdre 
de  vue  les  fources  du  domaine  actuel  de  nos 
rois. 

L'empire  Romain  a  toujours  été  propriétaire 
d'une  grande  quantité  de  fonds  de  terre.  Une 
partie  de  ces  fonds  provenoit  de  la  portion  des 
terres  que  les  Romains  avoient  coutume  d'ap- 
proprier à  la  république  dans  les  pays  qu'ils 
conquéroient.  Ils  en  avoient  ufé  dap  s  îa  plupart 
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des  cités  des  Gaules ,  comme  en  Sicile  &  ail- 
leurs. L'autre  partie  de  ces  fonds  provenoit 
des  terres  réunies  au  domaine  de  l'état ,  foit  par 
déshérence ,  foit  par  faute  d'avoir  acquitté  les 
redevances  dont  elles  étoient  chargées ,  foit 
pour  d'autres  cas*  emportans  réunion  au  do- 
maine du  prince. 

On  lit  dans  Appien  Alexandrin  ,  que  les 
Romains,  dès  leurs  premières  conquêtes ,  avoient 
pratiqué  Pufage  d'ôter  au  peuple  fubjugué  une 
partie  de  fes  terres  pour  fe  les  approprier  ;  & 
l'on  voit  par  Tite-Live  &  par  les  autres  hiflo- 
riens  latins,  qu'on  lui  impofoit  cette  peine  plus 
ou  moins  forte ,  à  proportion  de  la  réfiftance 
plus  ou  moins  obftinée  qu'il  avoit  faite.  Il 
arriva  encore  que  dans  la  fuite  l'empire  réunit 
à  fon  domaine,  les  fonds  de  terre  qui  apparte- 
noient  en  toute  propriété  aux  princes  fes  alliés, 
ou  plutôt  fes  fujets  (i) ,  lorfqu'ii  lui  arrivoit  de 
réduire  leurs  états  en  forme  de  province. 
Voici ,  fuivant  Appien ,  l'ufage  que  les  Romains 
faifoient  de  ces  terres  unies  au  domaine  de  la 

(i)  Strabonem  poteftate  prsetoria  ufum  ,  &  miflum 
difceptatorem  à  Claudio  agrorum  quos  régis  Appionis 
quondam  habitos  ,  &  populo  Romano  cum  regno  re- 
li&os  „  proximus  quifque  poffeflbr  invaferat.  Tacie. 
Am\,  lib.   14» 
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république.  On  les  divifoit  d'abord  en  deux 
claiTes  ,  dont  la  première  comprenoit  les  terres 
actuellement  en  valeur;  &  la  féconde  ,  les  terres 
en  friche,  Quant  aux  terres  qui  étoient  actuel- 
lement cultivées ,  &  fur  lefquelles  il  fe  trouvoit 
la  quantité  d'efclaves  &  de  bétail  nécefTaire 
pour  les  faire  valoir  ;  on  en  faifoit  deux  lots  , 
dont  le  premier  fe  diftribuoit  entre  les  ci- 
toyens des  colonies  que  la  république  établiT- 
foit  dans  le  pays  conquis  pour  le  tenir  dans  le 
devoir.  Le  fécond  lot  fe  divifoit  en  deux  par- 
ties. L'une  étoit  vendue  au  profit  de  l'état , 
afin  de  l'indemnifer  des  frais  de  la  guerre  ;  ÔC 
l'autre  étoit  affermée  moyennant  une  rede- 
vance fixe  ,  certaine  &  ftipulée ,  payable  en 
une  quantité  de  denrées. 

Quant  aux  terres  incultes  &  abandonnées, 
dont  il  fe  trouve  toujours  une  affez  grande 
quantité  ,  dit  Appien  ,  dans  les  pays  qui  vien- 
nent d'efïuyer  les  maux  de  la  guerre ,  comme 
il  étoit  impofîible  de  faire  au  jufte  Feftimation 
de  leur  valeur  ;  on  ne  les  afFermoit  pas  ? 
moyennant  une  redevance  fixe  &  certaine , 
évaluée  à  tant,  ou  à  tant  de  denrées,  quelle 
que  pût  être  la  récolte,  mais  bien  à  des  con- 
ditions telles  que  la  république  ne  pouvoit  pas 
être  trompée  de  beaucoup  dans  ces  fortes  de 
marchés  ;  &  que ,  d'un  autre  côté ,  ceux  qui 
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les  prenoient  ne  couroi'ent  pas  le  rifque  d'y 
perdre  excefîivement.  On  adjugeoit  donc,  en 
obfervant  les  formalités  ordinaires,  ces  terres 
incultes ,  à  ceux  qui  fe  chargoient  de  les  mettre 
en  valeur  ,  à  condition  de  payer  à  l'état  chaque 
année,  non  pas  une  redevance  fixe,  mais  une 
redevance  proportionnée  à  la  récolte  qui  fe 
pourroit  faire.  Cette  redevance  confiftoit  or- 
dinairement dans  la  dixième  partie  des  grains 
&  des  légumes  qui  fe  recueilleroient  fur  les 
terres  données  à  défricher,  Se  dans  la  cin- 
quième partie  du  produit  des  arbres  &;  des 
plantes  qui  durent  plufieurs  années  ,  lorfqu'une 
fois  elles  font  venues.  Rien  n'étoit  plus  équi- 
table que  l'appréciation  de  cette  redevance 
incertaine.  On  n'obligeoit  le  tenancier  qu'à 
payer  la  dixième  partie  des  grains  &  des  lé- 
gumes qu'il  recueillerait,  parce  que  la  culture 
de  ces  fruits  exige  beaucoup  de  foins  ,  &t 
demande  beaucoup  de  dépenfe  ,  au  lieu  qu'on 
l'obligeoit  à  payer  la  cinquième  partie  du 
produit  des  arbres  fruitiers ,  &c  de  celui  des 
plantes  qui  rapportent  durant  plufieurs  années, 
fans  avoir  befoin  qu'on  les  renouvelle  ,  parce 
qu'on  recueille  ce  produit  avec  moins  de  frais 
&  moins  de  fueur.  Il  eft  vrai  que  ,  fui  van  t 
cette  enSmation  ,  les  vignes  fe  trouvent  taxées 
au  cinquième  de  leur  produit  ;  ce  qui  paroîc 
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d'abord  une  redevance  bien  lourde.  Mais  on 
penfe  autrement  dès  qu'on  a  fait  réflexion  que 
la  culture  de  la  vigne  ne  coûte  pas  autant ,  à 
beaucoup  près ,  dans  les  pays  chauds  où  l'on 
la  fait  monter  fur  des  ormeaux ,  que  dans  nos 
contrées. 

L'état  avoit  beaucoup  de  métairies  dont  les 
terres  étoient  cultivées  par  des  efclavesà  lui, 
&  dont  tous  les  fruits  lui  appartenoient.  Lesem- 
pereurs  faifoient  encore  nourrir  dans  ces  772^- 
tairies fif cales  des  haras  &  d'autres  troupeaux, 
&,iuivant  l'apparence,  c'étoit  avec  les  fruits 
qui  s'y  recueilloient  qu'on  faifoit  vivre  les  per- 
sonnes qui  travailioient  dans  les  manufactures 
&  dans  les  atteliers  publics.  Ainiî ,  comme  la 
plupart  de  ces  ouvriers  étoient  des  efclaves 
qui  ne  gagnoient  pas  de  gages  ,  &  comme  leur 
nourriture  ne  coûtoit  que  la  peine  d'autres 
ferfs  qui  cultivoient  les  terres  des  métairies 
domaniales  ,  l'entretien  des  manufactures  &  des 
atteliers  publics,  ne  coûtoit  pas  ,  à  beaucoup 
près ,  autant  que  valoient  les  armes ,  les  ma- 
chines de  guerre  ,  les  uftenfiles ,  les  toiles  & 
les  étoffes  qui  s'y  fabriquoient.  Si  toutes  ces 
chofes  ne  fe  vendoient  point  dans  des  bouti- 
ques au  profit  de  l'état ,  ce  qui  revient  au 
même;  elles  lui  épargnoient  la  dépenfe  qu'il 
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lui  auroit  fallu  faire  pour  les  acheter  ,  afîri 
d'en  pourvoir  les  armées  &  les  places.  La  di- 
minution de  la  dépenfe  enrichit  aufïi-bien  que 
l'augmentation  de  la  recette. 

Appien  ne  dit  point  que  les  Romains  fe  fiif- 
fent  approprié  une  partie  des  forêts  &  bois 
taillis ,  dans  les  pays  qu'ils  avoient  réduits  fous 
leur  obéhTance.  Il  n'y  en  eft  fait  aucune  men- 
tion. Cependant  il  efl  bien  difficile  de  croire 
que  bons  économes  qu'ils  étoient ,  ils  aient 
oublié  de  s'en  approprier  une  partie  ,  puifqu'il 
n'y  a  point  de  fonds  de  terre  dont  le  revenu 
foit  plus  folide. 

Au  refte  ,  l'empire  demeuroit  toujours  le 
véritable  propriétaire  ,  tant  des  terres  qu'il  af- 
fermoit  pour  un  tems ,  que  de  celles  dont  il 
accordoit  ,  moyennant  une  certaine  rede* 
vance  ,  la  jouiiïance  non  limitée  ,  en  faveur 
de  ceux  qui  entreprenoient  de  les  faire  valoir. 

On  confervoit  avec  foin  un  état  ou  cadaftre 
de  tous  ces  biens  où  il  fe  trouvoit  fpécifié 
quels  étoient  les  poffevTeurs  a&uels  ,  quel  tems 
devoit  durer  leur  jouuTance  ,  &  quelle  rede- 
vance chacun  d'eux  étoit  tenu  de  payer.  Cet 
état  s'appelloit  le  canon ,  &c  il  devoit  faire  la 
principale  colomne  dans  l'état  général  des  re- 
venus de  l'empire  ,  puifqu'il  étoit  fon  patri- 
moine le  plusafTuré. 

Chaque 
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Chaque  cité  avoit  une  copie  de  la  partie  dit 
canon ,  qui  contenoit  les  fonds  appartenans  à 
l'empire  dans  cette  cité ,  6i  c'étoit  conformé- 
ment à  cette  copie  que  les  décurions  faifoient 
payer  à  chaque  particulier  fa  redevance ,  fur 
laquelle  ,  ainû*  que  fur  tout  ce  qu'ils  perce-* 
voient ,  on  leur  accordoit  une  remife.  Les 
décurions  difpofoient  enfuite  ,  félon  les  ordres 
du  prince ,  &  fous  la  direction  du  comte ,  de 
celles  de  ces  redevances  qui  étoient  payables 
en  denrées ,  &  Hs  portoient  dans  le  tréfor 
public  celles  de  ces  redevances  qui  étoient 
payables  originairement  en  deniers,  ou  qui,' 
depuis  la  première  concefïion ,  avoient  été 
évaluées  en  argent. 

On  voit  dans  le  code  de  Juftinien  plufieurs 
loix  faites  par  les  empereurs  ,  en  dirTérens 
tems ,  pour  obvier  à  ce  que  les  terres ,  dont 
la  propriété  appartenoit  à  l'état,  demeuraient 
incultes  ,  &  pour  faciliter  le  paiement  des 
redevances  dont  elles  étoient  chargées.  Quoi- 
qu'il arrivât,  le  nYc  étoit  toujours  le  premier 
créancier  de  ceux  qui  jouhToient  de  ces  fortes 
de  terres.  Il  y  a  plus  :  en  quelques  mains  qu*elles 
tombaffent ,  elles  étoient  toujours  tenues' d'ac- 
quitter  la  redevance  dont  elles  étoient  chargées 
dans  le  canon  ,  mais  laquelle  n'en  *p  3  choit  pas 
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que  la  condition  du  poffeffeur  ne  fût  toujours 
très-bonne  (i). 

L'état  tiroit  encore  divers  profits  des  fonds 
de  terre  dont  il  étoit  propriétaire.  Un  de  ces 
profits  étoit  la  taxe  qui  s 'impoloit  fur  le  gros 
&l  fur  le  menu  bétail y à  qui  Ton  pctiruttcit 
d'aller  dans  les  pâturages  qui  étoient  du  do- 
maine de  la  république.  Cette  taxe  s'appelloit 
fcriptum  ou  agmrium  ;  &:  nous  avons  encore 
plufieurs  îoix  des  empereurs  ,  faites  pour  régler 
la  manière  de  la  lever,  &  fur-tout  pour  em- 
pêcher qu'elle  fût  augmentée  fans  un  ordre 
exprès  du  prince.  ^ 

Si  l'état  ne  poffédoit  qu'une  partie  de  la 
fuperficie  de  la  terre ,  il  femble  qu'il  s'étoit 
approprié,  en  quelque  manière,  les  métaux, 
&  toutes  les  matières  profitables  qui  fe  pou- 
voiert  tirer  de  fon  fein.  En  premier  lieu  ,  il 
faifoit  valoir  pour  (on  compte  les  mines  d'or 
&  des  autres  métaux ,  &  il  y  employoit  ou 
des  efclaves,  ou  des  criminels  condamnés  aux 
travaux  fouterrains  ,  'qu'on  regardoit  ,  avec 
raifon  ,  comme  une  efpece  de  fupplice. 

(1)  Non  folùm  intégra  bénéficia  eorum  fub  faeculi 
noftri  otio  ,  in  pace  perfruantur,  fed  etiam  nulio  rau- 
nere  civili  ,  id  ett"  coiporali  feu  perfonali  ,  feu  depor- 
tatorio  onere  gravari  eos  concedimus.  Cod.  Jujl.  lib. 
12,  th.  47,  de  Veter.  Lege  u 
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En  fécond  lien  ,  l'étar  prenoit  dix  pour  cent 
iur  ce  qui  fe  tiroit  des  carrières  de  marbre  ou 
de  pierre  ;  lçavoir  ,  cinq  pour  cent  comme 
propriétaire  du  fonds,  &  cinq  pour  cent  par 
droit  de  fouveraineté.  C'étoit  fur  ce  pied  là 
qu'étoit  fixé  l'impôt  que  le  prince  ievoit  fur 
les  pierres  &  fur  les  marbres  fortans  des  car- 
rières. 


CHAPITRE     III. 
j 

Tribut  public.  Taxe  par  arpent.  Capitation.  Claffe 
des  citoyens ,  dont  la  condition  étoit  inférieure 
à  la  dernière  des  claffes  modernes.  Déf ordre 
dans  l  administration.  Forme  de  lever  f  impôt. 
Dons  gratuits.  Parties  cafuelles.  Denrées. 
Marchandifes. 

La  féconde  branche  du  revenu  de  l'empire 
confiltoit  dans  le  produit  d'un  fubfide  annuel  & 
ordinaire,  qui  s'appelioit  le  tribut  public,  (bit 
parce  qu'il  étoit  fpécialement  deitiné  au  paie- 
ment des  troupes ,  6c  pour  acquitter  les  autres 
charges  de  l'état,  au  lieu  que  le  domaine  étoit 
deitiné  à  l'entretien  du  prince  6c  de  fa  maifon  : 
foit  parce  que  généralement  parlant , .perfonne- 
n'en  étoit  exempt.  Il  n'y  avoit  que  les  citoyens 
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poffédans  des  terres  domaniales  qui  fufTent 
cotifés  dans  le  canon  ,  au  lieu  que  tous  les 
citoyens  étoient  compris  dans  les  rô'es  du 
tribut  public.  Il  confiftoit  en  deux  fortes  d'im- 
pofitions,  dont  l'une  étoit  la  cotifation  de  £ar- 
j>ent ,  ou  une  taxe  réelle  à  raifon  de  tant  par 
arpent ,  ck  l'autre  une  taxe  perfonnelle  ou  ca- 
pitation  ,  défignée  fouvent  par  le  nom  de  cote." 
part  ahurie  tête  de  citoyen. 

La  taxe  par  arpent  ou  jugeratio ,  étoit  une 
taxe  proportionnée  à  la  valeur  du  fonds ,  ÔC 
plus  ou  moins  forte  fuivant  les*  befoins  de 
l'état ,  laquelle  s'impofoit  fur  tous  les  arpens 
de  terre  ,  à  qui  que  ce  fût  qu'ils  appartinrent, 
Aînfi,  ceux  qui  jouiffoient  des  terres  doma- 
niales fe  trouvoient  payer  deux  redevances  au 
prince  ;  l'une  comme  au  propriétaire  du  fonds, 
£c  l'autre  comme  au  fouverain.  C'eft  ainfi  que 
les  laboureurs  qui  ont  pris  à  ferme  des  terres 
du  domaine  ,  paient  en  même  tems  au  roi  le 
prix  de  leurs  baux  comme  au  propriétaire  du 
fonds,  &  la  taille  comme  au  prince. 

L'ufage  étoit  établi  que  les  empereurs  an- 
honçaffent  d'avance  à  leurs  fujets  quelle  feroit 
la  taxe  par  arpent  dans  les  années  fuivantes. 
Cette  efpece  d'annonce  qui  apprenoit  aux  fujets 
quelle  feroit,  durant  un  tems  année  par  année, 
iâ  fomme  à  laquelle  la  contribution  due  par 
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chaque  arpent  ,  efl  même  ,  à  ce  qu'on  croit  ; 
ce  qui  a  donné  lieu  à  calculer  les  tems  par 
indictions ,  ou  par  révolutions  de  quinze  années, 
parce  que  l'ufage  étoit  de  publier  au  com- 
mencement de  cette  efpece  de  cycle ,  l'aa- 
nonce  dont  nous  venons  de  parler  (i).  Théo- 
dole  le  jeune  &  Valentinien  III ,  dUent  dans 
une  loi  faite  en  436  ,  &  qu'ils  adrefTent  aux 
préfets  des  prétoires  :  «  Nous  vous  enjoignons 
»  de  notifier  aux  provinces  ,  avant  le  tems  de 
»  l'échéance  du  premier  terme  de  chaque  in- 
»  diclion ,  à  quoi  fe  monte  la  taxe  que  cha- 
»  cune  d'elles  doit  porter  durant  Tindiction, 
»  afin  que  les  propriétaires  des  fonds  puhTent 
»  apprendre  d'avance  ,  &  non  point  par  un 
>»  commandement  odieux ,  ce  qu'ils  auront  à 
»  payer  par  chacun  an  pour  fatisfaire  à  leurs 
»  obligations.  » 

Jufqu'ici  tout  a  été  bien  compaiTé.  Voici  lé 
défordre.  La  néceffité  qui  n'a  point  de  loi  , 
établit  dans  l'empire  l'ufage  d'augmenter  fubi- 
tement ,  &c  au  fol  la  livre ,  la  cotifaiion  de 

__ 

(1)  Particulari  delegationum  notitia  ante  indicKoni.!» 
exordiura  fingulis  tranfrnifTa  provinciis  y  collationis 
tnodum  devotionis  foïitse  poflefibribus  multô  ante 
profpeSum  ,  non  fubitis  calumniis  ,  tua  fubîimita.a 
faciat  imputar-i ,  ut  &  prvrincialibus  fubeundi  difpendi^ 
acceptas  ioferatur,  &  oâkiis  ferendi  damni  licentia, 
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l'arpent  dans  les  provinces  où  il  furvenoit 
tout  à  coup  quelque  beibin  extraordinaire* 
Les  fùfiHndiBiom  (  c'en1  ainfi  que  s'appelîoient 
les  crues  d'impoiitions  dont  je  parle)  ,  furent 
d'abord  û  légères  ,  &  demandées  fur  des  motifs 
fi  évidemment  juftes ,  que  les  empereurs  re- 
mettoientàla  difcr^tion  des  préfets  du  prétoire 
de  les  exiger  chacun  dans  fon  diocèie  ,  lorique 
les  conjor&ures  le  demanderoient. 

Les  fuperindiclions  étoient  réputées  n'être 
impofées  que  pour  fubvenir  à  quelque  befoin 
urgent  où  l'état  fe  trouvoit ,  ceux  mêmes  qui , 
par  une  grâce  particulière  étoient  exempts  de 
la  cotifation  de  l'arpent  ,  n'éîoient  pas  dif- 
pcnfés  d'acquitter  ces  charges  extraordinai- 
res (i). 

Nous  avons  dit  que  le  tribut  public  confif- 
toit  dans  deux  importions  ;  l'une  réelle,  qui 
étoit  la  cotifation  de  l'arpent;  &  l'autre  per- 

(  i  )  Omnes  omnino  quocumque  titulo  poflidentes 
cuoâ  deieg-nio  fuperindicli  nomine  videat.ur  aroplexa  , 
yelut  canonem  cogantur  inferre.  Ut  nequa  fit  dubietas 
hâc  apertè  deciiïone  decernimus  ,  ut  id  potius  canonis 
vocabulo  poftu!etui;  Cad.  lib.  10  ,  tit.  \j. 

Excepte»  pairimonio  pietatis  noftrae  cujufquidcm  re~ 
ditus  ïivxeiTiratibuD  p.  liicib  freq'ientiffimè  depuramus  , 
univerfos  pofTefïbrei  funSiones  in  fuperindîcHs  tituiis 
abfque  ullius  berieficii  exceptione,  agnefeere  oporterc 
cenlemus.  Codex,  Ub.  n  ,  ttl,  iq,   ty.  j. 
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fonnelle ,  qui  étoit  la  capitation.  Après  avoir 
parlé  de  la  cotifation  de  l'arpent  ,  il  faut 
parler  de  la  capitation. 

Que  la  capitation  ne  fût  un  impôt  purement 
perfonnel ,  on  n'en  fçaiîroit  douter.  Salvien 
dit,  en  parlant  de  la  malheureufe  condition 
où  étoit  le  peuple  des  Gaules  dans  le  tems 
qu'il  écrivoit  ,  c'eit-à-dire  vers  le  milieu  du 
cinquième  fiecle  (1).  «  Quand  un  pauvre  ci- 
m  toyen  a  perdu  tous  fes  biens-fonds ,  il  n'elî 
»  pas  déchargé  pour  cela,  de  payer  la  caoita- 
»  tion.  Il  eit  encore  obligé  d'acquitter  des 
»  taxes  îorfqu'il  ne  poilede  plus  un  arpent  de 
»  terre  en  propriété*  »» 

Une  loi  du  digefte  (2)  ordonne  qu'en  fai- 
fant  le  recenfement  ,  qui  étoit  le  rôle  fur 
lequel  s'impoibit  &  fe  levoit  la  capitation;  on 
y  marquera  en  quel  tems  chaque  citoyen  eft 
né,  parce  qu'il  y  en  a  que  leur  âge  exempte 
de  payer  certains  tributs.  Or ,  l'âge  du  pofief- 
feur  d'un  fonds  ne  le  difpenfa  jamais  d'ac- 
quitter la  charge  mife  fur  ce  fonds.  C'eft  des 
...  — 

(1)  Cùm  pofTelïio  ab  is  recefîït  ,  capitatio  non  re- 
cedit.  Proprietailbus  cirant ,  &  ve&igalibus  obruuntut. 
Sdlv.   de  Gub,  Dei.  lib.  y. 

(2)  iEtatem  in  cenfcnio  (ïgnificare  neceiTe  ef" ,  quia 
quibufdam  setas  tribji;  ne  tributi*  cnerentur.  Digeft. 
lié,  }e  t  ùt.  f  y  art.  3. 

H  4 
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importions  perfonnelles,  ôc  non  pas  des  im- 
pofitions  réelles  que  l'âge  peut  exempter. 

La  capitation  confiftoit  en  une  taxe  mife  fur 
chaque  citoyen ,  à  raifon  de  fa  perfonne  ,  à 
raifon  de  ce  qu'il  étoit ,  en  tant  que  fujet , 
contribuable  aux  befoins  de  l'état ,  ou  tout  au 
plus  à  raifon  de  fa  profefTion  ,  <k  cela  fans 
égard  à  ies  biens  réels  qui  étoient  chargés 
d'ailleurs.  Ainfi  toutes  les  cotes  -  parts  dé- 
voient être  égales,.  Auffi  la  capitation  des  ci- 
toyens d'une  fortune  médiocre ,  étoit  origi- 
nairement auffi  forte  que  celle  des  citoyens 
riches.  Ihie  impofition  afftfe  lur  ce  pied -là 
paroît  bien  injurie ,  &  fujette  à  bien  des  non- 
valeurs  ,  à  en  juger  par  rapport  à  l'état  préfent 
de  la  fociété,  compofée  entièrement  d'hommes 
libres,  dent  il  efî.  comme  impofîible  que  plu- 
sieurs ne  foient  pas  dans  l'indigence.  Mais  du- 
rant le  cinquième  ïiecie,  la  fociété  étoit  encore 
compofée  d  ns  les  Gaules  d'hommes  libres  Se 
d'efc  aves.  Ainfi  il  ne  devoit  point  y  avoir  de 
citoyen  qui  ne  pût  fubfifter  commodément  par 
fon  înduftrie  comme  par  le  travail  de  fes  en- 
claves, &  qui  ne  fût  en  état  par  conféquent 
de  payer  une  fomme  raifonnable  à  titre  de 
capitation.  Si  la  mauvaife  conduite,  ou  le 
malheur  des  tems  réduifoit  quelque  citoyen  à 
la  mendicité , il  ceffoit  bientôt  d'être  citoyen. 
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parce  qu'il  étoit  comme  impofîible  qu'il  n'eu* 
fait ,  avant  que  d'être  ruiné  ,  des  emprunts , 
&  les  loix  ordonnoient  en  plusieurs  cas  que 
le  débiteur  infolvable  devînt  Pefclave  de  (es 
créanciers. 

Toutes  les  provinces  de  l'empire  n'étant 
point  également  pécunieufes  ,  il  eft  à  croire 
que  la  capitation  qui  fe  payoit  en  deniers  n'y 
étoit  pas  également  forte.  Ce  que  nous  fçavons 
certainement ,  c'eft  que  dans  le  tems  où  Julien 
vint  commander  dans  les  Gaules ,  qui  parlaient 
véritablement  pour  une  des  plus  riches  pro- 
vinces de  l'empire,  les  collecteurs  du  tribut 
public  y  levoient  vingt  -  cinq  fols  d'or  pour 
chaque  tête  ou  chaque  cote  -  part  de  capita- 
tion  (1);  mais  ce  prince  ayant  diminué  la  dé- 
penfe  ,  &  fon  économie  ayant  mis  la  répu- 
blique en  état  de  diminuer  aufîi  la  recette , 
chaque  cote -part  de  la  capitation,  fe  trouvoit 
réduite  à  fept  fols  d'or  lorfqu'il  quitta  cette 
province.  Ammien  appelle  ici  abfolument 
tribut  public  la  capitation  qui  n'en  faifoit  qu'une 
portion. 

■  ■  ■  ■  ■  1 

(1)  Primitus  partes  eas  ingreiTus  pro  capitibus  fingulis 
tributi  nomme  vicenos  quinos  aureos  reperit  fhgitari. 
Dilcedens  verb  feptenos  mimera  omnia  compieutev 
Amm.  Marc,  hift,  lib%  iâ. 
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Les  Romains  avoient  imaginé ,  pour  rendre 
la  capitation  fupportable  ,  un  expédient  qui 
confiftoit  à  aiTocier  pîufieurs  perfonnes  pour 
payer  entr'elles  une  feule  tiu  ou  cote -part  de 
capitation. 

Quelqu'un  des  prédéceffeurs  de  Conftantin- 
le-Grand  avoit-il  eu  recours  à  cet  expédient  ? 
Il  eft  certain  feulement  que  ce  prince  le  pra- 
tiqua, &  qu'il  fut  pratiqué  depuis  lui. 

Les  tributs  confiftoient  principalement  en 
quatre  chofes  :  dans  les  corvées  qu'il  falloit 
faire  pour  le  tranfport  des  denrées,  dans  celles 
qui  fe  faifoient  pour  l'entretien  des  grands 
chemins ,  dans  l'obligation  de  prêter  (es  che- 
vaux en  certaines  occafions  ;  &  enfin  dans 
celle  de  fournir  des  hommes  pour  recruter  les 
troupes. 

Dès  que  le  prince  recevoit  une  partie  de 
fon  revenu  en  denrées ,  dont  il  faifoit  délivrer 
une  portion  aux  troupes  &C  aux  artifans  em- 
ployés dans  les  manufactures  ,  &C  dans  les 
atteliers  publics,  on  conçoit  bien  qu'il  étoit 
fouvent  queftion  de  transporter  des  denrées  du 
lieu  de  leur  cru  dans  celui  de  leur  confom- 
mation.  Ce  tranfport  qui  fe  faifoit  ou  par  eau  , 
ou  par  terre  ,  fuivant  la  nature  des  pays  ,  étoit 
toujours  à  la  charge  des  habitans ,  &C  nous 
avons  encore  pîufieurs  loix  qui  ftatuent  con- 
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cernant  ce  fujet  -  là.  Ils  étoient  auffi  tenus  de 
faire  les  corvées  néceflaires  pour  la  réparation 
&  l'entretien  des  chemins  militaires,  ou  des 
chauffées  conitruites  fur  toutes  les  grandes 
routes.  Les  empereurs  Honorius  &  Théodofe 
le  jeune  ,  avoient  même  ordonné  que  les 
terres,  dont  la  propriété  leur  appartenoit,  ne 
feroienjt  point  exemptes  de  cette  efpece  de 
corvée. 

Les  empereurs  avoient  fur  toutes  les  grandes 
routes   des  maifons  de  pofte ,    placées  à  une 
didance    convenable  les  unes  des  autres ,  & 
où  on  y  fournirait ,  fans  payer ,  à  tous  ceux 
qui  étoient  porteurs  d'un  ordre  du  prince  ex- 
pédié   en   forme  de    brevet ,  déclarant  qu'ils 
voyageoient  pour  fon  fervice  ,  des  chevaux 
&  des  voitures  ,  tant  pour  eux  que  pour  leur 
fuite  ;  en  un  mot ,   tout  ce  qui  eft  néceffaire 
aux  perfonnes  qui  font  en  route.  C'étoit  une 
efpece   de   crime   d'état   que  de  prendre  des 
chevaux  dans  une  de  ces  maifons,  fans  avoir 
Tordre  dont  je  viens  de  parler  ;  6c  l'empereur 
Pertinax  fut  condamné  ,  dans  le  tems  qu'il  étoît 
déjà  chef  d'une   cohorte ,  à  faire  à  pied  une 
longue  traite ,  pour  s'être  rendu  coupable  d'un 
pareil   délir.  Il  feroit   inutile  de  rapporter  ici 
toutes  les  loix  qui  icnt  dans  le  code  concer- 
nait la  porte  romaine  ,  &c  je  me   contenterai 


iS  de  l'Établissement 

de  dire  que  lorfque  les  chevaux  que  le  prince 
entretenoit  dans  les  maifons  bâties  fur  les  voies 
militaires  ne  fuffifoient  point ,  les  habitans  qui 
demeuroient  à  une  certaine  diftance  de  ces 
maifons  étoient  tenus  de  fournir  des  leurs  , 
afin  que  le  fervice  ne  foufFrît  point  de  retar- 
dement. Si  le  nombre  de  chevaux  qu'on  pou- 
voit  ramaffer  dans  cette  étendue  de  pays  n'é- 
toit  pas  encore  fuffifant ,  les  habitans  des  con- 
trées voifines  de  ce  pays  -  là  ,  étoient  obligés 
fubfidiairement  d'y  fuppléer,  en  donnant  de 
leurs  chevaux. 

Dès  le  quatrième  fiecle,  l'empire  Romain 
fe  vit  dans  la  nécefîité  de  contraindre  fouvent 
les  communautés  à  lui  fournir  des  hommes 
pour  recruter  les  troupes.  Tant  qu'il  avoit  été 
floriffant,  l'envie  de  fe  diftinguer  &  l'efpérance 
d'obtenir  les  riches  récompenfes  qu'il  diftri- 
buoit ,  lui  avoient  fait  trouver  plus  de  foldats 
qu'il  n'en  vouloit  avoir  fous  fes  enfeignes.  Il 
n'achetoit  point  alors  fes  foldats ,  il  les  choi- 
fiffoit.  Ses  difgraces  dégoûtèrent  fes  fujets  du 
fervice  ,  &  Rome  qui  avoit  trouvé  affez  de 
foldats  pour  conquérir  le  monde  y  en  man- 
quoit  alors  pour  défendre  l'Italie.  Ainli  ,  non- 
fealement  les  empereurs  furent  contraints  ,  dès 
le  quatrième  fiecle ,  à  prendre  des  barbares  à 
leur  fervice,  <k  à  obliger  les  fils  des  vétéran'* 
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à  s'enrôle-  ;   mais   il    leur    fal'ut  encore   de- 
mander  aux    communautés   des    hommes   de 
recrue.  Nous  voyons  par  une  lettre  de  Sym- 
machus, qui  vivoit  dans  ce  iîecle  -  là,  qu'on 
évaluoit  à  une  certaine  tomme  d'argent  chaque 
foldat  qu'une  communauté   étoit   dans  l'obli- 
gation de  fournir  ,  &  que  cette  obligation  de- 
venait ai:  fi  une  taxe  pécuniaire.  Apparemment 
que  les  denurs  qui  en  provenoient  lervoient  à 
donner  un   engagement  à   ceux  qui  venoient 
s'enrôler  volontairement.  Symmachus  fe  plaint 
dans  la  lettre  que  nous  citons,  &  qu'il  écrit  à 
un  de  fes  amis,  pour  l'exciter  à  lui  rendre  fer- 
vice  :  q.ie  les  commis  des  décurions  ,  d'une 
contrée  où  il  avoit  du  bien  ,  voulurent  con- 
traindre   Celui  qui   faifoit  fes  affaires    fur  les 
lieux ,  à   contribuer  pour  taire  un  foldat  de 
recrue  ,  ians  montrer  néanmoins  aucun  ordre 
du  prince  (  1  )  ,  qui  les  autorifât  à  faire  cette 
demande  :  dès  qu'il  y  avoit  un  pareil  ordre  , 
chacun  pouvoit  être  contraint  à  fon  exécution. 
Une  loi  des  empereurs  Honorius  6c  Théodofe 
le  jeune  (1) ,  ordonne  même  que  les  fonds  de 

(  1  )  Poftulant  enim  capitularii  taxationem  Tyronis 
ab  hominibus  meis,  nulia  (uper  hoc  publicae  authori- 
tatis    monumenta    promenas.    Symmachus  3    lïb.    g  , 

{2)  Pro  Tyrunlbus  in  corporibus  poftulatis  ?  pretia 
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terre  dont  ils  étoient  eux-mêmes  propriétaires 
en  qualité  de  (impies  citoyens ,  paieroient  leur 
contingent  des  taxes  faites  dans  le  canton,  pour 
fournir  des  foldats  de  recrue. 

Après  avoir  vu  comment  s'affeoient  les  im- 
portions ,  &  en  quoi  elles  confiftoient ,  il 
convient  de  voir  de  quelle  manière  elles  étoient 
levées.  Les  décurions  qui  étoient  chargés  de 
la  confection  des  différentes  colomnesdu  canon 
général  ou  du  canon  par  extenfion  ,  étoient 
auiïi  chargés  de  la  réda&ion  du  capitulaire ,  ou 
du  rôle  particulier  qui  fe  fignifioit  à  chaque  ci- 
toyen ,  &  qui  contenoit  la  fomme  qu'il  de  voit 
payer ,  &  les  termes  auxquels  il  devoit  s'ac- 
quitter. 

Non-feulement  les  décurions  ont  été  chargés 
du  foin  de  rédiger  ,  fous  l'infpe&ion  des  offi- 
ciers du  prince,  les  colomnes  du  canon,  & 
d'arleoir  les  taxes  qui  fe  faifoient  en  confé- 
quence  fur  chaque  particulier ,  tant  que  l'em- 
pire d'Oc#cident  a  fubfifîé  ;  mais  ils  ont  con- 
tinué à  être  chargés  de  ces  fondions ,  fous  le 
gouvernement  des  rois  barbares  qui  fe  ren- 
dirent maîtres  des  Gaules.  Il  eft  vrai  que 
l'empereur    Anaftafe    changea  l'ancien    ufage 

conferri  ex  fundis  proprietatis  noftrae  rei  privatse  praci- 
pimus.  Codex  Jufl.  lib*  n  3  lit,  74,  iege  s. 
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« 

dans  l'empire  d'Orient  ,  fuivant  Evagrius(i); 
ce  prince  à  la  perfuafion  de  Marinus,  un  Sy- 
rien qu'il  avoit  fait  préfet  du  prétoire  de 
Conftantinople ,  ôta  la  levée  des  impositions 
aux  curies  des  cités,  pour  la  donner  â  à  is 
officiers  qu'il  établit  à  cet  effet  dan 
diftri£t ,  &  qu'on  nomma  les  défenfeurs  du 
fïfc.  Evagrius  ajoute  qu'il  arriva  deux incon- 
véniens  de  cette  rtôtivea'utê  ;  l'un  ,  que  les 
importions  furent  bientôt  augmentées  ;  l'autre , 
que  les  villes  déchurent  de  leur  fplendeur  : 
car,  avant  ce  changement,  les  perfonnes  des 
meilleures  familles  fe  faifoient  mettre  fur  les 
rôles  des  curies  de  leur  cité  ,  parce  qu'alors 
la  curie  y  étoît  Corifiçlérée  tomme  un  fécond 
fénat  ,  au  lieu  que,  depuis  ce  changement, 
elles  cefferent  de  fe  faire  infcrire  fur  ces  rôles. 


(1)  Praetereà  Anaftafius  ,  imnsrator  tributorum  , 
exa&ionem  ademit  eu  lis  civitatum  ,  infrirutis  per  fin- 
gulas  urbes  vindicibus  quos  vocanc  .  impullu  ,  ut  aiunt, 
Marini  Svri  qui  fupremam  omnium  dignitatein  gerebat , 
quam  antiqui  prsefe.âuranâ  praetorii  appeHabant.  Ex  quo 
faSum  eft,  ur  maxima  e.v  parte  turn  tributa  intenderent , 
tum  civitatum  decus  imminueretur.  Nam  antiquitus  m 
albo  fingularum  urbium  nobibflimi  quique  adicripti 
erant ,  cum  unaquaque  civitas  eos  qui  in  curiam  erant 
relati ,  inftar  (enatus  cujufdam  haberent.  Evagrius,  hijî. 
ce  clef.  Ub.  3  y  cap.  42. 
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Mais  d'autant  que  l'empereur  Anaftafe  qui 
inenta  fur  le  trône  de  Conitan'inople  en  491  , 
&  quand  l'empire  d'Occident  avoit  été  déjà 
prefque  entièrement  envahi  par  les  barbares , 
n'eut  jamais  qu'une  autorité  précaire  dans  les 
Gaules;  on  n'aura  point  de  peine  à  croire  que 
le  changement  qu'il  lui  plut  de  faire  à  l'admi- 
niilration  des  finances  de  l'empire  d'Orient  , 
n'ait  point  eu  lieu  dans  cette  province. 

On  voit  par  une  loi  du  code  ,  que  non-feu- 
lement les  empereurs  Romains  levaient  des 
importions  fur  le  fel  ,  mais  qu'ils  s'étoient 
encore  attribué  le  droit  de  faire  feuls  marchan- 
dife  de  cette  denrée  ;  en  un  mot ,  que  ces 
princes  pratiquaient  de  leur  tems  ce  que 
François  Ier  a  depuis  introduit  en  France,  lorf- 
que ,  non  content  des  droits  que  fes  prédé- 
cesseurs levoient  fur  le  fel ,  il  en  a  réfervé  la 
yente  cxclujivc  à  lui  comme  à  fes  fuccefTeurs. 

La  troifieme  branche  du  revenu  impérial 
comprenoit,  outre  les  gabelles,  les  droits  de 
douane  qui  fe  levoient  à  l'entrée  de  l'empire 
comme  fur  les  marchandifes  qu'on  tranfportoit 
d'une  grande  province  dans  une  autre ,  les 
droits  de  péage  qui  s'exigeoient  au  pafTage 
des  fleuves  6c  rivières ,  &  le  quarantième 
denier  qui  fe  prenoit  fur  ce  qui  fe  vendoit 
dans  les  marchés. 

Le 
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Le  droit  de  douane  que  dévoient  acquitter 
toutes  les  denrées  &:  marchandifes  qu'il  étoit 
permis  d'introduire  dans  l'empire  ,  étoit  le 
huitième  denier  du  prix  de  leur  eftimation. 
Elles  payo'ent  ce  droit  à  leur  entrée  (1)  dans 
le  territoire  Romain  ,  à  qui  que  ce  fut  qu'elles 
appartinrent.  La  loi  ftatue  même  exprefîément> 
que  les  effets  appartenans  à  ceux  qui  fervoient 
dans  les  troupes  ,  ne  jouiroient  d'aucune 
exemption  ou  diminution  de  ce  droit. 

J'ai  dit  les  marchandifes  &  denrées  qu'il 
étoit  permis  d'introduire  dans  l'empire,  parce 
qu'il  y  en  avoit  dont  l'entrée  y  étoit  prohibée» 
Par  exemple  ,  il  étoit  défendu  aux  particuliers 
d'y  faire  entrer  des  étoffes  de  foie  ,  &  fuivant 
une  loi  de  Théodofe-le-Grand  &  de  fes  col- 
lègues ,  il  n'y  avoit  que  l'officier  exerçant 
l'emploi  d'intendant  (2)  général  du  commerce 
qui  pût  y  en  introduire. 


(1)  Ex  pnefhtione  ve&igalium  nuliius  omninb  no- 
mme quidquam  minuatur  ;  quin  o&avas  more  folito 
conftitutas  omne  hominum  genus  quod  commerciis 
voluerit  inrereiTe ,  dependat  ,  nulla  fuper  hoc  milita- 
rium  perfonarum  exceptione  facienda.  Codex  Jufl.  lib0 
4  ,  lit.  61  ,  lege  7. 

(  1  )  Comparandi  ferici  facultatem    ficut  jam  pra»« 
fcriptum  eil  omnibus  praeter  comitem  commerciorum> 
jubemus  auferri.  Coi%  Jufl»  lïb%  Ht%  40,  kg.  2* 
Tome  I%  G 
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Quant  aux  marchandifes  que  les  nations 
amies  tranfportoient  du  territoire  de  l'empire 
dans  leur  patrie  ,  &  qui  éîoient  de  celles  qu'il 
leur  étoit  permis  d'en  tirer  (  i  )  ,  elles  ne 
payoient  aucun  droit  de  fortie.  Comme  il  y 
ayoit  des  marchandifes  qu'il  étoit  défendu 
d'introduire  dans  l'empire,  il  y  en  a  voit  aufîi 
d'autres  dont  l'extra&ion  étoit  prohibée.  Il  y 
avoit  déjà  long  -  tems  lorfque  la  loi  que  nous 
venons  de  citer,  &  qui  eil  de  la  fin  du  qua- 
trième fiecle  ,  fut  publiée  >  que  les  Romains 
avoient  défendu  de  tranfporter  dans  les  pays 
étrangers  de  l'or  ,  des  efclaves  qui  eufTen; 
certains  taleris  ,  &  des  armes  tant  ofTenfives 
que  défenfives;  &  même  cette  dernière  pro- 
hibition a  fouvent  été  renouvellée  par  nos  pre- 
miers rois. 

On  trouve  aufli  des  bureaux  de  douanes 
impériales  dans  l'intérieur  de  la  monarchie 
Romaine ,  &  établis  dans  Marfeiile  comme 
dans  d'autres  villes  ,  pour  y  faire  payer  le 
droit  de  péage  ,  &  tous  ceux  que  dévoient  les 
marchandifes  qui  pafToient  d'une  province  à 
une  autre. 

(  i  )  Quas  verb  ex  Romano  folo  ,  quze  funt  tamen 
lege  conceiTa3 ,  ad  propria  gentes  devotae  deferunt,  hjs 
habeant  à  pr»ftatione  immunes  ac  libéras.  Codex.  Juji. 
iïb.  4 ,  tii,  6:  ,  hgt  8, 
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Outre  les  bureaux  des  douanes  impériales  , 
il  y  en  avoit  encore  plufieurs  autres  où  les 
chès  particulières  faifoient  lever  à  leur  profit 
les  droits  que  le  prince  leur  avoit  permis  d'im- 
pofer,  Se  qu'elles  ne  pouvoient  (1)  pas  mul- 
tiplier fans  fon  exprès  confentement. 

Une  des  dépenfes  de  ces  communautés  (nous 
avons  parlé  déjà   des  autres),  confiftoit  dans 
les  dons  gratuits  qui  fe  faifoient  au  prince  en 
certaines  occaiions ,  &   ces  préfens    compo- 
foient  une  partie  de  la  quatrième  branche  du 
revenu  des  empereurs  ,  de  celle  qu'on  pouvoit 
appeller  leurs  revenus  cafuels.    L'autre  partie 
de  ces  revenus  cafuels  confiltoit  dans  les  droits 
appartenans  au  prince  en  certains  cas  fur  les 
fucceilions  ,  dans  les  biens  dévolus  au  domaine 
de  l'état ,  foit  par  confifeation  ,  foit  par  déshé- 
rence, foit  par  la  mort  du  dernier  pafTefleur, 
décédé  fans  laiffer  un  héritier  capable  de  tenir 
la  portion  du  domaine,  dont  fon  auteur  avoit 
eu  la  jouifTance  à  titre  de  bénéfice  militaire  ou 
autrement.  Les  terres  qui  revenoient  de  tems 
en  tems  au  domaine  ,   &   dont  il  fe  mettoit 
réellement  en  pofTefiion  ,  remplaçaient  celles 


(1)  Ve&igalia  nova,  non   decreto  civitatum  inftitui 
poflunt.  Codex  Juft.  lib.  4  ,  tic,  62  >  leg.  2. 
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que  les  empereurs  pouvoient  donner  aux  Ro- 
mains &  aux  Barbares  qui  iervoient  l'état. 
Voilà  pourquoi  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  ,  l'empire  étoit  encore  propriétaire, 
dans  les  tems  de  fa  décadence  ,  d'une  grande 
quantité  de  fonds  de  terre. 

Quelle  éroit  la  fomme  à  laquelle  fe  montoit 
le  produit  de  tous  les  revenus  que  les  derniers 
empereurs  avoient   dans    les  Gaules  ?    Nous 
voyons  bien  dans  Eutrope  (i)   que  le  tribut 
que  Jules  Ce  far   iimofa   aux  Gau'es  >  ne  fe 
montoit  qu'à  dix  millions  de  livres  ou  environ. 
Nous  voyons  même  par  VelUïus  Paterculus  (i), 
qu'Augufte  n'avoit  point  encore  augmenté  ce 
tribut  lorfquil    conquit    l'Egypte.    Paterculus 
dit  qu'Auguile,  en  faifant  cette  conquête  ,  avoit 
augmenté  le  revenu  de  l'état  d'une  fomme  ai.rli 
forte  que  celle  que  Jules  Céfary  avoit  ajoutée 
par  la  conquête  des  Gaules.   Paterculus  n'au- 
roit  point  comparé  probablement  le  tribut  que 
Juîes  Céiar  impofa  fur  les  Gaules ,  avec  celui 


(i)  Galliae  amerri  tributi  nomine ,  annuum  impera- 
vit  ,  feftertium  quadringenties.  Eutropius  ,  lib.  6, 

(2)  Divus  Auguftus  praeier  Hifpaniam  alial'que  genres, 
quarum  titulis  forum  ejus  prœnitet  ,  pœne  idem  fa&a 
iEgypto  ftipendiaria,  quantum  pa:er  ejus  Gallia ,  ia 
«rarium  reditus  çontulit.  VdU  Paterculus  ,  lib.  2, 
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qu'Augure  mit  fur  l'Egypte  ,  fi  le  tribut  que  les 
Gaules  payoient  dans  le  tems  de  la  conquête  de 
l'Egypte  ,  n'eût  pas  été  le  même  qu'il  étoit  fous 
Jules  Céfar.  Mais  il  y  a  deux  chofes  à  obferver 
fur  ce  fujet  :  la  première  eil ,  qu'il  n'eft  pas  bien 
clair  fi  Eutrope  entend  par  le  mot  de  tribut,  le 
tribut  public  feulement ,  ou  généralement  tous 
les  revenus  que  l'empire  tiroit  des  Gaules  : 
l'autre,  c'eft  qu'il  eft  très-probable  qu'Augure 
augmenta  ce  revenu  quand  il  fit  le  recenfe- 
ment  des  Gaules,  l'an  de  Rome  7-7,  & 
qu'il  eft  certain  que  les  derniers  empereurs 
dévoient  tirer  des  Gaules  beaucoup  plus  que 
n'en  tiroit  Jules  Céfar,  &C  cela  par  plufieurs 
raifons. 

En  premier  lieu,  les  richeffes  des  Gaules 
s'augmentèrent  tellement  ,  que  dès  que  leur 
affujeitiflement  aux  Romains  y  eut  établi  une 
tranquillité  inconnue  auparavant  ,  &  dès 
qu'elles  purent  commercer  librement  dans 
tout  l'empire  ,  qu'on  les  citoit  ordinairement 
comme  fa  province  la  plus  opulente.  Lorfque 
l'empereur  Claudius  voulut  faire  approuver 
par  le  fénat ,  le  deffein  qu'il  avoit  de  rendre 
ceux  des  Gaulois  qui  tenoierrt  le  premier  rang 
dans  leur  patrie,  capables  de  pofTéder  les  plus 
grandes  dignités  de  la  république  ;  ce  prince, 
parmi  plufieurs  autres  raifons ,  allégua  celle- 

c3 
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ci  (  i  )  :  «  Ne  vaut -il  pas  mieux  pour  nous  ^ 
»  d'engager  les  Gaulois  à  venir  confommer 
h  leurs  revenus  dans  Rome,  que  de  les  laiffer 
»  jouir  de  leur  or  &  de  leurs  richefTes  au- 
*♦  delà  des  Alpes  ?  »  Les  Gaules  dit  aux  Juifs  ,- 
le  jeune  Agrippa  en  les  haranguant ,  pour  les 
diffuader  de  fe  révolter  contre  Néron  ,  «  ont 
»  chez  elles  une  fource  intarifTable  de  toutes 
»  fortes  de  biens  qu'elles  diftribuent  dans  tout 
»  le  refte  du  monde.  Cependant  elles  font  con- 
»  tentes  de  faire  une  des  provinces  de  l'empire 
>*  Romain.  Elles  font  perfuadées  que  c'eft  de 
»  fon  bonheur  que  dépend  leur  félicité.  » 

L'édit  par'  lequel  Caracalla  donna  le  droit 
de  bourgeoifie  romaine  à  tous  les  citoyens  des 
communautés  ,  &  des  états  fournis  à  l'empire , 
dut  accroître  de  beaucoup  le  revenu  dont  il 
jouifïbit  dans  les  Gaules.  En  effet ,  les  citoyens 
de  plufieurs  communautés  ou  états,  qui,  avant 
cet  édît  de  Caracalla  ,  n'étoient  point  fujets 
aux  importions  dont  le  citoyen  romain  corn- 
mençoit  déjà  d'être  furchargé,  parce  que  ne- 
tant  unis  à  l'empire  qu'en  qualité  d'alliés  ,  leur 
condition  les  obliçeoit  feulement  à  lui  fournir 
des  foldats,  &c  tout  au  plus  quelque  contribu- 

nr ■  ■  ■■■  ' 

(i)  Aurum  &  opes  fuas  inférant  potiùs ,  quàm  fe- 
yarati  poflideant.  TacU,  Annalïb,  //  ,  fe&,  24. 
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tîon  en  denrées ,  devinrent  fujets ,  par  la  pu- 
blication de  cet  édit  ,  à  toutes  les  im$  ihions 
payables  par  le  citoyen  romain.  On  croit  même 
que  le  véritable  motif  qui  rit  agir  Caracalla  , 
lorfqu'il  rendit  cet  édit  célèbre  ,  fut  celui 
d'augmenter  les  revenus  de  l'empire,  en  aug- 
mentant Tordre  des  fujets  qui  payoit  le  plus 
au  prince ,  par  l'extinction  des  ordres  qui  ne 
lui  payoient  prefque  rien.  La  cor:diiiQn  de 
citoyen  romain  qui  faiioit ,  fous  les  premiers 
Céfars ,  l'objet  de  l'ambition  des  autres  fujets 
de  Rome,  étoit  déjà  devenue  pire  que  celle 
de  plufieurs  autres  de  fes  fujets ,  qui  peut-être 
ne  renflent  point  acceptée  iorqu'elle  leur  fut 
offerte  ,  s'il  leur  eût  été  loifible  de  la  refufer. 

Ainfi,  quoique  nous  ne  fçachions  point  pré- 
cifément  quelle  fomme  rapportoient  annuelle- 
ment les  redevances  &:  les  droits  que  le  fifc 
avoit  dans  les  Gaules ,  nous  ne  laiilbns  point 
de  voir  qu'elle  devoit  être  très-confidérable, 
&  peut  -  être  dix  fois  plus  grande  que  celle 
qu'en  tiroit  Augufte.  Le  pays  étoit  devenu  fort 
opulent  ,  &  les  redevances  &:  les  droits  y 
étoient  forts  y  Ô£  en  grand  nombre. 


4Jç 
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CHAPITRE    IV. 

Çonflitution  du  royaume  de  Clovis.  Son  étendue. 
Indépendance  des  rois  des  autres  tribus  des 
Francs*  Pojfeffion  des  Francs  ,  &  leur  fédéra- 
tion. Condition  des  Gaulois  ,  &  des  autres 
peuples  compojans  la  nouvelle  monarchie  Fran- 
Çoife.  Serment  des  rois  Francs  pour  conferver 
à  chacun  fes  loix  &  fes  privilèges,  Etablijfe" 
ment  de  la  loi  defuccejjzon.  Exclujlon  des  filles 
à  la  couronna* 

«Lorsque  les  officiers  de  l'empereur  lahTe- 
rent  à  Mérovée,  ainfi  qu'aux  autres  rois  des 
Francs,  Tournai, Cambrai  ;  en  un  mot, la  partie 
des  Gaules  renfermée  entre  le  Vahal  ,  l'Océan 
&  la  Somme,  &  que  ces  princes  ou  leurs 
auteurs  avoient  occupée  vers  l'année  445  ;  ce 
fut ,  Tans  doute  ,  à  condition  que  la  monarchie 
Romaine  en  conferveroit  toujours  la  ibuve- 
raineté  ,  &  que  nos  barbares  le  contenteroient 
d'y  jouir  en  qualité  de  fes  confédérés  ,  d'une 
portion  des  fonds  &  des  revenus  publics,  qui 
leur  tiendroient  lieu  de  folde. 

Que   fera-t  il  arrivé  dans  Tournai  &  dans 
les  autres  villes  des  Gaules,  où  les  Romains 
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avoient  confentî  de  gré  ou  de  force  que  les 
Francs  euffent  des  quartiers  ?  Ceft  que  durant 
les  troubles  furvenus  après  la  mort  de  Va- 
lentinien  III,  nos  barbares  fe  feront  arrogé 
dans  ces  contrées  limitrophes  de  l'ancienne 
France ,  tous  les  droits  de  la  fouveraineté , 
ou  fous  un  certain  prétexte  ou  fous  un  autre. 
Rien  n'eft  plus  facile  ,  quand  on  a  le  droit  des 
armes  dans  un  pays,  que  d'y  ufurper  les  autres 
droits.  Il  aura  fallu  lever  des  fubfides  extraor- 
dinaires dans  quelques  cas  urgens.  Le  moyen 
d'impofer  &  d'exiger  des  taxes  avec  équité  , 
&  avec  la  promptitude  requife  ,  fi  Ton  n'a 
point  à  fa  dévotion  tous  les  tribunaux  &  tous 
les  magiûrats  qui  peuvent  traverfer  en  mille 
manières  la  levée  des  deniers.  Les  rois  Francs 
fe  feront  donc  mis  en  pofTefTion  de  nommer 
les  officiers  civils  dans  la  fuppofition  que  ceux 
qu'ils  auroient  nommés  ,  feroient  confirmés  par 
le  préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Sur  le  refus 
qu'il  aura  fait  de  confirmer  quelqu'un  de  ces 
officiers,  on  fe  fera  abftenu  de  lui  demander 
davantage  fon  agrément  ,  &  les  rois  Francs 
auroient  inftalé  ,  en  leur  propre  nom  ,  tous  les 
officiers  civils  des  villes  &  autres  liettx  où  ils 
avoient  leurs  quartiers.  Les  armes,  comme  dit 
Tacite,  attirent  fi  bien  à  elles  toute  l'autorité, 
que  celui  qui  a  le  droit  des  armes  dans  quel- 
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que  lieu  ,  s'en  rend  le  véritable  ïbuveram 
infenfiblement  ,  & ,  pour  ainû  dire  ,  fans  y  " 
penfer.  Je  conclus  donc  que  Clovis  étoit 
également  revêtu  du  pouvoir  civil  ôc  du  pou- 
voir militaire  dans  fou  royaume ,  bien  que  ce 
royaume  fut  encore ,  fuivant  le  droit  des  gens  , 
une  portion  du  territoire  de  l'empire. 

Ce  royaume  étoit-il  fort  étendu?  Il  eft  à, 
préfumer  qu'il  comprenoit  uniquement  le 
Tournaifis  ,  &c  quelques  autres  pays  fitués 
entre  le  Tournaifis  .oc  le  Vahal.  Les  cités  qui 
confinent  avec  le  Tournaifis ,  étoient  pofïédées 
par  d'autres  rois  lors  de  l'avènement  de  Clovis 
à  la  couronne.  Nous  fçavons  positivement  que 
le  nombre  des  Francs,  fujets  de  Clovis,  étoit 
encore  très -petit  la  feizieme  année  de  fon 
règne.  Il  faut  déduire  ces  deux  raifons. 

Comme  Childéric  fut  enterré  à  Tournai , 
on  ne  fçauroit  douter  qu'à  fa  mort  il  ne  fût 
maître  de  cette  ville ,  &  qu'il  ne  l'ait  laiifée 
à  f on  fils.  Nous  fçavons  encore  que  Clovis  lui- 
même  y  fît  fa  réfidence  ordinaire  les  premières 
années  de  {on  règne.  En  quel  tems  Tournai 
a-t-il  pu  être  une  ville  royale  ,  fi  ce  n'efl  fous 
le  règne*  de  Childéric ,  &  durant  les  premières 
années  de  celui  de  Clovis? 

Du  côté  de  l'orient ,  le  Tournaifis  confi- 
noit  avec  la  cité  de  Tongres ,  &  peut  -  être 
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avec  celle  de  Cologne  ;  car  ,  qui  peut  fçavoir 
précifément  'quelles  étoient  alors  les  limites  de 
ces  trois  cités.  Or,  nous  fçavons  par  l'hiftoire 
que  Clovis  n'occupa  la  cité  de  Cologne 
qu'après  la  mort  de  Sigebert  ,  roi  des  Ri- 
puaires ,  arrivée  au  plutôt  en  l'année  509. 
Quant  à  la  cité  de  Tongres ,  Grégoire  de 
Tours  dit  en  termes  exprès ,  que  Clovis  la 
fubjugua  la  dixième  année  de  fon  règne.  Du 
côté  du  midi ,  le  royaume  de  Clovis  étoit 
borné  par  celui  de  Ragnacaire ,  qui  tenoit  la 
cité  de  Cambrai.  Nous  verrons  encore  que 
Clovis  n'étoit  point  le  maître  lorfqu'il  eut 
affaire  contre  Syagrius  en  486 ,  de  la  cité  de 
Reims ,  dont  le  diocefe  de  Laon  n'avoit  point 
encore  été  démembré.  Tenoit  -  il  quelque 
chofe  dans  la  cité  de  Vermandois?  On  l'ignore. 
Enfin  ,  l'état  du  roi  Cararic  ,  qu'on  ne  fçauroit 
placer  ailleurs  qu'entre  l'Océan  6l  l'Efcault , 
devoit  bien  reiïerrer  du  côté  de  l'occident  le 
royaume  de  Clovis. 

On  ne  fçauroit  dire  qu'il  ne  faut  point  cir- 
confcrire  le  royaume  de  ce  prince  dans  des 
bornes  aufîi  étroites  ;  qu'il  eu  vrai  ,  en  un 
fens ,  que  le  royaume  de  Clovis  étoit  borné 
au  Tournaifis,  &  à  quelques  pays  alors  peu 
habités  ,  mais  qu'en  un  autre  fens  le  royaume 
de  Clovis  étoit  beaucoup  plus  étendu ,  puiique 
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le  roi  des  Ripuaires,  le  roi  de  Cambrai,  & 
les  autres  rois  Francs  étoient  dépendans  de 
lu; ,  ck  qu'il  pou  voit  cîi;poier  de  leurs  forces 
ainfi  que  des  tiennes  propres.  Lorfque  Clovis 
fuccéda  au  roi  Qiildéric  ,  les  rois  des  difTé- 
rentes  tribus  de  la  natioa  des  Francs  ,  étoient 
indépendans  les  uns  des  autres;  tous  les  lois 
qu'on  vient  de  nommer  ,  étoient  bien  en  481 
les  alliés  de  Clovis ,  mais  ils  n'étoient  pas  (es 
fujets ,  ni  même  ,  pour  parier  le  langage  des 
fiecles  poftérieurs ,  les  vaffaux.  Les  tribus  fur 
lefquelles  ils  regnoient  ne  parlèrent  fous  la 
domination  de  Clovis  ,  qu'en   509  au  plutôt. 

Quand  les  titres  de  plufieurs  princes  font 
égaux ,  la  raifon  veut  qu'on  fuppofe  que  leur 
condition  foit  égale ,  à  moins  que  le  contraire 
n'apparoiffe  par  quelque  preuve  authentique. 
Or  tous  les*  chefs  des  différentes  tribus  du 
peuple  Franc  portoient  également  alors  le  nom 
de  roi ,  &  on  ne  trouve  point  dans  les  mo- 
numens  du  cinquième  &  du  fixieme  fiecles , 
que  parmi  ces  rois  il  y  en  eût  un  dont  la  cou- 
ronne fût  d'un  ordre  fupérieur  à  celle  des 
autres  ,  de  manière  qu'elle  donnât  droit  au 
prince  qui  la  portoit  de  fe  faire  obéir  par  ceux 
dont  le  titre  étoit  égal  au  fien.  Il  y  a  plus  , 
les  monurnens  littéraires  de  nos  deux  fiecles, 
fourni  fient  plufieurs  faits  capables  de  prouver 
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que  Clovis  n'a  voit  aucune  fupériorité  de  jurif- 
di&ion  ,  ni  de  commandement  fur  les  autres 
rois  des  Francs. 

Lorfaue  Clodéric  fils  de  Sigeberr  ,  roi  des 
Ripuaires  ,  eut  tué  (on  père,  Clovis  qui  avoit 
formé  le  projet  de  fe  défaire  du  meurtrier  pour 
s'emparer  du  royaume  de  Sigebert ,  ne  fit  point 
le  procès  au  meurtrier  devant  fa  tribu  ,  qui  ne 
pardonnoit  pas  non  plus  que  les  autres  tribus 
des  Francs,  le  parricide  &  les  crimes  de  lefe- 
majefté.  Clovis  en  ufa  comme  un  prince  en 
ufe  en  cas  pareils  envers  un  autre  prince,  qui 
n'eft  fon  juftjciable  en  aucune  manière.  Le  roi 
des  Francs  -  Saliens  trama  un  complot  contre 
Clodéric,  &  ce  fut  en  conjuré,  &  non  point 
en  juge  qu'il  le  fit  mourir.  Clovis  le  fit  affaf- 
finer  pn*  des  meurtriers  apodes. 

D'ailleurs ,  depuis  qu'il  y  a  de  s  empires  & 
des  monarchies ,  la  fubordination  d'une  cou- 
ronne à  une  autre  couronne  ,  a  toujours  établi 
en  faveur  de  la  couronne  dominante  le  droit  de 
réunir  à  elle  la  couronne  inférieure  ,  au  défaut 
de  ceux  qui  étoient  appelles  à  la  porter,  ou 
du  moins  le  droit  d'en  difpofer  en  faveur  d'un 
tiers.  Dès  que  les  royaumes  ,  dépendans  de 
l'empire  Romain  ,  venoient  à  vacquer  de  cette 
manière -là,  les  empereurs  les  réduifoient  en 
ibrme  de  provinces ,  ou  bien  ils  les  conféroient 
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aux  perfonnes  qu'il  leur  plaifbit  d'en  gratifier. 
Ainfi ,  clans  la  fuppofition  que  le  royaume  des 
Pipuaires  eût  été,  pour  parler  à  notre  ma- 
nière ,  mouvant  du  royaume  des  Saliens, 
Clovis  auroit  réuni  de  droit  la  couronne 
des  Ripuaires  à  celle  des  Saliens,  au  défaut 
d'un  defcendant  de  Sigebert  capable  de  lui 
fuccéder.  En  cas  pareil ,  la  couronne  des  Ri- 
puaires étoit  dévolue  de  droit  à  Clovis.  Voilà 
néanmoins  ce  que  Clovis  ne  prétendit  poinr, 
&  voici  comment  Grégoire  de  Tours ,  après 
avoir  narré  la  manière  dont  ce  prince  fit  af- 
fafïiner  Clodéric,  narre  l'élection  que  les  Ri- 
puaires firent  du  roi  des  Saliens  pour  roi  de 
la  tribu  des  Ripuaires. 

(  1  )  «  Clovis  ayant  été  informé  que  Clodéric 
»  avoit  eu  la  même  deftinée  que  Sigebert  fon 
»  père  ,  il  fe  rendit  fur  les  lieux  en  perfonne, 

(  1  )  Quod  audiens  Chlodovechus ,  quod  fcilicet 
interfeétus  eilet  Sigibertus  &  fiiius  ejus  in  eumdem 
locum  adveniens  ,  convocat  omnem  populum  illum 
dicens.  Audite. ...  Sed  quia  hœc  evenerunt  confilium 
vobis  prêebeo  fi  videtur  acceptum.  Convertimini  ad 
me  ,  &  fub  mea  defenfione  fitis.  At  ilîi  ifta  audientes  , 
plaudentes  tam  parmis  quam  vocibus  cum  clypeo 
evtctum  fupra  ie  rcgem  conftituunt,  regnumque  Sigi- 
berti  acceptum  cum  thefauris ,  ipfos  quoque  fuse  di- 
tioni  afrivit.   Gï.  Tur,  hift,  lib.  2  ,  cap,  49, 
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»  &  il  fit  aflembler  leurs  fujetsï  Après  leur 
»  avoir  dit  qu'il  n'a  voit  point  de  part  aux 
»  meurtres  qui  s'étoient  commis ,  il  ajouta  : 
»  j'ai  un  confeilàvous  donner  dont  vous  vous 
»  trouverez  bien ,  fi  vous  voulez  le  faivre. 
»  Jettez  -  vous  entre  mes  bras  ,  afin  eue  mon 
»  devoir  m'oblige  à  vous  défendre.  Auflî-tôt 
»  les  Ripuaires  témoignèrent  par  leurs  cris, 
»  &  en  frappant  fur  leurs  boucliers  ?  qu'ils 
»  accepteient  la  proportion  de  Clovis,  &l 
►>  après  l'avoir  élevé  fur  un  pavois  ,  ils  le 
»  proclamèrent  roi.  Ce  fut  ainii  que  Clovis 
»  hérita  des  tréfors  &  des  états  de  Sigebert, 
»  dont  il  réunit  les  fujets  au  peuple  fur  lequel 
»  il  régnoit  déjà.  » 

Cette  élection  tk  cette  nouvelle  inauguration 
de  Clovis  ne  fe  feroient  point  faites  ,  fi  la 
couronnne  des  Ripuaires  eût  été  ,  ce  que  nous 
appelions ,  mouvante  de  la  couronne  des  Sa- 
liens.  Les  Saliens  eux-mêmes  n'auroient  point 
foufrert  un  pareil  procédé  qui  eût  donné  at- 
teinte à  des  droits  dont  l'on  eft  très -jaloux 
quand  on  les  a. 

Voici  encore  un  fait  propre  à  montrer  que 
les  autres  rois  des  Francs  n'étoient  point  dans 
aucune  dépendance  de  Clovis.  Ce  prince  lors- 
qu'il fit  fon  expédition  contre  Syagrius ,  en 
Tannée  486,  voulut  engager  Cararic  à  joindre 
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fes  forces  aux  fîennes  ;  Cararic  n'en  voulut 
rien  faire.  Le  roi  des  Saliens  fut ,  comme  on 
peut  bien  le  croire  ,  piqué  jufqu'au  vif  de  ce 
refus ,  & ,  fans  doute ,  il  eût  fatisfait  fon  ref- 
fentiment  bien-tôt  après  fa  victoire,  il  Cararic 
eût  été  {on  inférieur  ,  &  fi  le  refus  que  Cararic 
avoir  fait  fût  pu  être  traité  de  félonie*  Néan- 
moins Clovis  après  avoir  pleinement  triomphé 
de  Syagrius ,  ne  dit  rien  à  Cararic.  Clovis 
différa  fa  vengeance  pendant  plus  de  vingt 
années ,  faute  de  trouver  occafion  de  l'exercer 
plutôt.  Il  ne  put  ,  comme  nous  le  verrons ,  fe 
faire  faire  raifon  de  Cararic  qu'en  l'année  509* 
On  obfervera  même  que  lorfque  Clovis  fe 
vengea  ,  ce  ne  fut  point  en  fupérieur  qui  fe  fait 
juftice  d'un  inférieur  contumace  ;  ce  fut  en  égal 
&  par  des  voies  qui  font  bien  voir  qu'il  n'avoit 
aucune  forte  de  jurifdiclion  fur  celui  qu'il  fa- 
crifîoit  à   fon  reffentiment    (  1  ).    «  Dès   que 

(  1  )  Poft  hoc  Chlodovechus  ad  Chararicum  regem 
dirigit.  Quando  autem  cura  Syagrio  pugnavit  ,  hic 
Chararicus  evocatus  in  folatium  Chlodovechi ,  eminus 
fteti:  neutram  adjuvans  partem ,  fed  eventum  rei  ex- 
ptclans  ut  cui  eveniret  vicloria,  cum  illo  &  hic  ami- 
citiam  conligaret.  Ob  hanc  caufam  contra  illum  in- 
diçnans  Chlodovechus  abiit  ,  quem  circonventum 
infidiis  cœpit  cum  filip  ,  vin#o(que  tutundit.  Ibid.  cap, 
quddrugejimo  primo, 

»  Clovis 
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*>  Clovis  ,  dit  Grégoire  de  Tours  ,  eût  été 
»  proclamé  roi  des  Ripuaires ,  il  marcha  contre 
»  Cararic.  Dans  le  tems  que  Clovis  fe  difpofoit 
»  à  faire  la  guerre  contre  Syagrius ,  il  avoit 
»  prié  ce  Cararic  de  le  joindre ,  mais  Cararic 
»  n'avoit  point  jugé  à  propos  de  prendre  part 
»  à  la  querelle  ,  &  il  n'avoit  donné  aucun 
»  fecours  à  l'un  &  à  l'autre  parti.  Son  delTein 
»  étoit  d'attendre  à  %  déclarer  qu'il  eût  vu 
»  le  fuccès  de  la  guerre,  afin  de  s'allier  enfuite 
»  avec  le  vainqueur.  Un  pareil  procédé  irrita 
»  beaucoup  contre  Cararic  le  roi  des  Saliens. 
»  Ce  fut  donc  pour  fatisfaire  fon  reïTentiment 
»  que  Clovis  entreprit  de  perdre  Cararic ,  & 
»  les  pièges  qu'il  lui  drefla  fe  trouvèrent  û  bien 
»  tendus  ,  que  Cararic  <k  fon  fils  y  tombèrent , 
»  &  devinrent  fes  prifonniers.  » 

Ce  qui  achevé  de  montrer  que  les  rois 
Francs ,  contemporains  de  Clovis  ,  étoient  in- 
dépendans  les  uns  des  autres;  c'eft  que  les  rois 
Francs ,  fucceïTeurs  de  Clovis  ,  étoient  aufîi 
peu  dépendans  les  uns  des  autres  que  le  font 
aujourd'hui  les  têtes  couronnées.  Quoiqu'ils 
defcendiiîent  tous  de  Clovis ,  &  qu'il  y  eût 
par  conféquent  entr'eux  une  ligne  aînée,  le 
chef  de  cette  ligne  n'avoit  aucune  forte  d'au- 
torité ou  d'infpe&ion  fur  les  royaumes  polTé» 
dés  par  fes  cadets  ou  par  les  fils  de  fes  cadets. 
Tome  L  D 
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Quoique  les  partages  de  tous  ces  princes  ne 
fuffent  autre  chofe  au  fond ,  que  des  portions 
différentes  de  la  monarchie  Françoiie  ,  qui 
toutes  dévoient  réciproquement  être  réunies 
les  unes  aux  autres ,  au  défaut  de  la  poftérité 
mafculine  des  co-partageans  ;  néanmoins  il 
n'y  avoit  aucune  fubordination  entre  leurs 
poffefTeurs.  Tous  les  fucceffeurs  de  Clovis 
étoient  également  fouverains  indépendans. 
Chaque  partage  formoit  un  royaume  à  part , 
&  que  le  prince  auquel  il  étoit  échu ,  gou- 
vernoit  indépendamment  des  autres  rois.  On 
obferve  même ,  en  donnant  quelqu'attention 
aux  pacles  &  aux  traités  que  les  rois  Méro- 
vingiens faifoient  les  uns  avec  les  autres ,  que 
ces  princes  regardoient  réciproquement  les 
partages  où  regnoient  leurs  frères  &  leurs 
coufins,  comme  des  royaumes  étrangers.  Si 
la  monarchie  Françoife ,  Icrfqu'elle  étoit  divi- 
fée  en  plufieurs  partages  ,  ne  laiiToit  pas  d'être 
encore  un  même  corps  d'état ,  ce  n 'étoit ,  pour 
ainfi  dire ,  que  virtuellement ,  ô£  parce  qu'en 
cerrains  cas  tous  ces  partages  étoient  réunif- 
fahles  les  uns  aux  autres. 

Nonobflant  ce  lien  ,  ces  partages  appelles 
en  latin  fortes ,  fubfiftoient  en  forme  d'états 
féparés ,  6k  qui  n'avoient  d'autre  obligation 
l'un  envers  l'autre ,  que   celles  qu'impofe  le 
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droit  des  gens  aux  états  voifins  l'un  de  l'autre  , 
ou  celles  qui  étoient  contenues  dans  les  traités 
que  leurs  fouverains  faifoient  les  uns  avec  les 
autres.  En  effet ,  les  fujets  d'un. partage  étoient 
regardés  comme  étrangers  dans  les  autres  par- 
tages. Pour  uferde  notre  e.spreffion,  les  fujets 
d'un  royaume  étoient  réputés  aubains  dans  les 
autres  royaumes.  Ce  n'étoit  point  en  vertu  de 
leur  droit  naturel  ni  comme  concitovens  ou 
regnicoles ,  que  les  fujets  d'un  de  nos  rois 
Mérovingiens  pouvoient  commercer  &pofleder 
des  fonds  dans  les  états  des  autres  rois.  C'étoit 
en  vertu  de  ftipulations  exprefTes  énoncées 
formellement  dans  les  traités  que  les  princes 
co  -  partageans  faifoient  entr'eux  ,  qu'il  étoit 
permis  refpe&ivement  aux  fujets  des  puiffances 
contractantes  ,  de  tenir  des  biens  fonds  dans 
le  territoire  des  rois  dont  ils  n'étoient  pas 
fujets,  &  d'en  jouir  fans  trouble.  Lorfqu'il  n'y 
avoit  point  un  traité  qui  donnât  aux  fujets, 
de  part  &  d'autre  ,  un  pareil  privilège  ;  Ton 
oppofoit  au  fujet  d'un  prince  qui  vouloit  jouir 
des  biens  qu'il  avoit  dans  le  territoire  d'un 
autre  prince  ,  la  maxime  :  que  perfonne  ne  peut 
fervir  deux  maures  à  la  fols  ;  &  l'on  prétendoit 
qu'elle  fignifiât  que  le  fujet  d'un  prince  ne 
put  point  jouir  d'aucun  bien  dans  les  états 
d'un  autre  fouverain  >  parce  qu'il  ne  pouvoil 
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point  à  la  fois  fervir  fon  prince  naturel ,  &  un 
fouverain  étranger. 

Le  pays  des  Francs  s'étendoit  ,  dans  le  cin- 
quième fiecle, 'depuis  l'embouchure  du  Mein 
dans  le  Rhin,  jufqu'ù  l'embouchure  du  Rhin 
dans  l'Océan  ,  &:  entre  les  deux  bornes  que 
nous  venons  de  marquer  au  pays  des  Francs. 

C'étoit  depuis  l'ifle  des  Bataves  jufqu'aux 
environs  de  Francfort ,  que  s'étendoient  leurs 
habitations  divifées  alors  en  plufieurs  tribus  , 
dont  chacune  avoit  fon  roi  particulier  ou  fon 
chef  indépendant.  Tous  ces  chefs  étoient 
égaux  en  dignité  ;  aucun  d'eux  n'avoit  droit 
de  commander  aux  autres. 

Les  devoirs  de  la  royauté  confinaient  alors 
à  remplir  en  perfonne  deux  fondions.  L'une 
étoit  de  commander  fes  fujets  lorfquMs  mar- 
choient  à  quelque  expédition.  L'autre  ,  de  s'af- 
feoir  fur  le  tribunal ,  pour  leur  rendre  la  juilice. 
Les  rois  des  nations  les  moins  civilifées  ,  s'ac- 
quittoient  du  dernier  de  ces  devoirs  comme 
du  premier.  «  Alors,  dit  Prifcus-Rhétor  (i)  , 


(  i  )  Attillas  egrelTus  habitatione  ,  gravis  vultu  , 
omnium  oculis  quaqua  verfus  in  fe  converfis  ince- 
dens ,  cùm  Onefigio  fedit  pro  aedibus.  Hic  eum  multi 
quibus  erant  lires  adierunt ,  &  ejus  juftitiam  excepe- 
runt.  Pri/cus  Rhcu  in  Lacerp.  leg.  i ,  up. 
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»  on  vit  paroître  Attila  ,  qui ,  fuivi  d'Onéfi- 
»  gius ,  s'avançoit  d'un  air  grave,  &C  qui  at- 
»  tira  fur  lui  les  regards  de  tout  le  monde. 
»  Il  s'aflit  fur  un  banc  qui  éîoit  à  l'entrée  de 
»  fon  palais.  Aufîi-tôt  ceux  qui  avoient  des 
»  procès  fe  préfenterent ,  &  le  roi  des  Huns 
»  les  entendit,  &  prononça  fes  jugemens.  » 
Procope,  après  avoir  dit  comme  une  preuve 
de  la  modeftie  de  Théodoric  ,  que  ce  prince 
qui  étoit  le  maître  de  Rome  &  de  l'Italie  ,  fe 
contenta  du  titre  de  roi,  aue  les  Romains 
réputoient  bien  inférieur  au  titre  que  don  noient 
les  grandes  dignités  de  leur  empire (1), ajoute, 
que  le  nom  de  roi  efl  celui  que  les  barbares 
ont  coutume  de  donner  à  leur  chef  fuprême. 
D'ailleurs ,  il  paroît  que  lorfque  les  Francs 
eurent  commencé  ,  dans  le  cinquième  fiecle  , 
à  fe  faire  en-deçà  du  Rhin  des  établiûemens 
indépendans  de  l'empire,  il  fe  forma  parmi 
eux  de  nouvelles  tribus  ,  compofées  d'efTaims 
échappés  des  anciennes  tribus  ,  &:  l'on  ne 
fçauroit  trouver  le  nom  de  ces  peuplades  dans 
l'hifïoire  des  tems  antérieurs  à  la  fondation  des 
colonies  des  Francs  ,  établies  dans  les  Gaules. 


(  1  )  Vixit  contentus  régis  appellatione,  qua  Barbari 
fupremos  fuos  principes  donare  confueverunt.  Procop. 
de  Bell.  Goth.  lïh.  i ,  cap.  /. 
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Telle  aura  été ,  par  exemple ,  la  peuplade  ou 
la  colonie  des  Ripuaires. 

Il  n'y  a  peint  lieu  de  douter  que  toutes  les 
tribus  des  Francs  ne  fiuTent  confédérées ,  & 
qu'elles  ne  fulTent  obligées  ,  par  une  alliance 
défenfive ,  d'accourir  au  fecours  de  celle  qui 
feroit  attaquée  dans  fes  foyers. 

L'alliance  qui  étoit  entre  les  différentes  tribus 
des  Francs  ,  n'empêchoit  pas  que  chacune 
d'elle  ne  fût  fouveraine  dans  fon  territoire. 
Quant  à  la  religion  ,  ils  font  demeurés  payens 
tant  qu'ils  font  reftés  dans  la  Germanie  ,  &  ils 
ne  fe  font  convertis  qu'après  s'être  établis  dans 
les  Gaules. 

Les  anciens  hiftoriens  parlent  des  Francs 
comme  de  la  nation  la  plus  valeureufe  qui  fut 
parmi  les  barbares  de  l'Europe.  Ils  nous  la 
dépeignent  compofée  d'hommes  également 
braves  fur  l'un  &  fur  l'autre  élément.  Tout  le 
monde  fçait  les  grands  exploits  que  les  Francs 
ont  faits  fur  terre ,  de  quelles  armes  ils  fe  fer- 
voient,&  ce  qu'ils  avoient  de  particulier  dans 
leur  manière  de  combattre. 

Il  paroît  que  les  Romains,  foit  en  répandant 
de  l'argent ,  foit  par  leurs  intrigues  ,  eurent 
beaucoup  de  crédit  dans  l'éleâion  des  rois  des 
Francs ,  &  qu'il  leur  fût  permis  de  fe  vanter, 
avec  quelque  vaifemblance  ,  que  c'étaient  eux 
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qui  avoient  mis  ces  princes  fur  le  trône. 
«  Nos  provinces  ,  dit  Claudien  à  Stilicon , 
»  châtieront  plutôt  les  Officiers  envoyés  par 
»  l'empereur  pour  les  gouverner  ,  que  les 
»  Francs  ne  détrôneront  les  rois  que  vous  leur 
»  aurez  donnés.  » 

Avant  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails 
fur  la  monarchie  Françoife  ,  il  eft  néceffaire 
d'expofer  aux  lecteurs,  du  moins  autant  qu'il 
eft  pofîible  de  le  faire ,  quelle  fut  la  forme  de 
fa  première  conftitution. 

En  premier  lieu ,  bien  que  les  monarchies 
naiffantes  prennent  ordinairement  une  forme 
d'état  qui  eft  iimple  &  facile  à  concevoir  ,  il 
eft  arrivé  néanmoins  que  la  monarchie  Fran- 
çoife a  eu  ,  dès  le  tems  de  fon  origine ,  une 
forme  d'état  très  -  compofée  &  même  afTez 
bifarre.  Sa  première  conformation  a  été  monf- 
trueufe  en  quelque  manière. 

Chaque  cité  fubfifta  en  forme  de  corps  po- 
litique ,  &  elle  continua  d'être  divifée  en 
cantons  ,  ainfi  qu'elle  l'étoit  avant  que  les 
Francs  fufTent  les  maîtres  des  Gaules.  Mais 
avant  ,  il  convient  d'expofer  quel  étoit  le 
peuple  dont  les  Gaules  étoient  alors  habitées , 
&  quelle  y  étoit  la  condition  des  fujets,  point 
d'une  fi  grande  importance  dans  le  droit  public 
des  états. 
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Le  peuple  des  Gaules,  ainfi  que  celui  de 
PEfpagne  ,  de  l'Italie ,  &  des  autres  provinces 
de  l'empire  Romain  ,  dont  les  barbares  ve- 
noient  de  fe  rendre  maîtres  ,  étoit  bien  dif- 
férent de  ce  qu'il  eft  aujourd'hui.  Aujour- 
d'hui tous  les  habitans  de  la  France  qui 
font  nés  dans  le  royaume ,  font  réputés  être 
de  la  même  nation.  Ils  font  tous  François  ; 
mais  dans  le  fixieme  fiecle  &c  dans  les  fiecles 
fuivans ,  les  Gaules  étoient  habitées  par  des 
nations  différentes ,  qui  étoient  mêlées  enfem- 
ble,  fans  être  pour  cela  confondues.  Ces  na- 
tions ,  bien  qu'elles  co-habitaffent  dans  le  même 
pays  ,  font  demeurées  pendant  plufieurs  géné- 
rations ,  des  nations  didin&es  &  différentes  les 
unes  des  autres  par  les  mœurs  ,  par  les  habits, 
par  la  langue ,  &t  ce  qui  eft  de  plus  effentiel,  par 
la  loi,  fuivant  "laquelle  elles  vivoient.  Durant 
plufieurs  générations,  &  même  jufqu'aux  der- 
niers rois  de  la  féconde  race,  les  habitans  des 
Gaules  étoient  compatriotes  fans  être  pour  cela 
concitoyens.  Ils  ont  été  tous  durant  long-tems 
également  regnicoles  ,  fans  être  pour  cela  de 
la  même  nation.  Voici  la  peinture  que  fait 
Agobard  ,  archevêque  de  Lyon  ,  dans  le  neu- 
vième fiecle  ,  de  la  conflitution  de  la  fociété, 
telle  qu'elle  étoit  de  (on  tems  dans  la  monar- 
chie Françoife,  &  rjous  avons  eu  déjà  plufieurs 
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fois  occafion  de  dire  que  la  face  du  royaume 
a  été  la  même  fous  les  rois  Mérovingiens  &c 
fous  les  rois  Carlovingiens.  Agobard  dit  donc 
dans  un  mémoire  qu'il  préfenta   à    Louis-le- 
Débonnaire,  pour  l'engager  à   abréger  la  loi 
des  Bourguignons  (1).  «  Je  laiffe  à  votre  bonté 
»  à  juger  fi  la  religion  &  fi  la  juftice  n'ont  pas 
»  beaucoup   à   fouffrir   de  cette   diverfité  de 
»  loix  qui  eft  fi  grande ,  qu'il  eft  commun  de 
»  voir  dans  le    même  pays ,  dans  la  même 
»  cité,  que  dis-je  ,  dans  la  même  maifon  ,  des 
h  perfonnes  qui  vivent  fuivant  des  loix  différen- 
»  tes.  Il  arrive  fouvent  que  de  cinq  perfonnes  qui 
'»  converfent  ou  qui  fe  promènent  enfemble , 
»  il  n'y  en  a  point  deux  qui  vivent   fuivant 
»  la  même  loi  temporelle  ,  quoiqu'elles  foient 
»  toutes  de  la  même  religion,  la  chrétienne.  » 
Aujourd'hui  c'efl  le  lieu  de  la  naiffance  qui 

■  1  I     M 

(  1  )  Cnpio  per  pietatem  veftram  nofTe  fi  non  huic 
tariras  divinae  operationis  unirati  aliquid  obfiftst  tanta 
cliverfitas  legum  ,  quanta  non  folum  in  fmgulis  regio- 
nibus  aut  civitatibus  ,  fed  etiam  in  mulcis  domibus 
habetur,  Nam  plerumque  contingit  ut  firr.ul  erant  aut 
fedeant  quinque  homines  &.  nullus  eorum  communem 
legem  cum  altero  habeat  exterius  in  rébus  tranfitoriis , 
cum  interius  in  rébus  perennibus  una  CnnUi  ieg* 
teneantur,  Agob.  ad  Leg.  Gon.  cap.  4 ,  Ed.  Bal.  pag. 
3  ,  ctnt.  und. 
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décide  de  quelle  nation  eft  un  homme.  Tout 
homme  qui  eft  né  d'un  père  habitué  en  France  , 
eft  réputé  françois ,  de  quelque  contrée  que 
ion  père  foit  originaire.  Dans  le  cinquième 
fiecle  &  dans  les  ficelés  fuivans  ,  c'étoit  la 
filiation  &  non  pas  le  lieu  de  la  naifTance  qui 
décidoit ,  de  quelle  nation  on  devoit  être.  En 
quelque  province  des  Gaules,  par  exemple, 
que  tût  né  un  bourguignon,  il  étoit  toujours 
réputé  bourguignon.  Les  defeendans  de  ce 
fils  étoient  encore  de  la  même  nation  que  lui , 
en  quelque  lieu  du  royaume  que  le  père  eût 
été  domicilié.  II  en  étoit  de  même  en  général 
des  habitans  de  l'Efpagne  ôc  de  ceux  de 
l'Italie. 

Ainft ,  le  mot  de  peuple  ne  iignifioit  point 
dans  les  Gaules ,  durant  les  fiecles  dont  je 
parle ,  la  même  chofe  que  le  mot  de  nation  , 
&  je  fupplie  le  lecteur  de  fe  fouvenir  de 
l'acception  qu'avoient  alors  ces  deux  mots, 
qui ,  dans  le  langage  ordinaire  ,  lignifient  au- 
jourd'hui la  même  choie.  On  entendoit  alors 
par  nation  ,  une  fociété  compofée  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  ,  &  qui  avoit  (es  mœurs  , 
fes  mages  ,  &  même  fa  loi  particulière.  On 
entendoit ,  au  contraire  ,  par  le  mot  de  peuple, 
l'affemblage  de  toutes  les  différentes  nations 
qui  habitoient   fur  le  territoire  d'une  même 
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monarchie.  On  comprenoit  (bus  le  nom  de 
peuple  ,  tous  les  fujets  du  prince  qui  la  gou- 
vernoit,  de  quelque  fociété  qu'ils  fuffent.  Ce 
que  je  dirai  dans  la  fuite ,  fervira  de  preuve 
fuffifante  à  ce  que  je  viens  d'avancer.  Néan- 
moins je  ne  laifferai  pas  de  citer  ici  un  paffage 
de  la  loi  des  Bourguignons  ,  qui  le  dit  bien 
pofitivement.  On  lit  dans  le  code  de  cette 
loi  (1)  ,  publié  par  Gondebaud,  dont  les  fujets 
ainfi  que  ceux  de  Clovis ,  étoient  de  différentes 
nations  :  «  Si  quelqu'un  tue  un  homme  libre 
»  de  notre  peuple ,  de  quelque  nation  que  foit 
»  celui  qui  aura  été  tué ,  fon  meurtrier  ne 
»  fera  point  reçu  à  faire  aucune  composition, 
»  &  il  fera  mis  à  mort.  » 

Gomme  chacune  des  nations  qui  habitoient 
dans  les  Gaules  durant  le  fixieme  fiecle  &  les 
fiecles  fuivans  ,  formoit  une  fociété  politique 
complette ,  on  voit  bien  qu'il  falloit  que  ,  fui- 
vant  les  ufages ,  chaque  nation  fut  divifée  en 
hommes  libres  &  en  efclaves,  Ainfi,  lorfqu'un 
homme  libre  devenoit  efclave  ,  ce  qui  arrivoit 


(  1  )  Si  quis  hominem  ingenuum  ex  populo  noftro 
cujufiibet  nationis ,  aut  fervum  régis  natione  duntaxat 
barbafum  ,  occidere  damnabili  aufu  aut  temeritate 
prEefumpferit ,  non  aliter  admilTum  crimen  quam  fan- 
guinis  fui  effufione  componat.  Lcx  Bar**  Tit  itajehùr.iom 
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pour  lors  aflez  fouvent  ;  il  devenoit  efclave  de 
la  nation  dont  étoit  ou  fon  créancier  ou  celui 
qui  Tavoit  fait  prifonn;er  de  guerre.  D'un  autre 
côté ,  fuivant  le  droit  commun  ,  l'efclave  af- 
franchi étoit  réputé  être  de  la  nation  dont  étoit 
le  maître  qui  luiavoit  donné  la  liberté.  Toutes 
les  nations  ayoient  adopté  la  loi  du  digefte , 
qui  ordonnoit  que  la  poftérité  des  affranchis 
feroit  réputée  être  originaire  du  même  lieu  , 
&  deicendre  de  la  même  tribu  (  i  )  ,  dont  étoit 
le  maître  qui  les  avoit  affranchis. 

Si  les  ioix  romaines  vouloient  que  les  ef- 
claves ,  qui  avoient  été  mis  en  liberté  avec 
de  certaines  formalités,  fufient  citoyens  ro- 
mains ,  les  barbares  regardoient  aufTi  comme 
un  citoyen  de  leur  nation ,  l'efclave  qu'un 
citoyen  de  leur  nation  avoit  affranchi.  Nous 
avons  encore  un  refcrit  de  Théodoric  ,  roi 
d'Italie ,  par  lequel  ce  prince  enjoint  à  un  de 
fes  officiers  ,  qui  vouloit  foumettre  deux  ef- 
claves  affranchis  par  des  oflrogots  ,  à  des  cor- 
vées que  les  perfonnes  libres  ne  dévoient 
pas  (i),  de  ne  point  les  exiger  de  ces  affran- 

(i)  Fiiii  libertorutn  libertarumque  ,  liberti  paterni  , 
patroni  manumiflbris  domicilium  originemque  fequantur. 
Dipfl.  lib.  jo.,  ûî,  pr.  g.  20. 

(  2  )  Coftulo  atque  Dailo  ,    cum  Deo  propitio  Go- 
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chis  -  là  ,  parce  qu'ils  dévoient  être  regardés 
comme  étant  en  pofTeiïion  de  l'état  d'Ofrrogots. 
L'exception  que  la  loi  des  Ripuaires  apporte 
à  cet  ufage  général ,  fuffiroit  feule  pour  mon- 
trer qu'il  étoit  en  vigueur  dans  le  tems  qu'elle 
fut  rédigée.  Elle  permet  au  citoyen  ripuaire 
d'affranchir  fon  e(c!ave  ,  de  manière  qu'il 
devint  un  citoyen  de  la  nation  des  Ripuaires. 
Le  titre  de  cette  loi  porte*  des  efclaves affranchis 
fuivant  la  Loi  romaine;  &  voici  fa  fanction  : 
«  Si  quelqu'un  a  affranchi  fon  efcîave  par  un 
»  billet  où  il  a  déclaré  que  les  portes  lui 
»  étoient  ouvertes ,  &  s'il  en  a  fait  ainfi  un 
»  citoyen  romain  ,  &  que  cet  affranchi  vienne 
»  à  mourir  fans  enfans ,  notre  domaine  héri- 
»  tera  de  lui.  Si  un  tel  affranchi  commet  quel- 
>»  que  délit,  il  fera  jugé  fuivant  le  droit  ro- 
»  main  ;  &  fi  quelqu'un  tue  ,  fon  meurtrier 
»  fera  condamné  à  payer  cent  fols  d'or.  » 
C'étoit  la  peine  à  laquelle  la  loi  des  Ripuaires 
condamnoit  le  ripuaire  qui  avoit  tué  un  citoyen 
romain,  nouvellement  venu  dans  le  pays  qu'ils 
occupoient ,  &  qui  n'étoit  pas  defcendu  des 
Romains   qui  habitoient    ce    pays  -  là    quand 


thorum  libertate  laetentur ,  onera  fibi  fervilia  à  vobis 
ipfis  caufantur  injungi  ,  quas  nec  ipfi  debeant  perpetu 
Çaff.  Var.  lib%  f  ,  ep,  j. 
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les  Rîpuaires  étoient  venus  s'y  établir  ,  &  avec 
qui  ces  Francs  avoient  fait  probablement  une 
convention ,  qui  rendoit  les  uns  &  les  autres 
de  même  état  &  d'égale  condition. 

D'un  autre  côté ,  le  titre  foixante-unieme 
de  la  loi  àes  Rîpuaires ,  qu'on  va  lire  ?u  bas 
de  cette  page  (  i  )  ,  laiffe  expreffément  aux 
citoyens  de  cette  nation ,  la  liberté  d'affran- 
chir leur  efclave  ,  fuivant  la  forme  pratiquée 
par  les  Barbares.  Elle  étoit  que  le  maître  reçut 
de  fon  efclave  ,  en  préfence  du  roi ,  une  pièce 
de  monnoie  ,  laquelle  étoit  réputée  le  prix  de 
la  rançon  de  cet  efclave  ;  &  l'efclave  qui  avoit 
été  affranchi  en  cette  forme  -  là,  étoit  réputé 
de  la  nation  de  celui  qui  Pavoit  mis  en  liberté. 
Aufîl  la  loi  des  Ripuaires  ,  dit  -  elle  pofitive- 


(  I  )  Titulo  ftxag.  primo  de  libertis  fecundum  legem 
romanam.  Si  quis  fervum  fuum  libertum  fecerit  &  civem 
Romanum  portafque  apertas  confcripferit  ,  fi  fine  li- 
beris  difcelTerit,  non  alium  nifi  fifcum  noflrum  habeat 
heredem.  Quod  fi  aliquid  criminis  admiferir  ,  fecundum 
legem  romanam  judicetur  &  qui  eum  interfecerit  cen- 
tum  folidls  multetur.  Quod  fi  dominus  ejus  eum  ante 
regem  Denariatum  facere  voluerit  licentiam  habeat, 
Lex.  Rip.  Titul.  6t. 

Si  quis  Ripuarius  advenam  Romanum  interfecerit, 
centum  folidis  multetur.  ïbïd.  Titulo  tnçefimo  f<xto. 
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ment  (  i  )  :  «  Si  quelqu'un  ,  ou  par  lui-même  , 
»  ou  par  procureur,  a  affranchi  un  efclave , 
»  en  recevant  de  lui  une  pièce  de  monnoie, 
»  en  préfence  du  roi,  fuivant  l'ufage  des  Ri- 
»  puaires,  cet  efclave  ne  pourra  en  aucune 
»  manière  être  ré  luit  à  retourner  en  fervitude, 
»  mais  il  fera  de  même  condition  que  les  autres 
»  Ripuaires.  »  Dans  un  autre  endroit ,  cette 
même  loi  condamne  le  meurtrier  d'un  de  ces 
efclaves  affranchis  ,  fuivant  l'ufage  national ,  à 
payer  deux  cens  fols  d'or.  C  etoit  la  même 
peine  qu'elle  impofoit  au  citoyen  Ripuaire, 
qui  avoit  tué  un  autre  citoyen  Ripuaire. 

Enfin ,  chaque  nation  faifoit  fi  bien  une  fc- 
ciété  complette  ,  qu'elles  avoient  toutes  un 
code  de  loîx  particulier  ,  fuivant  lequel  elles 


(  i  )  Si  quis  iibertum  fuum  per  manum  propriam 
feu  per  alienam  in  prsafentia  régis  fecundum  legem 
Ripuariam  ingenuum  dimiferit  per  Denarium  ,  &  ejuf- 
dem  rei  chartam  acceperit ,  nullatenus  permittimus  eum 
in  fervitium  inciinare,  fed  ficut  reliqui  Ripuarii  liber 
permaneat.  Ibid.  Titul.  quinquagefîmo  ftptlmo. 

Quod  ii  denarialem  fervum  fuum  facere  voiuerit , 
licentiam  habeat  &  tune  ducentos  folidos  valeat.  Ibid, 
Th.  62. 

Si  quis  ingenuus  hominem  ingenuum  Ripuariura 
interfecerit ,  ducentis  folidis  culpabilis  iudicetur.  Ibid. 
Titulo  feptimo. 
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vivoient.  Les  fix  ou  fept  nations  différentes 
qui  habitoient  les  Gaules  ,  fous  la  première 
ôc  même  fous  la  féconde  race  de  nos  rois , 
avoient  chacune  leur  loi  nationale  ,  fui- 
vant  laquelle  tous  les  particuliers  de  cette 
nation-là  dévoient  être  jugés.  Le  Franc-Salien 
ou  le  Franc  absolument  dit ,  pourfuivi  en  juf- 
tice  par  un  Romain,  ne  pouvoit  être  jugé  que 
fuivant  la  loi  falique  ;  &  le  Romain  pourfuivi 
en  juflice  par  un  de  ces  Francs  ou  par  un 
autre  barbare  ,  ne  pouvoit  être  jugé  que  fui- 
vant le  droit  romain. 

On  trouve  dans  tous  ces  codes  que  nous 
avons  encore  aujourd'hui ,  plufieurs  chofes  qui 
montrent  évidemment  que  chaque  particulier 
devoit  être  jugé  fuivant  fa  loi  nationale.  On 
trouve  ,  par  exemple  ,  dans  la  loi  des  Ri- 
puaires  (  i  ).  «  Tous  les  habitans  de  la  contrée 
»  des  Ripuaires  ,  foit  qu'ils  foient  Francs  , 
»  Bourguignons,  ,  Allemands  ,  ou  d'aucune 
»  autre  nation,  feront  cités  &  jugés  confor- 
— — — — ^»~-       — —  ■ 

(  i)  Hoc  autem  conftituimus  ,  ut  infra  pagum  Ri- 
puariorum  tam  Franci ,  Burgundiones ,  .Ailamanni ,  feu 
de  quacunque  natione  commoratus  fuerit  ,  in  judicio 
interpellatus  ,  fieut  lex  loci  continet  ubi  natus  fuerit , 
fie  refpondeat.  Quod  fi  damnatus  fuerit ,  non  fecun- 
dum  legem  ripuariorum  damnum  fuflineat.  Ibid.  T'uulo 
trigefmo  primo  .par,  $% 

,»  mément 
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4  mément  à  la  loi  particulière  de  leur  nation, 
»  6c  ceux  qui  feront  trouvés  coupables  feront 
»  condamnés  à  la  peine  infligée  à  leur  délit  par 
»  leur  loi  nationale,  &  non  point  à  la  peine 
»  prononcée  dans  la  loi  ripuaire  contre  le  délit 
»  dont  ils  feront  trouvés  coupables.  » 

Il  fembîe  que  cette  fan&ion  des  loix  ri- 
puaires  ,  &  ce  qu'on  lira  bientôt  concernant 
le  ferment  que  les  princes  prêtoient  à  leur 
avènement  à  la  couronne  ,  dût  difpenfer 
de  chercher  d'autres  preuves  pour  montrer 
que  chaque  citoyen  étoit  jugé  fuivant  la  loi 
particulière  de  la  nation  dont  il  étoit.  On  ne 
laifîera  pas  néanmoins  de  rapporter  un  article 
inféré  dans  la  loi  des  Lombards ,  lorfqu'ils 
eurent  été  fubjugués  par  nos  rois  de  la  féconde 
race ,  parce  que  ce  point  du  droit  public  ,  en 
ufage  dans  la  fociété  des  nations  durant  le 
iixieme  fiecle  ,  &  les  fiecles  fuivans  ,  s'y  trouve 

expofé  très  -  clairement  (  1  ).  «  Nous  ordon- 

■■'  ■  « 

(  1  )  Sicut  confuetudo  noftra  eft  ,  Longobardus  au 

Rornanus,  fi  evenerit,  quod  caufam  inter  fe  habean 
obfervamus  ,  ut  Romani  fucceffiones  juxta  illorum 
legem  habeant ,  fimiliter  &  omnes  fcriptiones  fecun- 
dum  legem  fuam  faciant  :  &  quando  jurant ,  juxta  legem 
fuam  jurent ,  &  alii  fimiiiter  faciant.  Et  quando  com- 
ponunt  juxta  legem  ipfius  cujus  uvalum  fecerint  com- 
ponant  >  &  Longobardos  illos  convenu  fimiliter  corn^ 
ponere.  Lex  Longobar,  iib.  2  ,  tit.  56*  ■ 

Tcmt  1*  E 
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»  nons  conformément  à  l'ufage  de  notre 
»  royaume,  que  lorfqu'un  Lombard  intentera 
»  une  action  contre  un  Romain ,  on  juge  fui- 
»  vànt  ies  loix  romaines  les  prétentions  du 
»  Lombard  contre  le  Romain ,  que  toutes  les 
»  procédures  fe  faflent  fuivant  ces  mêmes 
»  loix ,  &C  que  le  Romain  faffe  les  fermens  qu'il 
»  conviendra  d'exiger  de  lui ,  félon  la  forme 
»  prefcrite  par  les  fufdites  loix.  Nous  ordon- 
»  nons  la  même  chofe  en  faveur  du  Lombard. 
»  Mais  le  Romain  ,  lorfqu'il  aura  fait  tort  à  un 
»  Lombard ,  fera  tenu  de  lui  donner  fatisfacllon 
»  fuivant  ia  loi  du  Lombard  ,&  il  en  fera  de 
'»  même  du  Lombard  qui  aura  fait  tort  à  un 
»  Romain.  »  Quelle  raifon  particulière  ce  lé- 
gislateur avoit-  il  eue  de  ftatuer  fur  ce  dernier 
point ,  autrement  que  la  plupart  des  autres  loix 
nationales  ?  On  l'ignore.  Le  texte  de  cette  loi 
n'a-r-il  pas  été  corrompu? 

Les  princes  à  leur  avènement  à  la  couronne, 
promettoient  folemnellement  dans  le  ferment 
qu'ils  prêtoient  avant  leur  inauguration  (  i  )  , 

(  i  )  Et  legem  ut  prsediximus  unîcuique  competen- 
tem  lkui  aneceflbres  lui  tempore  anteceflbrum  nul- 
trorurn  ru  buerunt  in  omni  dignitare  &  ordine  ,  nos 
adjuvante  ^o  rrno  fervatuios  perdonamus.  Balu\.  cap» 
tomt  2  ,  pag.  269. 
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de  fe  conformer  à  l'ancien  ufage  ,  en  faisant 
rendre  juftice  à  chacun  de  leurs  fujets  de  quel- 
que condition  qu'il  pût  être,  conformément  à 
îa  loi  de  la  nation,  dont  chaque  fujet  étoit 
citoyen.   Il  eft  vrai  que   ce  ferment  qui  con- 
tient les  paroles  que  l'on  vient  de  rapporter  eft 
celui  de  Charles-le-Chauve ,  &  que  les  autres 
fermens  de  même  teneur,  que  nous  avons  en- 
core, font  des  rois  de  la  féconde  race  ;  mais 
comme  nous  n'avons  plus  les  fermens  des  rois 
de  la  première    race,  on   doit  les  fuppofer 
avoir    été  femblables  à  ceux  des  rois  de  la 
féconde.  La  conftitution  de  îa  monarchie  Fran- 
çoife  ayant  été  la  même  fous  la  première  & 
fous  la  féconde   race,  on  peut  fe  fervir  des 
monumens  littéraires  des  tems ,  où  regnoit  la 
féconde  ,  pour  éclaircir  quelle  étoit  cette  conf- 
titution fous   la  première,  quand  ces  monu- 
mens ne  contiennent  rien  qui  foit  contredit  par 
ceux  des  tems  où  régnoit  la   première  (  i  ). 
Marculphe  a  fait  fon  recueil  des  formules  fous 
les   rois  de  la  première  race.  La  formule  des 


(  i  )  Kt  omnis  populus  ibidem  commandites  ,  tam 
Franci ,  Romani  ,  Burgundiones  ,  quam  reliquat  na- 
tionss  fub  tuo  regimine  degant  &  moderentur  &  eos 
re&o  tramite  fecundum  legem  &  coiifuetudinem  eorura 
regas.  Mar,  lib.  pr*  form,  oflava* 
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lettres  de  proviiions  des  ducs  &  des  comtes  } 
oblige  ces  officiers  à  rendre  juftice  aux  Francs  , 
aux  Bourguignons,  aux  Romains,  comme  aux 
autres  nations  fujettes  de  la  monarchie ,  fui- 
vant  la  loi  de  chaque  nation. 

Le  corps  de  droit  civil  fuivant  lequel  tout  le 
peuple  des  Gaules  étoit  gouverné  ,  &  qui  étoit 
compofé  du  code  Théodofien ,  &  des  codes  na- 
tionaux des  Barbares ,  dont  on  vient  de  faire 
mention,  s'appelloit  collectivement  lexmundana9 
ou  la  loi  du  monde ,  par  oppofition  au  droit  ca- 
nonique ,  fur  lequel  on  fe  régloit  dans  les  af- 
faires fpirituelles  &  dans  les  matières  ecclé- 
fiaftiques.  Grégoire  de  Tours ,  dit  en  parlant 
de  Salvius ,  évêque  d'Albi ,  qui  ,  avant  que 
d'embrafler  l'état   eccléfiaftique   (  i  )  ,    avoit 
fervi   dans  les   cours   de  judicature   laïques  : 
qu'il  avoit  été  vêtu   long  -  tems  comme  les 
perfonnes   du   fiecle ,  &  qu'il  avoit  travaillé 
avec  les  juges  du  monde  aux  procès  qui  doi- 
vent être  terminés  fuivant  la  loi  du  monde. 

Il  eft  encore  dit  dans  le  ferment  de  Charles- 
le-Chauve  (  2.).  «  Nous  promettons  à  tous  nos 

(1)  Diu  in  habitu  faeculari  commoratus ,  cum  judi- 
cibus  faeculi  mund<ales  caufas  exercuit.  Greg.  Tur.  Hift* 
lib.  7  ,  cap.  prim. 

(2  )  Et  unicuique  eorum  in  fuo  ordine  fecundum  fibi 
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»  fujets  de  quelqu'ordre  qu'ils  puiffent  être  , 
»  de  faire  rendre  juftice  à  chacun  d'eux ,  fui- 
»  vant  les  articles  des  loix  ecclélîaftiques  ,  & 
»  fuivant  les  articles  de  la  loi  du  monde,  qui 
»  feront  applicables  à  fa  caufe.  »  Il  eit  fi  clair 
que  ce  n'eft  point  la  loi  civile  d'aucune  na- 
tion particulière  qui ,  fous  le  nom  de  loi  du 
monde ,  eft  oppofée  au  droit  canonique  dans 
le  ferment  de  Charles-le-Chauve ,  mais  bien  la 
collection  des  loix  civiles  de  toutes  les  nations 
foumifes  à  Charles-le-Chauve  ;  qu'il  me  paroît 
furprenant  que  des  auteurs  modernes  aient  cru 
que  par  la  loi  du  monde  il  fallut  entendre  fim- 
plement  le  droit  romain. 

Il  eft  dit  encore  dans  un  capitulaire  de 
Carloman ,  fils  de  Louis-le-Begue  (  1  )  :  «  Le 
»  comte  enjoindra  à  fon  vicomte ,  à  fes  cen- 
»  teniers,  &  aux  autres  officiers  de  la  répu- 

competentes  leges ,  tam  ecclefiafticas  quam  mundanas 
reclam  rationem  &  juftitiam  confervabimus,  Balur^ 
cap»  tom,  2  ,  p.  26p. 

(  1  )  Cornes  prœcipiat  fuo  vicecomiti  fuifque  cen- 
tenariis  ac  reliquis  miniftris  reipublicae  nec  non  Francis 
hcminibus  mundanas  legis  documentis  eruditis  ,  ut  pro 
amore  Dei  omnipotentis  ac  pace  fan&ée  eccîefi»  & 
£delîtate  noftra  ex  hoc  adjuvent  quantum  meliùs  po- 
tuerint ,  quoties  miniftri  epifcoporum  five  etiam.  ipfi 
pauperes  eos  appellaverint.  Ibid,  p.  288» 
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»  blique,  aufTi  -  bien  qu'aux  citoyens  habiles 
»  dans  l'intelligence  de  la  loi  du  monde  ,  de 
»  prêter  leur  miniflere  aux  évêques  ,  &  aux 
»  pauvres  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis 
»  par  les  uns  &  par  les  autres.  »  Si  la  loi  du 
monde  eût  voulu  dire  feulement  le  code  Théo- 
dofien ,  Carloman  eût  ajouté  ,  &  dans  les  autres 
loix  civiles.  Il  de  voit  être  queftion  tous  les  jours 
d'agir  &  de  juger  fuivant  toutes  ces  loix-îà. 

Cette  divifion  du  peuple  d'une  monarchie  en 
plufieurs  nations  diflincles  ,  ne  paroît  plus  aufîi 
extraordinaire  qu'on  la  trouvoit  d'abord ,  après 
qu'on  a  fait  réflexion  qu'encore  aujourd'hui  il 
y  a  ,  même  en  Europe ,  plufieurs  contrées  où 
deux  nations  différentes  habitent  enfemble  de- 
puis plufieurs  générations  ,  fans  être  pour  cela 
confondues. 

On  voit  encore  le  peuple  d'une  même 
contrée  divifée  en  plufieurs  nations  dans  les 
colonies  que  les  Européens  ont  fondées  en 
Afie  ,  en  Afrique  ou  en  Amérique,  &  princi- 
palement dans  celles  que  les  Caftillans  ont 
établies  dans  cette  dernière  partie  an  monde. 
Jeudis  quelque  chofe  de  femblable  ,  car  il  s'en 
faut  beaucoup  que  la  différence  qui  étoit  entre 
les  diverfes  nations  qui  habitoient  enfemble 
dans  les  Gaules ,  dans  l'Italie  &  dans  l'Efpa- 
gne,  durant  le  fixieme  6c  le  feptieme   fiecles, 
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fut  auflî  grande ,  &  pour  ainfî  dire  auffi  mar- 
quée ,  que  l'eft  par  exemple  la  différence  qui 
fe   trouve  entre  les  diverfes    nations  dont   le 
Mexique  eft  habité  ,  foit  par  rapport  aux  ufages 
&  aux  inclinations  ,  (bit  par  rapport  à  la  con- 
dition de   chacune  d'elles,    comme  au  traite- 
ment   qu'elles    reçoivent   du    fouverain.    Les 
Efpagnols  ,   les   I .diens   &  les   nègres  libres, 
dont  eil  compolé  le  peuple  du  Mexique,  font 
originairement  des  nations  bien  plus  différentes 
par  l'extérieur  &  par  les  inclinations  ,  que  ne 
l'étoient  les  habitans  de  la  Germanie  &c  ceux 
des  Gaules  ,  lorfque    les  premiers    Germains 
s'établirent  dans    les    Gaules.   D'ailleurs  ,  les 
Efpagnols  fe  font  établis  dans  le  Mexique  ,  en 
fubjuguant  ,  les  armes  à  la  main  ,  les  anciens 
habitans  du  pays ,  &  les  nègres  qui  s'y  trou- 
vent ,  y  ont  été   tranfportés  comme  efclaves 
acnetés    à   prix  d'argent.    Au    contraire  ,    les 
Francs  &  les  autres  Germains  qui  s'établirent 
dans  les  Gaules ,  s'y  établirent  non  pas  fur  le 
pied  de  conquérans,  mais  fur  celui  à*hâus  & 
de  confédérés  ;  c'eft-à-dire  pour  y  vivre  fuivant 
les  conventions  qu'ils  avoient  faites  avec   les 
anciens  habitans  du  pays. 

Le  pouvoir  de  Clovis  &  celui  des  rois  (es 
fuccefTeurs ,  confiiloit  en  ce  que  les  princes 
étoient  non  -  feulement  rois  des  Francs  ,  mais 
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aum"  en  ce  qu'ils  étoient  les  rois  ou  les  chefs 
fuprêmes  de  chacune  des  nations  ,  dont  le 
peuple  de  leur  monarchie  étoit  compofé.  Par 
exemple  ,  Théodebert  étoit  non-feulement  roi 
des  Francs,  établis  dans  fon  partage,  mais  il 
étoit  encore  roi  des  Bourguignons  ,  roi  des 
Allemands  ,  roi  des  Romains  ;  en  un  mot ,  roi 
particulier  de  chacune  des  nations  établies  dans 
ce  partage.  C'eft  ce  qui  fut  dit  à  ce  prince 
même  par  Aurelianus  ,  Evêque  d'Arles  (  i  ). 
«  Je  ne  parlerai  point  ,  écrit  ce  prélat  à 
»  Théodebert ,  de  la  grandeur  de  votre  mai- 
»  fon.  Je  ne  m'amuferai  point  à  faire  valoir 
»  que  vous  gouvernez  avec  le  même  fceptre 
m  plufieurs  fociétés  différentes  ;  que  votre 
»  royaume  renferme  diverfes  nations  unies  fous 
»  un  feul  maître ,  &  que  d'un  trône  folide- 
»  ment  établi  vous  donnez  des  ordres  également 
»>  refpe&és  dans  des  pays  éloignés  les  uns  des 
»  autres  ;  mais  je  ne  puis  me  refufer  de  parler 
»  de  vos  vertus  encore  plus  grandes  que  votre 
»  élévation.  » 

(  i  )  Prsetereo  generis  tui  ftemma  fidereum.  Taceo 
îllud  quod  unicus  fceptrisj  multiplex  populis  ,  genre 
varius  ,  dominatione  unitus  ,  folidus  regno  ,  diffufus 
imperio.  Illud  tamen  quod  ftylo  rerum  magnitudo  fug- 
gerit  non  tacebo.  Dicam  igitur  quod  ortum  moribus 
tranfcendifti ,  &c.  Du  Ch»  tom»   i  a  pag.  £57. 
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Comme  nous  voyons  aujourd'hui  que  pîu- 
fieurs  états  indépendans  les  uns  des  autres  , 
n'ont  tous  cependant  qu'un  feul  &  même 
chef  politique,  &  qu'ils  comptent  ainfi  cette 
efpece  d'affemblage  de  fouverainetés ,  que  les 
jurifconfultes  du  droit  public  des  nations  ap- 
pellent un  fyftême  d'états  ;  comme  nous  voyons, 
par  exemple  ,  que  le  royaume  de  Hongrie  ,  le 
duché  de  Brabant ,  &  que  les  autres  fouve> 
rainetés  qui  compofent  le  patrimoine  de  la 
maifon  d'Autriche  ,  n'ont  toutes  qu'un  feul 
&  même  chef  politique,  quoiqu'elles  ne  foient 
point  incorporées  enfemble  ,  &  qu'elles  foient 
même  la  plupart  indépendantes  l'une  de  l'autre  : 
de  même  on  voyoit  dans  les  Gaules,  durant 
le  fixieme  fiecle  &  durant  les  fiecles  fuivans, 
les  différentes  nations  qui  les  habitoient  n'avoir 
toutes ,  quoiqu'elles  fuffent  diftin&es  l'une  de 
de  l'autre,  qu'un  feul  &  même  chef  ou  prince 
qui  s'intituloit  amplement ,  fuivant  l'ufage  de 
ce  tems-là,  le  roi  des  Francs ,  parce  que  ce  titre 
étoit  le  plus  ancien  titre  dans  la  maifon  dont 
il  fortoit.  J'ajouterai  encore  que  les  Romains 
des  Gaules  n'obéiffoient  point  à  Dagobert  Ier: 
par  exemple  ,  parce  qu'il  étoit  roi  des  Francs , 
mais  parce  qu'il  étoit  leur  chef  fuprême,  ou  , 
fi  l'on  veut,  le  prince  des  Romains  des  Gaules. 
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C'eit  le  titre  que  donne  à  Dagobert  (  i  )  ,  un 
auteur  fon  contemporain  ,  qui  le  qualifie  ex- 
prefTément  de  roi  des  Francs  &  de  prince  des 
Romains:  il  en  éioit  de  même  des  autres  na- 
tions qui  habitoient  les  Gaules  dans  les  tems 
dont  nous  parlons. 

Comme  la  réunion  du  droit  de  fuccéder  à 
pliifieurs  états  indépendans  l'un  de  l'autre,  la- 
quelle fe  fait  fur  une  feule  &  même  tête ,  ne 
tes  incorpore  point  ;  comme  elle  ne  fait,  pour 
ufer  de  l'expreffion  innée  en  cette  occafion, 
que  les  vincohr  en  leur  donnant  toujours  le 
même  maître  à  chaque  mutation  de  fouverain, 
de  même  la  réunion  du  droit  de  régner  fur 
phifieurs  nations,  faite  fur  la  tête  d'un  des 
rois  de  la  première  race  ,  n'incorporoit  point 
ces  nations.  Ce  droit  laifïbit  fubfifter  chacune 
d'elles  en  forme  de  fociété  diftin&e  :  par 
exemple  ,  û  la  loi  de  fucceffion  obligeoit  les 
Romains  des  Gaules  à  reconnoître  pour  fou- 
verain ,  le  priace  qui  étoit  appelle  à  la  cou- 
ronne des  Francs  t  ce  n'étoit  point  parce  qu'il 
étoit  appelle  à  la  couronne  des  Francs ,  mais 

(  i  )  Dagobertus  ,  rex  Francorum  &  Romani  po- 
puii  princeps  ,  cum  multis  &  variis  eventibus  preme- 
retur.  Vita.  S.  Martini  Vertav.  Du  Ch.  tom.  i,p.  6]$. 
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parce  qu'il  fe  trouvoit  en  même-tems  appelle 
à  la  principauté  des  Romains ,  en  vertu  des 
conventions  qu'ils  avoient  faites  avec  Clovis, 
&  en  vertu  des  diplômes  des  empereurs. 

Perfonne  n'ignore  que  dans  les  monarchies 
héréditaires  on  appelle  loi  de  fuccsjjlon ,  la  loi 
qui  règle  la  fucceffion  à  la  couronne  ,  &  qu'on 
y  regarde ,  avec  raifon  ,  comme  leur  plus 
ferme  foutien  ,  parce  qu'empêchant  les  inter- 
règnes,  &C  difpenfant  des  élections,  elle  pré- 
vient les  plus  dangereufes  conteftations  qui 
pui(Tent  naître  dans  un  état  ,  d'autant  qu'il  eft 
ordinaire  qu'elles  dégénèrent  en  guerres  ci- 
viles ,  durables  &  funeftes  fouvent  à  l'état 
même.  En  effet ,  cette  loi  oblige  non-feulement 
le  peuple  à  reconnoître  pour  fouverain  celui 
des  princes  de  la  famille  régnante  ,  que  l'ordre 
de  fuccéder  établi ,  appelle  à  remplir  le  trône 
dès  qu'il  eft  devenu  vacant  ;  mais  elle  oblige 
aufïi  le  prince  dont  le  rang  pour  monter  au 
trône  eft  venu  ,  à  fe  charger  du  gouvernement 
fans  qu'il  puifle  fe  refufer  à  fa  vocation  ,  ni 
même  abdiquer  la  couronne  fans  le  cor.fente- 
ment  du  peuple.  Des  que  le  pacle  qui  engage 
réciproquement  un  certain  peuple  à  une  cer- 
taine famille,  &c  une  certaine  famille  à  un 
certain    peuple  a  été  fait ,  dès  que  la  loi  de 
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lucceiîîon  ,  dont  il  eft  la  baie ,  a  été  une  fois 
établie  ;  d'un  côté ,  U  mon  faifît  U  vif \  qui 
tt'eft  point  obligé  à  demander  le  consentement 
de  perfonne  pour  exercer  un  droit  qu'il  ne 
tient  plus  que  de  Dieu  feul ,  qui ,  par  une 
providence  particulière  ,  Ta  tait  naître  dans  le 
rang  où  il  efl  né ,  Ôt  dont  il  n'y  a  point  de 
pouvoir  fur  la  terre  qui  puifTe  le  dépouiller 
malgré  lui  ;  d'un  autre  côté  ,  les  fujets  ont  droit 
de  proclamer  ce  fucceffeur  fans  attendre  fon 
confentement  ,  &  de  le  déclarer  chargé  de 
tous  les  loin  s  attachés  à  la  royauté.  Si  ceux 
qui  compofent  le  peuple  font  nés  pour  être 
fes  fujets  ,  il  eft  né  pour  être  leur  père. 

La  monarchie  Françoife  ayant  été  héréditaire 
dès  Ion  commencement,  il  doit  y  avoir  eu  une 
loi  de  fuccemon  dès  le  règne  de  Clovis,  qu'on 
peut  regarder  comme  (on  premier  fondateur. 
Expliquons  en  premier  lieu  comment  cette 
loi  a  été  établie  par  la  réunion  de  tous  les 
droits  acquis  par  fon  fondateur  à  la  couronne 
desFrancs-Saliens  qui  étoit  héréditaire,  &:  nous 
examinerons  enfuite  de  quels  articles  elle  pou- 
voit  être  compofée. 

On  a  pu  oblerver  déjà  que  la  nation  des 
Francs ,  tandis  qu'elle  habitoit  encore  dans  la 
Germanie  >  étoit  divifee  en  différentes  tribus  % 


de  la  Monarchie  Françoise,      jj 

dont  chacune  avoit  ion  chef  ou  fon  roi  parti- 
culier ;  &  qu'il  efi  très-probable  qu'elles  choï- 
iiflbient  toutes  leurs  rois  entre  les  princes  d'une 
même  famille  ,  &  dans  celle  qu'on  avoit 
nommée  à  caufe  de  cela  la  maifon  royale.  Onr 
voit  encore  plus  difïincïement  en  lifant  le  com- 
mencement de  nos  annales  9  que  les  couronnes 
des  diverfes  tribus  des  Francs  étoient  héré- 
ditaires ,  du  moins  en  ligne  direcle ,  &  que  les 
fils  des  princes  qui  avoient  été  une  fois  élus, 
fuccédoient  à  leur  père  fans  avoir  befoin  pour 
cela  d'une  élection  perfonnelle.  Us  étoient  ré- 
putés avoir  été  compris  dans  la  vocation  de 
leur  père.  En  effet ,  lorfque  Clovis  propofa 
aux  Ripuaires  de  le  prendre  pour  roi,  il  appuya 
fa  demande  de  la  raifon  :  que  la  poftérité  de 
Sigebert ,  qu'ils  avoient  élu  pour  régner  fur 
eux  ,  étoit  éteinte.  Le  difcours  de  Clovis  à 
cette  tribu ,  fuppofe  qu'elle  n'auroit  point  été 
en  droit  d'élire  Clovis ,  s'il  fût  refté  quelque 
defcendant  mâle  de  Sigebert.  Quand  Grégoire 
de  Tours  fait  mention  de  l'avènement  de 
Clovis  à  la  couronne  des  Saliens  ,  il  fe  fert 
d'expreflions  qui  donnent  l'idée  d'une  fuccef- 
iion  &  non  point  d'une  élection.  Childéric 
étant  mort ,  dit  cet  hiftorien  ,  fon  fils  Clovis 
régna  en  fa  place.  Si  ces  preuves  ne  parohTent 
point  déciiives ,  qu'on  faffe  attention  qu'elles 
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deviennent  telles  par  la  nouvelle  force  qu'elles 
tirent  de  l'ufage  obfervé  dans  la  monarchie 
depuis  la  mort  de  Clovis  ,  &  cela  d'autant 
plus  qu'il  ne  fe  trouve  rien  dans  les  monumens 
•  de  notre  hiftoire  qui  les  contredire. 

Lorfque  Clovis  réunit ,  un  an  avant  fa  mort, 
à  la  couronne  des  Saliens  ,  les  couronnes  des 
autres  tribus  de  la  nation  des  Francs,  ce  fut 
des  couronnes  héréditaires  qu'il  réunit  à  une 
couronne  héréditaire.  Le  nouveau  diadème 
fe  trouva  donc  pleinement  héréditaire  par  fa 
nature.  Il  éttnt  compofé  d'états  déjà  héréditaires 
avant  leur  réunion. 

Il  eft  vrai  que  la  couronne  de  la  monarchie 
Françoife  n'étoit  pas  formée  uniquement  des 
couronnes  de  toutes  les  tribus  des  Francs. 

L'exhérédation  des  filles  étoit  un  autre  ar- 
tîcle  de  la  loi  de  fucceftion  en  ufage  dès  l'ori- 
gine de  la  monarchie.  Il  eft  vrai  que  nous 
n'avons  point  cette  loi ,  qui ,  peut-  être  ,  ne  fut 
jamais  rédigée  par  écfit  ;  mais  en  pareil  cas  , 
un  ufage  fuivi  conftamment  &C  fans  aucune 
variation,  fuffit  pour  prouver  Fexiftence  de  la 
loi  qu'il  fuppofe.  Or,  non-feulement  les  filles 
de  nos  rois  morts  durant  le  iixieme  iiecîe  , 
n'ont  point  partagé  la  monarchie  avec  leurs 
frères,  quoiqu'elle  fût  alors  divilible,  mais  ces 
princeiïes  ont  même  toujours  été  exclûtes  du 
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ttone^  quoique  leurs  pères  n'eufTent  point  laide 
d'autres  enfans  qu'elles.  Les  rois  qui  n'ont 
laifle  que  des  filles  ,  ont  été  réputés  morts 
fans  defcendans ,  &  leur  fuccefïion  a  été  dé- 
férée à  ceux  de  leurs  parens  collatéraux,  qui 
étaient  ifîus  de  mâle  en  mâle  de  l'auteur  de  la 
ligne  commune. 

Après  la  mort  de  Clovis ,  la  fille  Clotilde 
ne  partagea  point  avec  (es  frères  le  royaume 
de  fon  père.  Quand  Childebert ,  le  fils  de  ce 
prince,  mourut,  les  filles  que  Childebert  laifla, 
ne  lui  fuccéderent  point,  &  ù  couronne  pafTa 
fur  la  tête  de  Clotaire  fon  frère.  Charibert  fils 
de  Clotaire  étant  m^rtfans  garçons,  ce  ne  fut 
point  les  filles  de  Charibert  qui  lui  fuccéde- 
rent; ce  furent  fes  parens  mâles  collatéraux. 
A  la  mort  du  roi  Gontran  frère  de  Charibert, 
Clodielde  fille  de  Gontran,  &  qui  lui  furvécut, 
n'hérita  point  de  la  couronne  de  fon  père.  Cette 
couronne  palTa  fur  la  tête  de  Childebert  II , 
neveu  de  Gontran.  Enfin  tout  le  monde  fçait 
que  notre  hiftoire  fait  mention  fréquemment 
de  princefles  exclufes  de  la  fuccefîion  de  leur 
auteur  par  des  parens  collatéraux  ,  &  qu'on  n'y 
trouve  pas  l'exemple  d'une  fille  qui  aitfuccédé, 
ni  même  prétendu  fuccéder  au  roi  fon  père. 
En  voilà  fuffifamment  pour  rendre  confiant 
l'article  de   notre   loi  de   fucceffion  ,  lequel 
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exclut  les  filles  de  la  couronne.  Ainfi  ce  fera 
par  un  fimple  motif  de  curiofité  que  nous 
examinerons  ici  ,  s'il  efl  vrai  que  ,  fuivant 
l'opinion  commune  ,  le  texte  des  loix  faliques, 
contienne  véritablement  l'article  de  notre  loi 
de  fuccefîion  ,  qui  jufqu'ici  a  toujours  exclu 
les  femelles  de  la  couronne.  C'eft  dans  le  titre 
foixante  -  deuxième  de  ces  loix  ,  lequel  ftatue 
fur  les  biens  allodiaux  ou  fur  les  biens  appar- 
tenans  en  toute  propriété  à  leur  pofTefTeur  ,  que 
fe  lit  le  paragraphe  où  l'on  croit  trouver  la 
fan&ion  qui  exclut  de  la  couronne  les  filles 
de  la  maifon  de  France.  Voici  tout  le  contenu 
du  titre. 

«  Si  le  mort  ne  lauTe  point  d'enfant ,  &  que 
»  fon  père  ou  fa  mère  le  furvivent ,  que  fon 
*>  père  ou  fa  mère  héritent  de  lui. 

»  Si  le  mort  n'a  ni  frère  ni  fœur ,  que  la 
»  fœur  de  fa  mère  hérite  de  lui. 

»  Si  le  mort  n'a  point  de  tante  maternelle , 
»  qu'alors  fa  fuccefîion  paffe  à  fa  tante  pater- 
>>  nelle.  Au  défaut  d'héritiers  dans  les  dégrés 
»  énoncés  ci-defïus ,  que  les  plus  proches  pa- 
»  rens  paternels  du  défunt  héritent  de  lui. 

(  i  )  »  Mais  pour  ce  qui  regarde  la  terre 


(i)  De  terra  vero  falica,  in  mulieres  nulla  portio 

»  falique, 


de  la  Monarchie  Françoise.      Si 

»  falique ,  qui  fe  trouvera  dans  les  fucceflions  , 
»  il  n'en  fauroit  jamais  appartenir  aux  femmes 
»  aucune  portion  ,  mais  ces  terres  doivent  en 
»  toute  forte  de  cas  pafler  aux  mâles ,  comme 
»  étant  un  héritage  acquis  fpécialement  à  leur 
»  fexe.  »  Voilà  le  contenu  de  l'article  des  loix 
faliques  ,  devenu  fi  célèbre  par  l'application 
qu'on  en  a  faite  à  la  couronne  de  France  , 
qu'il  s'imprime  en  lettres  majufcules  dans  les 
éditions  de  ces  loix  ,  même  dans  celles  qui  fe 
font  en  pays  étranger.  Au  refte  ,  cet  article 
le  trouve  dans  la  première  rédaction  que  nous 
ayons  des  loix  faliques ,  celle  qui  fut  faite  par 
les  ordres  des  rois  fils  de  Clovis ,  ainfi  que 
dans  les  rédactions  faites  poftérieurement  au 
règne  de  ces  princes. 

De  quoi  efl-il  queftion  dans  le  titre  que  nous 
venons  de  rapporter  ?  De  deux  chofes.  Quels 
font  les  cas  où  les  femmes  héritent  de  leurs 
parens  autres  que  leurs  pères?  &  quels  font 
les  biens  dont  les  femmes  ne  fçauroient  hériter 
en  aucun  cas?  Ainfi  le  légiflateur,  après  avoir 


haereditatis  tranfit,  fed  hoc  virilis  fexus  acquirit.  Leg, 
Sali»  antiq.  tit.  62  ,  de  /llodis. 

De  terra  vero  fal'ca  nuîla  portio  haereditatis  mulierî 
veniat ,  fed  ad  virilem  fcxum  tota  îerrae  hseredita*.  per- 
veniat.  Lex  SaL  Caroli.  Mag.  Ut,  62,  par.  6. 
Tome,  I,  F 
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expofé  quels  font  les  cas  où  les  femmes  héri- 
tent de  leurs  parens  collatéraux ,  ftatue  que 
néanmoins  dans  les  cas  allégués  fpécialement, 
&  dans  tous  autres  elles  ne  pourront  hé- 
riter les  terres  faliques,  appartenantes  à  celui 
dont  elles  feront  héritières,  &  que  ces  terres 
ne  fçanroient  jamais  appartenir  qu'à  des  mâles. 
En  tfret ,  les  pofïe  fleurs  des  terres  faliques  , 
qui ,  comme  nous  le  dirons ,  n'étoient  autre 
chofe  que  les  bénéfices  militaires  établis  dans 
les  Gaules  par  l'empereur  ,  étant  tenus,  en  con- 
féquence  de  leur  pofleflion ,  de  fervir  à  la 
guerre  ;  &  les  femmes  étant  incapables  de 
remplir  ce  devoir  ,  elles  étoient  exclufes  de 
tenir  des  terres  faliques ,  par  la  nature  même 
de  ces  terres-là.  Ce  n'a  été  qu'après  que  les 
défordres  arrivés  fous  les  derniers  rois  de  la 
féconde  race  5  eurent  donné  atteinte  à  la  pre- 
mière conflitution  de  la  monarchie ,  &  que  les 
terres  faliques  furent  devenues  des  fiefs,  qu'on 
trouva  l'expédient  de  les  faire  pafler  aux  fem- 
mes ,  en  introduisant  l'ufage  qui  leur  permet- 
toit  de  faire,  par  le  miniflere  d'autrui  ,  le 
fervice'  dont  ces  bénéfices  militaires  étoient 
tenus  envers  l'état,  qui  étoit  le  véritable  pro- 
priétaire de  cette  forte  de  biens.  En  un  mot , 
les  loix  faliques  ne  font  que  ftatuer  fur  les 
terres  faliques,  ce  qu'avoit  flatué  l'empereur 
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Alexandre  -  Sévère  ,  concernant  les  bénéfices 
militaires  qu'il  avoit  fondés  ;  fçavoir ,  que  les 
héritiers  de  celui  auquel  un  de  ces  bénéfices 
auroît  été  .conféré  ,  n'y  pourroient  point  y 
fuccéder,  à  moins  qu'ils  ne  fi(Tent  profefîion 
des  armes. 

Cela  pofé,  efï-cemal  raifonner  que  de  dire: 
fi  la  loi  de  la  monarchie  a  voulu  arTe&er  les 
terres  faliques ,  ou  ,  pour  parler  abufivement  le 
langage  des  fiecles  poftérieurs,  les  fiefs  fervant 
aux  mâles  comme  étant  feuls  capables  des 
fondions  dont  font  tenus  les  pofferTeurs  de  ces 
fiefs,  à  plus  forte  raifon  la  loi  de  la  monar- 
chie aura-t-elle  voulu  arTe&er  aux  mâles  dans 
la  difpofition  faite  à  ce  fujet ,  le  fief  dominant  ^ 
celui  de  qui  tous  les  autres  relevoient ,  foit 
médiatement  ,foit  immédiatement,  ôc  qui  ne  re«* 
levoit  que  de  Dieu  &  de  l'épée  du  prince  qui  le 
tenoit.  Ainfi  l'on  ne  fçauroit  gueres  douter  que 
l'article  des  loix  faliques  dont  il  s'agit ,  ne  regarde 
la  couronne.  Les  Caflillans  diient ,  que  leur 
couronne  efî  le  premier  Mayorafque  de  leur 
royaume.  Qui  nous  empêche  de  dire  aufii 
qu'en  France  la  couronne  eft  le  premier  béné* 
fice  militaire ,  le  premier  fief  du  royaume  ,  ÔC 
partant ,  qu'il  doit  être  réputé  compris  dans  la 
difpofition  que  la  loi  nationale  des  Francs  fait 
concernant  les  bénéfices    militaires.     M,   1$ 
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Bret  qui  avoit  fait  une  étude  particulière  de 
notre   droit  public  ,  &  qui  a  exercé  les  pre- 
mières charges  de  la  robe ,  ne  dit- il  pas  :  que  la 
couronne  de  France  eji  un  fief  mafculin  &  non  pas 
un  fief  féminin?  Si   dans  l'article  dont   il  eft 
queftion  ,  les  loix  faliques  n'ont  pas  ftatué  fur 
la  mafculinité  de  notre  couronne ,  point   in- 
conteftable  dans  notre  droit  public  ,  il  fe  trou- 
veroit   qu'elles    n'auroient  rien  ftatué    à    cet 
égard  ,  parce  qu'aucun  autre  de  leurs  articles 
n'eft  appUcable  à  l'exhérédation  des  filles  de 
France.  Or,  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  les 
loix  faliques  n'aient  rien  voulu  ftatuer  fur  un 
point  d'une  fi  grande  importance ,  ni  qu'il  eût 
toujours  été  exécuté  fans  aucune  oppofition , 
ainfi  qu'il  l'a  été,  fi  ces  loix n'euffent  rien  ftatué 
à  cet  égard. 

On  ne  voit  pas  ,  dira-t-on  ,  que  fous  la  pre- 
mière &  fous  la  féconde  race  ,  on  ait  jamais 
appliqué  à  la  fucceiîion  à  la  couronne,  l'article 
des  loix  faliques  dont  il  eft  queftion.  Voilà  ce 
qu'on  peut  nier.  Il  eft  vrai  que  les  hiftoriens 
qui  ont  écrit  dans  les  tems  où  plufieurs  prin- 
cefies  ont  été  exclufes  de  la  couronne  par  des 
mâles  ,  parens  plus  éloignés  qu'elles  du  dernier 
porTefleur,  n'ont  pas  dit  qu'elles  en  eufTent  été 
exclufes ,  en  vertu  de  la  difpofition  contenue 
ûdns  Ae  foixante  -  deuxième  titre  des  loix  fali- 


de  la  Monarchie  Françoise.      S 5 

ques  ;  mais  le  filence  de  ces  hiftoriens  prouve- 
t-il  qu'on  n'ait  point  appliqué  cette  diipofition 
aux  princefles  dont  il  s'agit?  U n  hiftorien  s'a- 
vife  -t-il  de  citer  la  loi  toutes  les  fois  qu'il 
raconte  un  événement  arrivé  en  conféquence 
de  la  loi ,  quand  cet  événement  n'a  caufé 
aucun  trouble  ?  Tous  les  hiftoriens  qui  ont 
écrit  que  Charles  IX  n'ayant  laiffé  qu'une  fille, 
lorfqu'il  mourut  en  1 574  ,  il  eut  pour  fon  tuc- 
ceffeur  Henri  III  fon  frère  ;  fe  font-ils  amufés  à 
expliquer  que  ce  fut  en  vertu  d'un  article  de 
notre  loi  de  fucceflîon,  qui  ftatue  que  la  cou- 
ronne de  France  ne  tombe  point  de  lance  en  que* 
nouille,  que  cette  princefTe  avoit  été  exclufe 
de  la  fuccefîion  de  fon  père.  Lorfque  nos  au- 
teurs rapportent  qu'un  certain  fief  fut  conflfqué 
à  caufe  de  la  félonie  de  ion  porTerTeur ,  fe 
donnent-ils  la  peine  de  nous  apprendre  que 
la  conflfcation  eut  lieu  en  conféquence  d'une 
loi ,  qui  ordonnoit  que  kà  fizh  de  ceux  qui 
tomberoient  en  félonie  feroient  confifqués. 
Quand  un  événement ,  qui  arrive  en  exécution 
d'une  loi ,  ne  fouffre  pas  de  contradiction  ,  les 
hiftoriens  ne  s'avifent  gueres  de  citer  la  loi , 
en  vertu  de  laquelle  il  arrive.  D'ailleurs  ,  il 
faudroit,  afin  que  l'objection  à  laquelle  je  ré- 
ponds pût  avoir  quelque  force  ,  que  nous 
euffions  l'hifloire  des  règnes  des  rois  des  deux 
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premières  races ,  écrite  aufîl  au  long  que  noué 
avons  celle  de  Charles  VI  ,  dans  l'anonyme 
de  faint  Denis.  Qu'il  s'en  faut  que  cela  ne  foit 
ainfi  !  Mais  dès  que  l'exécution  de  la  loi  d'ex- 
clufion  dont  il  s'agit ,  a  donné  lieu  à  des  con- 
îeftations ,  on  a  eu  recours  à  L'article  des  ioix 
es  j  lequel  nous  venons  de  rapporter, 
comme  à  la  fan&ion  9  qui  contenoit  cette  loi 
d'exclufiqm  Par  exemt-le  ,  loriquM  fut  queftion 
après  la  mort  du  roi  Charles  le-Bel,  arrivée 
en  1 310  ,  de  fçavoir  fi  le  mâle ,  fils  d'une  fille 
de  France  ,  pouvoit  prétendre  à  la  couronne 
nonoUtant  Texclum  n  que  la  loi  donnoit  à  fa 
ttiere  ,  p  eut  recours  aufïi-tôt  au  titre  foixante- 
deuxieme  des  ioix  faliques.  La  partie  inîéreflee 
à  nier  que  le  fixieme  article  de  ce  titre  fut 
applicable  à  la  fuccefîion  à  la  couronne,  n'ofa 
point  le  nier*  Elle  tâcha  feulement  d'éluder  par 
une  interprétation  forcée,  le  fens  qui  ie  pré* 
(tnie  d'abord  en  lifant  cet  artic!e-là. 

Quai.d  Charles*le-Bel  mourut,  il  n*avoît 
point  de  garçons  ,  mais  il  laifïbit  la  reine  en* 
ceinte»  Il  fut  donc  queftion  de  nommer  un 
régent ,  en  choiiiiTant ,  félon  l'ufage  ,  le  prince 
pue  la  loi  appeiiok  à  la  couronne  ,  fuppofé 
que  la  reine  i-'accouchât  que  d'une  fille* 
Edouard  liï,  roi  d'Angleterre,  <k  Philippe  de 
Valois >  prétendirent  chacun  être  le  prince  à 
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qui  la  couronne  devoit  appartenir  ,  au  cas 
que  la  veuve  de  Charles-lr-B/i  mît  au  monde 
une  princerTe  ,  &  par  conféquent  qu'il  étoit  le 
prince  à  qui  la  régence  devoit  être  déférée. 

Voici  les  moyens  ou  îe  fondement  de  la 
prétention  de  chacun  des  deux  princes.  Edouard 
étoit  neveu  du  dernier  porTefTeur  ,  &  fon  plus 
proche  parent,  mais  il  ne  fortoit  de  la  maiion 
de  France,  que  par  une  fille  fœur  de  Charles- 
le-Bel.  Philippe  de  Valois  n'étoit  que  coufin 
du  dernier  porTefTeur  ,  mais  il  étoit  ifTu  de  la 
maifon  de  France  par  mâle  :  il  étoit  fils  d'un 
frère  du  père  de  Charles-le  Be1.  On  voit  l'in- 
térêt fenfible  qu'avoit  le  roi  Edouard ,  à  feu- 
tenir  que  la  loi  fa'ique  ne  Ru  point  applicable 
aux  quêtions  concernant  la  fuccefîion  à  la; 
couronne.  Il  le  crut  obligé  néanmoins  de  cen- 
venir  que  l'article  des  loix  faliques,  qui  fait 
îe  fu jet  de  notre  difcufîion  ,  étoit  applicable 
à  ces  queftions-  là  ,  &:  il  fe  retrancha  feule- 
ment fur  ce  que  cet  article  excluoit  bien  les 
femelles,  mais  non  pas  les  mâles  iffus  de  ces 
femelles.  Voici  ce  qu'on  trouve  fur  ce  point- 
la  dans  un  auteur  anonyme  ,  qui  a  écrit  fous 
le  règne  de  Louis  X  l  :  l'origine  des  dtfferens  qui 
étoient  entre  les  roi?  as  France  &  Us  rois  a  An- 
gleterre ,  tk  qui  fait  voir  bien  plus  de  capacité 
ÔC   bien  plus  d'intelligence   du  droit  j  ublic  9 
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qu'on  ne  fe  promet  d'en  trouver  dans  un  ou- 
vrage compofé  vers  1460. 

«  Au  contraire  ,  diibit  le  roi  Edouard ,  que 
»  nonobftant  toutes  les  raifons  alléguées  par 
»  ledit  Philippe  de  Valois,  la  couronne  de 
»  France  lui  devoit  appartenir  ,  tant  par  la  loi 
»  falique  qu'autrement.  Premièrement ,  par  la 
»  loi  falique  ,  parce  qu'elle  mettoit,  plus  pro- 
»  chain  hoir  mâle  doit  fuccèder  à  La  couronne. 
»  Or,  difoit  -  il ,  qu'il  étoit  mâle  &  étoit  le 
»  plus  prochain  du  roi  Charles;  car  étoit  Ton 
»  neveu  ,  &  ledit  Philippe  de  Valois  n'étoit 
»  que  (on  coufin-germain ,  &  par  conféquent 
»  qu'il  devoit  être  préféré  audit  Philippe  de 
»  Valois.  Et  fi  tant  vouloit  dire  qu'il  venoit 
»  par  fille ,  ce  difoit  -  il  ,  qu'il  ne  fervoit  de 
»  rien  ;  car  la  loi  falique  ne  difoit  point  d'où 
»  doivent  defeendre  les  hoirs  mâles,  mais  feu- 
»  lement  dit  ,  le  plus  prochain  hoir  mâle  doit 
»  venir  à  fuccefïion.  » 

.  Comme  la  couronne  n'éteit  plus  divifible 
en  1328  ,  qu'eut  lieu  la  conteftation  entre 
Philippe  de  Valois  &  le  roi  Edouard  ,  ce  der- 
nier aDpliquoit  au  feul  plus  proche  parent  mâle , 
la  difpofition  faite  dans  les  loix  faliques  ,  en 
faveur  de  tous  les  mâles  qui  fe  trouveroient 
parens  au  même  degré  du  dernier  poffeiTeur. 

Sur  le  fimple  expofé  du  droit  des  deux  princes 


de  la  Monarchie  Françoise.      89 

contendans  ,  on  fe  doutera  bien  qu'Edouard 
perdit  fa  caufe  ,  &  qu'il  fut  jugé  que  les  prin- 
cefTes  de  la  maifon  de  France  ne  pourroient 
pas  tranfmettre  à  leurs  fils  le  droit  de  fuccéder 
à  la  couronne ,  puifqu'elles  ne  l'avoient  pas , 
&  qu'ainfî  le  roi  d'Angleterre  n'y  avoit  pas 
plus  de  droit  qu'Ifabelle  de  France  fa  mère. 
Mais  plus  la  loi  falique  étoit  oppofée  aux 
prétentions  d'Edouard,  plus  il  avoit  intérêt  à 
nier  qu'elle  fut  applicable  aux  queflions  de 
fuccefïion  à  la  couronne  ;  ce  qu'il  n'ofa  faire 
néanmoins. 

Comme  Leibnitz,  qui  a  fait  imprimer  dans 
fon  code  diplomatique  du  droit  public  des  nations , 
l'ouvrage  dont  je  viens  de  rapporter  un  paf- 
fage  ,  ne  dit  rien  concernant  l'authenticité  de 
cet  ouvrage  ;  on  pourroit  le  croire  ,  fuppofé 
par  un  fçavant  du  dernier  fiecle  ,  qui  auroit 
mis  fous  le  nom  d'un  contemporain  de  Louis 
XI  ,  un  écrit  qu'il  auroit  compofé  lui-même  à 
plaifir  :  mais  il  fe  trouve  pluiieurs  manuferits 
de  ce  livre  dans  la  bibliothèque  du  roi. 

C'efl  le  tems ,  c'efl  l'expérience  qui  ont 
porté  les  loix  de  fuccefïion  jufqu'à  la  perfec- 
tion qu'elles  ont  atteinte  dans  les  monarchies 
héréditaires.  Si  les  fils  puînés  des  derniers  pof- 
feffeurs  font  réduits  à  des  apanages  ;  s'il  ne 
fçauroit  plus  y  naître  aucun  doute  concernant 
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la  fuccefïïon  à  quelque  degré  que  ce  foit ,  que 
l'héritier  préfomptif  fe  trouve  parent  de  Ton 
prédécelTeur  ;  enfin,  fi  le  fuccefïeur  en  ligne 
collatérale  fe  trouve  toujours  aujourd'hui  dé- 
figné  aufîi  clairement  que  peut  l'être  un  fuc- 
cefïeur en  ligne  directe ,  c'en1  que  la  durée  de  ces 
royaumes  a  déjà  été  affez  longue  pour  donner 
lieu  à  différens  événemens ,  qui  ont  développé 
&  mis  en  évidence  tous  les  articles  contenus 
implicitement  dans  les  loix  de  fuccefîion. 

L:on  ne  doit  point  être  furpris  que  notre 
loi  de  fuccefîion  ne  fût  point  plus  parfaite  dans 
le  iixieme  fiecle  qu'elle  l'éroit.  L'empire  Ro- 
main ,  la  mieux  réglée  de  toutes  les  monarchies, 
dont  les  fondateurs  de  la  nôtre  eufTant  connoif- 
fance ,  n'avoit  point  lui-même  ,  lorfqu'il  finit 
en  Occident ,  une  loi  de  fuccefîion  encore  bien 
établie  6c  bien  confiante.  En  effet ,  lorfqu'on 
examine  le  titre  en  vertu  duquel  les  fuccefTeurs 
d'Auguile,  dont  l'avènement  au  trône  a  paru 
l'ouvrage  des  loix  &c  non  pas  ceiui  d'un  corps 
de  troupes  révolté  ,  font  parvenus  à  l'empire  ; 
on  voit  qu'en  quelques  occaiions  la  couronne 
impériale  a  été  déférée  comme  étant  patrimo- 
niale ,  qu'en  d'autres  occafions  elle  a  été  dé- 
férée comme  une  couronne  héréditaire ,  &C 
qu'en  d'autres  enfin  elle  a  été  déférée  comme 
étant  une  couronne  élective. 
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On  fçait  qu'en  ftyle  de  droit  public  on  ap- 
pelle couronnes  patrimoniales  ,  celles  dont  le 
prince  qui  les  porte,  peut  difpoïer  à  fon  gré, 
&  de  la  même  manière  qu'un  particulier  peut 
difpofer  de  fes  biens  libres.  Les  couronnes  de 
ce  genre  ,  fi  rares  dans  le  fiecle  où  nous 
fommes,  étoient  très-communes  dans  la  fociété 
des  nations  avant  Péîabliffement  des  monar- 
chies Gothiques.  C'eft  le  nom  que  quelques 
peuples  donnent  communément  aux  royaumes 
qui  doivent  leur  origine  aux  nations  qui  dé- 
îruifirent  l'empire  d'Occident ,  &  qui  formèrent 
de  (es  débris  des  états  héréditaires  dès  leur 
Origine.  On  a  vu  que  les  Goths  furent  long- 
tems  la  principale  de  ces  nations. 

Pour  revenir  à  la  couronne  de  l'empire 
Romain ,  on  croit  qu'elle  étoit  une  couronne 
patrimoniale  ,  quand  on  voit  Augufte  l'ôterau 
jeune  Agrippa  fon  petit- fils  ,  pour  la  laiffer  à 
Tibère  ;  ce  même  Tibère  exclure  de  fa  fuc- 
cefîion  fon  propre  petit-fils ,  pour  la  faire  pafler 
à  Caligula  fon  neveu ,  &  Claudius  la  déférer 
au  préjudice  de  fon  fils  Britannicus  à  Néron  % 
qu'il  n'avoit  adopté  que  plufieurs  années  après 
la  naiffance  de  Britannicus.  On  voit  encore 
dans  l'hiftoire  romaine  des  afîbciations  à  l'em- 
pire ,  &  des  adoptions  de  fucceffeur  ,  qui 
montrent   que    plufieurs  empereurs    fe   font 
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crus  en  droit  de  difpofer  à  leur  plaifir  de  la 
couronne  qu'ils  portoient. 

Nous  voyons  ,  d'un  autre  côté ,  des  enfans 
encore  très-jeunes  fuccéder  à  leur  père  ,  fans 
qu'il  y  eût  eu  aucune  difpofition  faite  en  leur 
faveur  par  le  peuple  ,  mais  comme  les  fils 
des  particuliers  fuccedent  aux  biens  de  leur 
père  :  on  voit  même  des  frères  fuccéder  de 
plein  droit  à  la  couronne  de  leurs  frères.  Ce 
fut  ainii  que  Domitien  monta  fur  le  trône  après 
la  mort  de  Titus.  Quand  on  fait  attention  à 
ces  evénemens  ,  il  femble  que  la  couronne 
impériale  ait  été  héréditaire. 

Enfin  ,  d'autres  evénemens  femblent  prouver 
que  cette  couronne  fut  élective.  Je  n'entends 
point  parler  des  proclamations  faites  dans  des 
camps  révoltés.  Ce  qui  fe  patte  durant  une 
rébellion  ,  ne  fait  point  loi  dans  le  droit  public 
d'une  monarchie.  J'entends  parler  de  ce  qui 
s'efl  paffé  dans  plufieurs  mutations  paifibles  de 
fouverains,  de  ce  qui  s'efr.  fait  dans  Rome  par 
le  concours  de  tous  les  citoyens.  Nerva  après 
la  mort  de  Domitien  ,  &  Pertinax  après  la 
mort  de  Commode  ,  furent  élus  &  inftalés 
comme  le  font  les  fouverains  électifs.  Quand 
le  fénat  eut  appris  la  mort  des  Gordiens-Afri- 
quains ,  il  ne  proclama  point  empereur  Gor- 
dien  Pie  ,  qui  auroit    été  leur  fuccefleur  de 
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droit ,  (î  la  couronne  impériale  eût  été  plei- 
nement héréditaire.  Le  fénat  élut ,  pour  régner 
en  leur  place  ,  Balbin  &  Pupien. 

Enfin  ,  je  crois  qu'un  jurifconfulte  interrogé 
fous  le  règne  d'Auguftule ,  touchant  le  genre 
dont  étoit  la  couronne  impériale ,  n'auroit  pu 
donner  une  réponfe  pofitive.  L'ufage  ne  prou- 
voit  rien ,  parce  qu'il  n'avoit  jamais  été  conf- 
tant  ;  &  ,  d'un  autre  côté  ,  il  n'y  avoit  point 
de  loi  générale  écrite  ,  qui  rlatuât  fur  ce  point 
de  droit  public.  Il  y  a  bien  dans  le  droit  ro- 
main plufieurs  loix  qui  flatuent  fur  l'étendue 
du  pouvoir  donné  à  chaque  empereur  par  la 
loi  royale,  par  la  loi  particulière  qui  fe  faifoit 
pour  inflaler  le  nouveau  prince  ;  mais  je  n'y  en 
ai  point  vu  qui  décide  en  général  &  pclitive- 
ment ,  û*  la  couronne  étoit  patrimoniale ,  héré- 
ditaire ou  élective.  Dès  qu'il  n'y  avoit  point 
de  loi  de  fuccefîion  certaine  dans  l'empire 
Romain,  on  ne  doit  pas  être  furpris  que  celle 
du  royaume  des  Francs  n'ait  point  été  parfaite 
dès  l'origine  de  la  monarchie. 


^  **  £ 


CHAPITRE     V. 

J?cs  nations  qui  compcfoicnt  le  peuple  de  la 
monarchie ,  &  des  Francs  en  particulier.  An- 
cienneté de  la  loi  falique.  Etat  des  habitans. 
Hommes  libres ,  ferfs  ,  main-mortabUs.  Service. 
Clergé.  Noblejfe  perfonnelte.  Forme  du  gouver- 
nement intérieur  ,  &  des  fénats  ou  repréfentans 
des  cités  ;  des  ajjifes. 

XjLpRÈs  avoir  vu  que  le  peuple  de  la  mo- 
narchie fe  divifoit  d'abord  en  Barbares  &  en 
Romains  ;  il  faut  expofer  quel  éîoit  l'état  de 
chacune  de  ces  nations  fous  les  premiers  fuc- 
cefTeurs  de  Clovis. 

La  nation  barbare  ,  ppur  ufer  de  ce  terme , 
fe  divifoit  en  pluneurs  autres ,  dont  les  prin- 
cipales étoient  celle  des  Francs-Saliens  ,  ou  des 
Francs  proprement  dits  ;  celle  des  Francs- 
Ripuaires  ,  celle  des  Bourguignons,  5c  celle 
des  Allemands. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Sa1iens  n'étoient 
d'abord  qu'une  des  tribus  des  Francs  ,  mais 
que  toutes  les  autres  tribus ,  à  l'exception  de 
celle  des  Ripuaires ,  y  furent  réunies  ,  après 
que  Clovis  fe    fut  fait  reconnaître   roi   par 
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chacun  de  ces  efTaims.  En  effet ,  &  c'eft  ce 
que  nous  avons  encore  remarqué,  il  n'efr.  plus 
parlé  dans  l'hiftoire  des  tems  poftérieurs  au 
règne  de  Clovis  d'Ampfivariens,  de  Chama- 
ves ,  ni  des  autres  tribus  des  Francs.  Il  n'y  eft 
plus  fait  mention  que  des  Francs  abfolument 
dits ,  &c  des  Ripuaires. 

La  loi  falique  &  la  loi  ripuaire  étoient- 
elles  rédigées  par  écrit  avant  que  les  Francs 
fe  furTent  établis  dans  les  Gaules ,  ou  bien 
étoient-elles  fimplement  une  tradition  orale  qui 
fe  tranfmettoit  par  les  pères  aux  enfans  ,  &:  ds 
même  nature  que  l'étoient  les  coutumes  qui 
ont  force  de  loi  dans  la  France,  avant  que 
l'Edit  de  Charles  VII,  qui  ordonne  qu'elles 
foient  rédigées  par  écrit  eût  été  mis  en  exé- 
cution ?  C'en1  ce  que  l'on  ignore. 

Quant  à  la  loi  falique ,  ce  nom  lui  vient 
probablement  de  ce  qu'elle  étoit  déjà  en  ufage 
parmi  les  Francs  -  Saliens ,  lorfque  Clovis  in- 
corpora dans  leur  tribu ,  à  l'exception  de  la 
tribu  des  Ripuaires ,  toutes  les  tribus  qui  le 
reconnurent  pour  roi  en  l'année  510.  La  plus 
ancienne  réda&ion  de  cette  loi  que  nous 
ayons  aujourd'hui ,  eft.  celle  qui  fut  faite  par 
les  foins  du  roi  Clovis,  &  retouchée  enfuite 
par  les  foins  de  Childebert  &  de  CIctaire 
fes  enfans.  Il  eft  dit  dans  le  préambule  de  cette 
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rédaction  (  i  )  :  «  Avant  que  la  nation  des 
»  Francs,  dont  lVTemblage  eft  un  effet  de  la 
»  providence  ,  &  qui  eft  ftable  aujourd'hui 
»  dans  fes  établhTemens ,  en  vertu  de  la  con- 
»  vention  qu'elle  vient  de  faire  avec  les  em- 
»  pereurs  ,  eût  encore  ,  ce  qu'elle  a  fait  depuis 
»  peu.,  embraffé  la  religion  catholique,  elle 
»  avoit  déjà  ,  par  amour  pour  la  juftice ,  fait 
»  rédiger  la  loi  falique ,  qui  fut  compilée  par 


(  i  )  Gens  Francorum  inclyta,  au&ore  Deo  condita , 
fortis  in  armis ,  firma  pacis  fbedere ,  corpore  nobilis 
&  incolumis,  candore  &  forma  egregia  ,  audax,  velox 
&  afpera  ,  nuper  ad  fidem  cathuhcam  converfa  ,  im- 
munis ab  haerefi  ,  dum  adhuc  teniretur  Barbariœ  ,  inf- 
pirante  Deo  inquirens  fapientiae  tlavem,  juxta  morum 
fuorum  qualitatem ,  defiderans  juftitiam ,  cuftodiens 
pietatem ,  diclaverunt  falicam  legem  proceres  îpfius 
gentis  qui  tune  temporis  apud  eam  erant  reclores , 
funt  autem  elecli  de  pluribus  viri  quatuor  his  nomi- 
nibus  Wifogaft,  Bodogaft  ,  Salogaft  &  Vindogaft  ,  qui 
per  très  mailos  convenientes  ,  omnes  caufarum  ori- 
gines follicite  difeurrendo  traclantes  de  fingulis ,  judi- 
cium  decreverunt  hoc  modo.  At  ubi  Deo  favente 
Clodoveus  Comatus  &  pulcher  &  inclytus,  rex  Fran- 
corum ,  primus  recepit  catholicum  baptifmum  quidquid 
minus  in  pa&o  habebatur  idoneum  per  prsecelfos  reges 
Clodoveum  ;  Childebertum  &  CJotarium  fuit  Jucidius 
emendatum  6c  procuratum  decretum  hoc.  Eccardi  Leges 
Franc,  pag.  4.  ■ 

»  les 
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»  les  principaux  de  les  citoyens  ,  qui  tinrent 
»  à  ce  fuj et  trois  affemblées  du  peuple  ;  mais 
»  étant  arrivé  heureufcment  que  fon  roi  Clovis 
»  ait  reçu  le  baptême  ,  ce  prince  ,  &  puis 
»  Childebert  &  Clotaire  ,  ont  changé  plufieurs 
»  choies  dans  cette  loi  qu'ils  ont  rendue  plus 
»  parfaite ,  &  qu'ils  ont  mife  dans  l'état  où 
»  elle  eii  maintenant.  » 

Cette  loi  aura  eu  la  defîinée  de' tous  les 
codes  nationaux  ,  c'eft-à-dire  que  de  tems  en 
tems  on  y  aura  fait  quelque  changement  (1). 

Quant  à  la  loi  des  Ripuaires ,  Eccard  dit 
que  ce  fut  Thierri ,  fils  de  Clovis ,  qui  la  fit 
rédiger  ou  qui  la  mit  du  moins  dans  un  état 
approchant  de  celui  où  nous  lavons  (2).  Ce 


(  ï  )  Paclus  legis  falicae  ab  incarnatione  Dominî 
noftri  Jefu  Chrifh  ,  (eptingentefimo  nonasefimo  oclavo  , 
indiâione  fexta  dominus  Karolus  ,  rex  Francorum  in- 
clitus  hune  libelium  Traôati  legis  Salicae  feribere  juffit, 
Balu^.  cap.  tom.  1  ,  pag.    z8i* 

(  2  )  Légitime  igitur  3c  tanquam  in  peculiari  atque 
à  Francorum  re^no  diverfa  dirione  rex  eleclus  Chlo- 
doveus ,  novis  his  fubditis  fine  dubio ,  veteres  con- 
fuetudines  confervavit  ,  legefque  confirmait  ,  quas 
demde  fiiius  ejus  Theodericus  cum  Ripuani  ipii  poft 
mortem  patris  tribuertntur ,  in  eam  tor  nm  recegit 
&  emendavit  uti  eas  hodie  habemus  Eccard*  Le$* 
Franc,  pag.  208* 

Tomt  /«.  G 
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fçavant  homme  dit  dans  fes  notes  fur  cette 
loi  :  «<  Clovis  s'étant  fait  élire  roi  des  Ripuaires , 
»  il  les  aura  maintenus  dans  leurs  anciens 
*>  ufages  &  dans  leurs  anciennes  coutumes  ,  & 
»  il  les  aura  laiffés  fubfifter  en  forme  de  fo- 
»  ciété  particulière,  ck  féparée  du  gros  de  la 
»  nation  des  Francs.  Son  fils  Thierri,  dans  le 
»  partage  de  qui  les  Ripuaires  entrèrent,  aura 
»  fait  quelques  changemens  à  ces  ufages  & 
»  coutumes  ,  après  quoi  il  les  aura  rédigées 
y  en  forme  de  loi  ;  &.  les  tables  de  cette  loi 
m  font  celles  que  nous  avons  encore  aujour- 
»  d'hui,  *  Eccard  cite ,  pour  appuyer  fon  fen- 
timent ,  une  des  notes  qu'il  avoit  déjà  faites 
fur  la  loi  falique.  «  Thierri ,  ajoute-t-il  (  i  )  , 
»  aura  donné  fes  foins  à  là  perfection  de  la 
»  loi  des  Ripuaires  qui  fe  trouvoient  dans  fon 
»  partage,  tandis  que  fes  frères  Childebert  & 
»  Clotaire  faifoient  travailler  à  la  loi  des 
»  Saliens.  » 

Dans  le  préambule  même   de   la  nouvelle 
rédaction  de  la  loi  des  Ripuaires ,  faite  par  les 


(  i  )  Habebat  fub  fe  fpeciatim  Theodericus  Ripua- 
rios.  Unde  ilatuo  legem  Francorum  hic  de  Ripuaria* 
intelligendam  efle ,  eainque  Theodericum  condidifle  , 
cum  fratres  ejus  in  falicara  legem  curas  fuas  conver- 
terent.  Ibid,  pag,  S. 
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ordres  du  roi  Dagobert  Ier.  On  y  lit  (  1  )  : 
«  Le  roi  Thierri  étant  à  Châlons ,  il  fit  choix 
»  d'hommes  fages  &  inflruits  dans  les  anciennes 
»  loix  de  fon  royaume,  &c  ce  pri  ce  leur 
»  enjoignit  enfuite  de  rédiger  la  loi  des  Francs, 
»  ainfi  que  la  loi  des  Allemands  &:  la  loi  des 
»  Bavarois  ,  afin  de  donner  à  chacune  de  ces 
»  nations ,  qui  toutes  étoient  fous  fon  obiif- 
»  fance,  un  code  conforme  à  leurs  anciens  us 
»  &  coutumes  ,  auxquelles  il  ne  fit  que  les 
»  additions  &  les  changemens  néceflaires  , 
»  pour  régler  fur  les  principes  de  la  religion 

(  1  )  Theodoricus  ,  rex  Francorum,  cum  effet  Ca- 
taîaunis  elegit  viros  fapientes  qui  in  regno  fuo  legibus 
«ruditi  erant.  Ipfo  autem  disante  julfit  confcribere 
legem  Francorum  &  Alemannorum  6c  Bujuvariorum  , 
unicuique  genti  quas  in  ejus  poteftate  erat  fecundum 
confuetudinem  fuam.  Addidit  qus  addenda  erant  Se 
improvifa  &  incompofita  refecavit ,  &.  qua?  erant  fe- 
cundum  confuetudinem  paganorum  mutavit  fecundum 
legsm  chriftianorum  :  &  quidquid  Theodericus  rex 
propter  vetuftiiTimam  paganorum  confuetudinem  mutare 
non  potuit ,  poft  hœc  Childebertus ,  rex  inchoavit  9  ied 
Chlotarius  rex  perfecit.  H<ec  omnia  D^gobertus  ,  rex 
gloriofiiTitnus  per  viros  illuftres  Claudium  3  Chaudum 
Indomagum  &  Agilufum  renovavit,  &  omnia  vetera 
legum  in  melius  tranftulit ,  &  unicuique  genti  feriota 
tradidit ,  quae  ufque  hodie  perfeverant.  Bulu^.  capit* 
îor,u  pr.  pag.  2f, 

G  i 
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»  chrétienne ,  plufieurs  points  qui  n'avoient 
»  encore  été  réglés  que  fuivant  les  principes 
»  de  la  religion  payenne.  Childebert  perfec- 
»  tionna  encore  ,  à  cet  égard ,  les  codes  ré- 
»  formés  par  Thierri;  8c  dans  la  fuite,  Clotaire 
»  ajouta  auffi  quelque  chofe  à  l'ouvrage  de 
»  Childebert.  Le  roi  Dagobert  a  fait  revoir 
*>  de  nouveau  toutes  ces  loix ,  par  les  très- 
»  illuftres  perlbnnes  ,  Claudius  ,  Chaudus  , 
»  Indomagnus  &  Agilufus,  &C  il  en  a  fait  une 
»  nouvelle  rédaction ,  après  quoi  il  a  délivré 
»  à  chaque  nation  les  tables  de  fa  loi  ;  &£  c'eft 
»  la  réda&ion  dont  on  doit  fe  fervir  aujour- 
»  d'hui  dans  les  tribunaux.  » 

On  a  vu  par  le  paffage  d'Eghinard  ,  qui  vient 
d'être  rapporté  ,  que  les  Francs  vivoient  félon 
deux  loix  ;  la  loi  falique  &£  la  loi  ripuaire. 
Ainfi ,  l'une  &  l'autre  loi  pouvant  s'appeller 
également  ta  loi  des  Francs  ;  on  peut ,  fuivant 
que  les  circonftances  le  décident,  entendre  ce 
qui  efl  dit  de  la  loi  des  Francs  en  général , 
ou  de  la  loi  falique  en  particulier ,  ou  de  la  loi 
ripuaire  en  particulier.  Les  loix  des  Francs  , 
c'eûS  à  -  dire  la  loi  falique  ck  la  loi  ripuaire  , 
ayant  été  imprimées  plufieurs  fois  ;  on  n'en 
donnera  point  ici  un  abrégé  fuivi  ,  on  en 
rapportera  feulement  les  articles  ,  que  les 
matières  mettront  dans  l'obligation  de  rap- 
porter. 
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La  première  divifion  de  la  nation  des  Francs, 
ainfi  que  la  première  divifion  de  toutes  les 
nations  qui  fubfiftoient  alors  ,  étoit  celle  qui 
fe  faifoit  en  hommes  libres  &  en  efclaves.  La 
fervitude  de  ces  efclaves,  ainfi  que  celle  des 
efclaves  qui  appartenoient  aux  citoyens  de 
toutes  les  nations  Germaniques ,  étoit  de  dif- 
férens  genres.  Quelques-uns  de  ces  ferfs  étoient 
nés  dans  les  foyers  de  leurs  maîrres  ;  d'autres 
étoient  de  véritables  captifs,  je  veux  dire  , 
des  prifonniers*  de  guerre  ,  que  l'ufage  du  tems 
condamnoit  à  l'efclavage  ;  d'autres  avoient  été 
achetés  ;  d'autres  étoient  des  hommes  nés 
libres,  mais  condamnés  à  la  fervitude  par  ju- 
gement porté  contr'eux ,  à  caufe  qu'ils  s'itoient 
rendus  coupables  des  délits ,  dont  la  peine 
étoit,  que  l'orTenfeur  fut  adjugé  comme  ef* 
clave  à  l'ofFenfé,  ou  bien,  parce  qu'ils  n'a- 
voient  pas  pu  payer  certaines  dettes  ;  d'autres 
enfin  ,  étoient  des  hommes  libres  qui  s'étoienr 
dégradés  volontairement,  foit  en  fe  vendant 
eux-mêmes ,  foit  en  fe  donnant  gratuitement  à 
un  maître  qui  s'obligeoit ,  de  fon  côté  ,  à  four* 
nir  à  leur  fubfiflance  &  à  leur  entretien.  On  a 
remarqué  ailleurs ,  qu'au  tems  où  les  Francs 
s'établirent  dans  les  Gaules ,  le  nombre  des 
efclaves  étoit  beaucoup  plus  grand  dans  tous 
les  pays  &  parmi  toutes  les  nations  >  que  le 
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nombre  des  citoyens  ou  des  perfonnes  libres» 
Ainii ,  lorfqu'on  trouve  que  fous  nos  premiers 
rois  de  la  troifieme  race  ,  les  deux  tiers  des 
hommes  qui  habiroient  la  France  étoient  ef- 
claves  ,  ou  du  moins  de  condition  ferve ,  il 
ne  faut  point  attribuer  le  grand  'nombre  de 
perfonnes  ferves  qui  s'y  trouvoient  alors  à  la 
dureté  des  Francs ,  ni  fuppofer  qu'ils  cufTent 
réduit  les  anciens  habitans  des  Gaules  dans  une 
efpece  d'efclavage.  Cela  procédoit  de  la  conf- 
titution  générale  de  toutes  les  fociétés  politi- 
ques ,  lorfque  les  Francs  s'établirent  dans  les 
Gaules. 

Il  y  avoit  plusieurs  manières  de  donner 
la  liberté  aux  ferfs  ,  &  ,  fuivant  le  droit 
commun,  l'affranchi  devenoit  citoyen  de  la 
nation  dont  étoit  le  maître  qui  l'a  voit  fait 
fortir  d'efclavage.  Venons  au  traitement  que 
les  peuples  Germaniques  faifoient  à  leurs 
ferfs  (  i  ).  «  Les  Germains  ,  dit  Tacite  ,  ne 
»  tiennent  pas  comme  nous  leurs  efclaves 
»  dans  leurs   maifons ,  pour  les  y  faire  tra- 

(  i  )  Servis  non  in  noftrum  morem  defcriptiis  per 
familiam  mlnifteriis  utuntur.  Suam  quifque  fedem,fuos 
pénates  régit.  Frumenti  modum  dominus ,  sut  pecoris 
aut  veftis  ut  colono  injungit  ôc  fervus  ha&enus  paret. 
Catera  domus  officia  ,  uxorac  liberi  exfcquuntur.  Tucit. 
dt  Morib,  Gtrm,  cap,  2$% 
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*>  vailler  chacun  à  une  certaine  tâche.  Au 
»  contraire  ,  ils  afîlgnent  à  chaque  efclave  fort 
h  manoir  particulier,  dans  lequel  il  vit  en  père 
»  de  famille.  Toute  la  fervitude  que  le  maître 
»  impofe  à  Pefclave  ;  c'eft  de  l'obliger  à  lut 
»  payer  une  redevance  qui  confifte  en  grain  , 
»  en  bétail  &  en  peaux,  ou  en  étorTes.  La 
»  condition  de  ces  ferfs  ,  reffemble  plus  à 
»  celle  de  nos  fermiers  qu'à  celle  de  nos  ef- 
»  claves.  Chez  les  Germains  ,  ce  font  les  en- 
»  fans  &  la  femme  de  la  maifon  qui  font  la 
»  befogne  du  ménage.  » 

Lorfque  les  peuples  Germaniques  furent  une 
fois  établis  dans  les  Gaules ,  ils  n'auront  pas 
manqué  d'y  prendre  Pufage  de  tenir  chez  foi 
des  efclaves  pour  les  employer  aux  fervices 
domeftiques.  Ces  nations  ne  furent  que  trop 
éprifes  de  toutes  les  commodités  &  de  toutes 
les  délices  que  le  luxe  des  Romains  y  avoient 
fait  connoirre;  mais  il  eix  aufïi  à  croire  que  les 
Francs  ,  les  Bourguignons  ,  8c  les  autres 
nations  Germaniques,  auront  continué  à  donner 
des  domiciles  particuliers  à  une  partie  de  kurs 
efclaves,  comme  à  leur  abandonner  une  cer- 
taine quantité  d'arpens  de  terre  pour  les  faire 
valoir ,  à  la  charge  d'en  payer  une  redevance 
annuelle  ,  foit  en  denrées ,  foit  en  autres  choies, 
Les  Romains  des  Gaules  auront  eux-mêmes  imite 
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-leurs  hôtes  dans  cette  économie  politique ,  foït 
parce   que   tout  calculé   ils  l'auront  trouvée 
encore  plus  profitable  que  l'ancien  ufage,foit 
pour  empêcher  que  la  plupart  de  leurs  efclaves 
ne  fe  réfugiarTent  chez  ces  hôtes ,  afin  de  changer 
leurs  fers  contre  des  fers  moins  pefans.  L'amour 
de  l'indépendance   iî  naturel  à  l'homme  ,  fait 
préférer-  à  ceux  dont  le  fentiment  n'eft  point 
entièrement  perverti,  le  féjour  d'une  cabane 
où  il  n'y  a  perfonne  qui  foit  en  droit  de  leur 
commander  à  une  demeure  commode  dans  un 
palais,  oîi  fans  ceffe  ils  ont  un  maître  devant 
les  yeux.  La  loi  du  monde  ordonnoit  bien  que 
les  efclaves  fugitifs  qui  le  feroient  fauves  dans 
les  métairies  du  roi,  &  même  dans  les  afyles 
des  églifes ,  feroient  rendus  à  leurs  maîtres  ; 
mais  croit-on  que  la  loi  fût  toujours  exécutée? 
Le  Romain  étoit-il  toujours  aiTuré  d'obtenir 
)uftice   des  officiers  du  prince,  qui  certaine- 
ment ne  dévoient  rendre  qu'à  regret  les  ef- 
claves qui  s'étoient  donnés  à  eux  ?  Ce  qui  eil 
de  certain ,  c'efl  que  les  églifes ,  dont  les  mi- 
nières étoienî  prefque  tous  alors  de  la  nation 
romaine,  imitèrent   bientôt  l'ufage  des  Ger- 
mains, &:  qu'elles  donnèrent  à  leurs  efclaves 
des  domiciles  particuliers  &  des  terres  à  faire 
valoir  ,    à    charge    d'une  redevance,     Peut- 
être  même  l'ufage  dont  je  parle ,  étoit-il  déjà 
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connu  dans  les  Gaules,  ou  du  moins  dans  une 
partie  de  cette  province  dès  avant  Clovis  ,  8c 
ne  fit- il  que  devenir  plus  général  &C  plus  à  la 
mode  ,  lorfque  les  Francs  s'y  furent  établis. 

On  oeut  regarder  l'introduction  de  l'efcla- 
vage  germanique  dans  les  Gaules,  en  quelque 
tems  qu'elle  y  ait  été  faite,  comme  l'origine 
de  ce  grand  nombre  de  chefs  de  familles ,  ou 
de  perfonnes  domiciliées  dans  un  manoir  par- 
ticulier ,  &C  qu'on  voit  néanmoins  avoir  été 
dans  le  feptieme  necle  &  dans  les  fiecles  fui- 
vans ,  ferves  de  corps  &  de  biens.  En  effet, 
il  paroît  en  lifant  les  monumens  de  nos  anti- 
quités, que  fous  les  premiers' rois  Capétiens, 
les  deux  tiers  des  habitans  du  royaume  étoient 
ferfs  de  corps  &  de  biens ,  ou  du  moins  ferfs 
de  biens.  Perfonne  n'ignore  qu'on  appelloit 
alors  ferfs  de  biens  ou  d'héritages  ,  ceux  qui 
tenoient  de  quelque  feîgnêur  une  portion  de 
terre  qu'il  ne  pouvait  pas  leur  ôter  arbitrai- 
rement ,  à  condition  de  la  bien  tenir  en  valeur, 
&:  de  payer  à  ce  feîgnêur  une  redevance  fixée, 
comme  de  lui  rendre  en  certaines  occafions 
plufieurs  fervices ,  mais  qui  pouvoient ,  dès 
qu'ils  en  avoient  envie ,  recouvrer  leur  indé- 
pendance ,  en  délaiiTant  la  portion  de  terre 
dont  il  s'agit  au  maître  à  qui  la  propriété  en 
appartenoit.    Quant  aux  ferfs  de  corps  ,   ils 
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étoient  à  quoi  que  ce  Toit  qu'ils  fuffent  em- 
ployés ,  de  véritables  eiclaves  qui  ne  pou- 
voient  devenir  libres  que  par  une  manumijjion 
accordée  volontairement  par  leur  m?ître.,Lorf- 
que  les  rois  de  la  troifieme  race  montèrent  fur 
Je  trône  ,  il  y  avoit  en  France  un  fi  grand 
nombre  de  mains  -  mortabhs  ou  d'hommes  d$ 
pote ,  c'eil-a  dire  de  ferfs  de  tout  genre  &C  de 
toute  efpece  ,  que  nonobitant  ce  qu'ont  fait 
ces  princes  pour  les  affranchir-,  il  en  refle 
encore  dans  plulieurs  provinces.  Il  eft  vrai 
que  lors  de  la  tenue  des  derniers  états  géné- 
raux, faire  à  Paris  en  i6i>  ,  fous  le  règne  de 
Louis  XIII,  le  tiers-état  inféra  dans  fon  cahier 
une  fupplication ,  par  laquelle  il  prioit  le  roi 
d'ordonner  que  les  feigneurs  feroient  tenus 
d'affranchir  dans  leurs  fiefs  tous  les  ferfs , 
moyennant  une  compofition  ;  mais  cette  de- 
mande du  tiers  état  n'a  point  eu  fon  effet.  Il 
faut  remonter  au  fixieme  fiecle.  La  condition 
de  ferfs  n'empêchoit  pas  les  efclaves  des  na- 
tions germaniques  ,  d'être  capables  du  manie- 
ment des  armes.  Si  ces  ferfs  étoient  nés  dans 
î'efclavage,  ils  n'avoient  point  été  élevés  fous 
le  bâton  d'un  maître  ,  mais  fous  la  difcipline 
d'un  père  (  i  ).    La  loi  des   Vifigots  ordonne 

(i)  Quifquis  horum  in  cxercitum  progreffurus  de- 
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que  le  barbare  &  le  romain  ,  lorfqu'ils  feront 
mandés  pour  quelque  expédition ,  feront  obligés 
d'amener  au  camp  avec  eux,  la  dixième  partie 
de  leurs  fei  fs  ,  6c  de  les  y  amener  bien  armés. 
Celï  ,  comme  on  le  dira  dans  la  fuite ,  de  ces 
ferfs  armés,  qu'il  faut  entendre  plufieurs  arti- 
cles des  capitulaires  des  premiers  rois  de  la 
féconde  race  ,  dans  lefquels  il  efl  fait  mention 
des  hommes  des  feigneurs  particuliers  ,  foit  ec- 
clélîaitiques ,  foit  laïques.  Ces  hommes  n'étoient 
point  comme  quelques  auteurs  fe  le  font  ima- 
ginés ,  des  fujets  du  roi  de  condition  libre  , 
qui  reconnurent  déjà  ces  eccléfiaftiques  ou  ces 
laïques  pour  leurs  feigneurs  naturels ,  ainfi  que 
plufieurs  fujets  du  roi  &  de  condition  libre, 
ont  reconnu  fous  la  trcHieme  race  ,  &  recon-, 
noiflent  encore  aujourd'hui  d'autres  fujets  du 
roi  pour  feigneurs.  Au  commencement  du 
huitième  fiecîe  ,  tous  les  citoyens  de  notre 
monarchie  nereconnoifîbient  d'autre  jurifdi&ion 
&  d'autre  pouvoir  ,  que  la  jurifdiction  oc  le 
pouvoir  du  roi  ;  &  celui  des  officiers  qu'il  avoit 
choifis  perfonnellement ,  pour  être  ,  durant  un 

cimam  partem  fervorum  fuorum  in  expeditionem  bel- 
Hcam  du&urus  accédât ,  ita  ut  hcec  ipfa  pars  décima 
non  inermis  exiflat,  fed  vario  armcrum  génère  inf- 
tru&a  appareat.  Lex  Jrif-$<  lié,  nono  ,  t'a  2  9pat,  voie* 
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tems ,  les  dépositaires  de  fon  autorité.  Les 
particuliers  n'a  voient  point  encore  ufurpé  alors 
les  droits  de  l'état ,  ck  perfonne  ne  pouvoit 
mener  à  la  guerre  ,  comme  des  hommes  à  lui  9 
que  Tes  propres  lerfs. 

.  L'u(age  de  conduire  fes  ferfs  à  la  guerre 
ou  de  les  y  envoyer,  a  même  continué  d'avoir 
lieu  fous  îa  troifieme  race  de  nos  rois.  On 
voit  dans  la  relation  que  fait  Guillaume 
Breton  (  i  )  ,  de  la  bataille  donnée  à  Bouvir.es, 
par  Philippe  Augufte,  que  trois  cens  cavaliers 

(  i  )  Et  quos  Medardicus  abbas 
Miferat ,  immenfa  claras  probita:e  clientes. 
Terdenos  deces  quorum  exuhabat  in  armis 
Quilibet  altus  equo  gladioque  horrebat  &  hafta.  .  .  ; 
Cumque  morarentur  nec  dignarentur  aperto 
Credere  fe  campo  ;  feriefque  excedere  Flandri, 
Imoaîiens  Sueflbna  phalanx.  ,  .  . 

Ne^  mi'es  it  obv;us  iîlîs 
Flandrîcus ,  aut  motûs  aiiquod  dat  corpore  fignum  , 
Indîgnans  nimium  quod  non  à  milite  primus 
Ut  uecuir ,  fieret ,  bclli  concurfus   in  il!os, 
Ne  ve  verecundentur  ab  his  detendere  ,  fi  fe 
Prorfus  abhoreicant ,    cum  fit  pudor  ultimus  alto 
Sanguine  produclam  fuparare  à  plebis  alumno 
Iminoti  Itatione  Tua  ,   non  fegniter  iMis 
Exc'piunr,  ftemuntque  ab  equis  p.urefque  ,  nec  illis 
Parceodum  ducunt  famulis  ,  fed  turpiter  illos 
JUm  perturbatos  ftanonam  tolvere  cogunt.  PAU,  lib.  //, 
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armés  de  lances  ,  &  qui  étoient  ferfs  de  lVb- 
baye  de  faint  Médard  de  SoiiTons,  y  enfon- 
cèrent un  gros  de  noblefle  flamande  ,  qui  par 
mépris  pour  leur  condition  ,  n'avoit  pas  daigné 
s'ébranler,  ni  faire  prendre  carrière  à  (es  che- 
vaux ,  afin  de  mieux  recevoir  FafTaillant.  C'eft 
ainfi  qu'en  ufoient  les  cavaliers  armés  de 
lances  ,  avant  le  milieu  du  feptieme  fiecle  , 
qu'ils  prirent  l'ufage  de  combattre  en  efca- 
drons. 

Les  combats  en  champ  clos  étant  devenus , 
fous  les  derniers  rois  de  la  féconde  race  ,  une 
des  voies  juridiques  de  terminer  les  procès  ; 
plufieurs  églifes  obtinrent  du  prince  (1),  que 
leurs  ferfs  feroient  reçus  à  rendre  le  témoi- 
gnage contre  des  perfonnes  de  toute  forte  de 

(  1  )  Iniïituo  6c  decerno  ut  fervi  fan&a  foflatenfis 
ccclefiae  adverfus  cmnes  homines  tam  liberos  quam 
fervos  in  omnibus  caufis  placitis  &  negotiis  liberam 
&  perre&am  haoeant  teftiflcandi  êtbellandi  licentiam  , 
&  nemo  unquam  feivitutis  occafionem  eis  opponens 
in  eorum  teflimonio  ullam  dare  praefumai:  calum- 
niam.  .  .  .  Quod  fi  aîiquis  liber  homo  in  eadem  caufa 
iîlos  de  falfo  teftimonio  contradicere  vel  ccmprobare 
voluerit ,  aut  fuam  comprobaiionem  duello  perficiat  , 
nnt  eorum  facramemum  fine  nïla  alia  contradi&ione 
recipiens  illorum  tefHmonio  adquiefcat.  Quod  fi  aîi- 
quis ,  &c.  Ordonn,  de  Lauruns  tom%  i  ,  pag.  j  &  4, 
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condition  ,  &  que  nul  ne  pourroit ,  fans  être 
réputé  convaincu  du  t'ait  do»it  il  étoit  accufé 
6c  fans  perdre  fa  caufe ,  refufer  de  combattre 
contre  ces  ferfs ,  feus  prétexte  qu'ils  ne  fe- 
roient  point  des  champions  recevables.  Cette 
loi  efl  contenue  expreffément  dans  les  chartres 
octroyées  pour  ce  fujet ,  par  le  roi  Louis-le- 
Gros,  à  l'églife  de  Chartres,  &:  à  Fabbaye  de 
faint  Maur-des-Foffés. 

Venons  aux  Francs  de  -condition  libre.  Ils 
étoient  tous  laïques.  Ce  n'eft  point  que  plu- 
fieurs  Francs  n'embrarTaffent  tous  les  jours  l'état 
eccléfiaftique  ;  mais  dès  qu'un  Franc  ou  un 
antre  barbare  embraffoit  cette  proferTion  ,  il 
étoit  réputé  avoir  renoncé  à  être  davantage 
de  la  nation ,  dont  il  avoit  été  jufques-là ,  ôc 
avoir  pafîé  ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  la  nation  ro- 
maine. Comme  on  a  déjà  pu  le  remarquer, 
un  barbare  qui  fefaifoitd'églife,comrrrençoitpar 
fe  faire  couper  les  cheveux;  or,  durant  le  cin- 
quième fiecie  &  le  fixieme  ,  tous  les  eccléfiaf- 
tiques  des  Gaules ,  de  quelque  nation  qu'ils 
fufTent  fortis ,  vi voient  fuivant  le  droit  ro- 
main. 

Ainfi  les  Francs  ne  compofoient  tous  qu'un 
feul  ÔC  même  ordre  de  citoyens  ,  car  on  a 
déjà  vu. que  les  princes  de  la  maiion  royale  , 
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n'étoient  point  citoyens  en  un  fens,  parce 
qu'ils  partageoient  tous  entr'eux  le  royaume 
de  leur  père.  Il  n'y  avoit  donc  point  alors  de 
prince  de  la  maifon  royale ,  qui  ne  fût  fils  de 
roi  &  héritier  préfomptif ,  au  moins  en  partie 
de  la  couronne  de  fon  père.  Le  refte  des 
citoyens  n'étoit  point  partagé  en  deux  ordres  f 
comme  le  font  aujourd'hui  les  fujets  laïques 
de  nos  rois,  qui  fe  divifent  en  nobles  &  en 
non-nobles.  Quoique  les  familles  anciennes 
&  connues  depuis  long-tems  dans  la  nation , 
eufTent  plus  de  confidération  que  celles  dont 
rilluftration  ne  faifoit  que  de  commencer  ; 
cependant  les  premières  n'avoient  point  de 
droits  (inguliers,  ni  de  privilège  fpécial ,  qui 
en  fiflent  un  ordre  particulier  ÔC  fupérieur  à  un 
autre  ordre  de  citoyens.  Il  ne  faut  point  être 
bien  verfé  dans  le  droit  public  des  nations  , 
pour  fçavoir  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
avoir  de  la  confidération  &  des  égards  pour 
les  citoyens  des  anciennes  familles ,  ou  bien 
attribuer  à  ces  familles  des  prérogatives  & 
des  droits  certains ,  en  vertu  defquels  ils  jouif- 
fent  de  plufieurs  privilèges  déniés  aux  autres 
familles. 

Ainfi,  quoiqu'on  voie  dès  le  fixieme  fîecle, 
parmi  les  Francs ,  des  familles  plus  honorées 
&  plus  refpeclées  que  les  autres ,  il  ne  s'enfuit 
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point  qu'il  y  eût  parmi  eux  deux  ordres  de 
citoyens.  Ce  n'étoit  point  une  loi  du  droit 
public  ,  c'étoient  les"  dignités  qui  avoient  été 
dans  ces  familles ,  c'étoient  les  fujets  d'un 
mérite  rare  qu'elles  avoient  fournis  à  l'état , 
qui  leur  avoient  attiré  l'efpece  de  diftin&ion 
dont  elles  jounToient.  Prouvons  ce  que  nous 
venons  d'avancer  concernant  la  nation  des 
Francs. 

Suivant  la  loi  naturelle  ,  les  hommes  naiffent 
tous  égaux ,  6c  Ton  ne  doit  pas  fuppoier  fans 
preuve ,  qu'une  nation  ait  donné  atteinte  à 
cette  loi  ,  en  attribuant  aux  citoyens  ,  qui 
auroient  le  bonheur  de  naître  dans  certaines 
familles ,  des  diitindions  6z  des  prérogatives 
onéreufes  aux  citoyens  nés  dans  les  autres  fa- 
milles. Si  nous  croyons  avec  certitude,  que 
dans  le  tems  dont  il  s'agit,  une  partie  des 
Francs  naivToit  libre  ,  &  que  l'autre  partie 
nahlbit  efclave;  c'ett  que  la  loi  de  cette  nation 
nous  ie  dit  clairement  &C  pofitivement.  Nous  y 
vovons  plulieurs  fanclions,  qui  prouvent  mani- 
fefiement  qu'à  cet  égard,  la  ioi  des  Francs  avoit 
dérogé  à  la  loi  naturelle.  Oc  il  n'y  a  rien  dans 
la  loi  nationale  des  Francs,  qui  montre  qu'ils 
fuflent  divifés  en  deux  ordres ,  &  que  les  uns 
naquirent  nobles  ,  &  les  autres  roturiers.  Les 
diftinftions    que   fait  cette  loi   en  faveur  de' 

quelques 
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quelques  citoyens ,  y  font  faites  en  faveur  de 
leurs  dignités ,  &  non  pas  en  faveur  de  leur 
naiffance.  Ces  diftin&ions  font  accordées  à 
des  emplois  qui  n'étoient  point  héréditaires , 
Se"  non  point,  comme  on  le  dit  en  droit  public* 
à  une  pritrlti  £  ordre. 

Au  contraire  ,  la  loi  nationale  des  Francs 
fuppofe  manifestement  en  plusieurs  endroits  * 
que  tous  les  Francs  de  condition  libre  fuffent 
du  même  ordre  ,  parce  que  dans  les  occafions 
où  elle  auroit  dû  fîatuer  différemment  par 
rapport  à  la  condition  où  chacun  des  citoyens 
feroit  né,  elle  flatue  uniformément.  Citons 
quelques  exemples  tirés  de  la  loi  falique  &Z 
de  la  loi  ripuaire  ,  qui ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  font  en  quelque  manière  deux  tables  de 
îa  loi  nationale  des  Francs. 

Le  quarante-quatrième  titre  des  loix  falîques 
ftatue  fur  les  intérêts  civils ,  ou  fur  la  peine 
pécuniaire  à  laquelle  doit  être  condamné  le 
meurtrier  de  condition  libre  (i),  qui  aura  tué 


(  i  )  De  homîcidiis  ingenuorum.  Si  quis  ingenuus 
Francum  aut  Barbarum  aut  hominem  qui  faîica  le<*£ 
vivit  occident,  folidis  ducenris  culpabilis  judicetur. 

Si  Romanus  homo  conviva  régis  occifus  fuerit ,' 
folidis  trecentis  componatur.  Si  quis  Romanum  tribu- 
tarium  occiderit ,  folidis  quadraginta  quinquê  culpabilis 
Tome  /,  H 
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perfonne  de  même  condition  que  lui.  Il  eft 
dit  dans  ce  titre ,  dont  la  fubftance  eft  la  même 
dans  toutes  les  réda&ions  de  la  loi  falique. 
«  Le  Franc  qui  aura  tué  un  Romain  de  con- 
»  dition  à  manger  à  la  table  du  roi,  c'eft  de 
»  quoi  nous  parlerons  plus  bas ,  fera  condamné 
»  à  trois  cens  fols  d'or.  Celui  qui  aura  tué  un 
»  Romain  de  l'ordre  de  ceux  qu'on  appelle 
»  pofTeffeurs ,  c'eft  -  à  -  dire  qui  pofledent  des 
»  biens  fonds  ,  dans  le  canton  où  ils  font 
»  domiciliés ,.  paiera  cent  fols  d'or.  Celui  qui 
»  aura  tué  un  Romain  tributaire  ,  paiera  qua- 
»  rante-cinq  fols  d'or.  »  Les  loix  faliques  ayant 
ainft  arbitré  la  peine  pécuniaire  du  meurtrier 
d'un  Romain  libre  ,  par  rapport  à  l'ordre  de 
qui  étoit  le  Romain  ,  la  nation  étoit  divifée 
en  plufieurs  ordres,  il  eft  évident  qu'elles  au- 
raient arbitré  de  même  la  peine  pécuniaire  du 
meurtrier  d'un  Franc  libre  ,  par  rapport  à 
Tordre  dont  auroit  été  le  Franc  mis  à  mort , 
fuppofé  que  les  Francs  eufTent  été  divifés , 
comme  les  Romains ,  en  diffërens  ordres.  Ce- 
pendant les  loix  faliques  ne  font  point  cette 

tmmmtmmm «.M^».."".— i"i""«»"*,"^,— ""MM,M,I",,— ^ ™ ■■ 

judicetur.  Si  qu?s  Romanushomo  pofteflbr,  id  eft  qui 
res  in  pago  ubi  remanet  proprias  poflïdet  occifus  fuerit, 
is  qui  eum  occidifTe  convincitur  ,  folidis  centum  çulpa- 
biiis  judicetur.  Leg.  fal.  tit,  44. 
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diftin&ion.  Dans  le  titre  que  je  rapporte  ,  il 
eft  dit  fimplement  :  «  Celui  qui  aura  tué  un 
»  Franc  ,  un  autre  barbare,  ou  un  homme  qui 
»  vit  félon  la  loi  faîique ,  fera  condamné  à 
»  payer  deux  cens  fols  d'or.  ►> 

On  trouve  aufîi  dans  la  loi  des  Ripuaires  , 
deux  titres  ,  où  il  efl  ftatué  expreffément  fur 
le  meurtre  d'une  perfonne  libre  ,  tuée  par 
une  autre  perfonne  libre  (1).  Il  efl  dit  fimple- 
ment dans  le  premier  :  «  L'homme  libre  qui 
»  tuera  un  Ripuaire  libre ,  fera  condamné  à 
»  deux  cens  fols  d'or.  »  Ce  titre  ne  contient 
rien  de  plus.  Au  contraire ,  le  trente-fixieme 
qui  ilatue  fur  le  meurtre  commis  par  un  Ri- 
puaire ,  fur  une  perfonne  d'une  autre  nation , 
condamne  le  meurtrier  à  une  fomme  plus  ou 
moins  forte  ,  fuivant  la  condition  dont  étoit 
le  mort.  Le  Ripuaire  qui  auroit  tué  un  Franc- 
Salien ,  y  efl  condamné  à  deux  cens  fols  d'or. 

(  1  )  De  homicidio  ingenuorum.  Si  quis  ingenuus  ho- 
minem  ingenuum  Ripuarium  interfecerit  >  ducentis 
folidis  culpabilis  judicetur.  Lex  Ripuar.  tit.  feptimo. 

Si  quis  Ripuarius  advenam  Francum  interfecerit  £ 
ducentis  folidis  culpabilis  judicetur.  Si  quis  Ripuarius 
advenam  Burgundionem interfecerit,  centum  fexaginta 
folidis  culpabilis  judicetur.  Si  quis  Ripuarius  advenam 
Romanum  interfecerit ,  centum  folidis  mul&etur.  lbid, 
tu*  trigejîmo  fexto, 
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Celui  qui  auroit  tué  un  Bourguignon ,  à  cent 
foixante.    Celui  qui  auroit  tué  un    Romain  , 
citoyen  d'un  autre  pays  que  celui  que  tenoient 
les  Ripuaires  ,  à  cent  fols.  Enfin ,  le  Ripuaire 
qui  auroit  trempé  fes  mains  dans  le  fang  d'un 
foudiacre  ,  doit  payer  quatre  cens  fols  d'or  ; 
celui  qui  les  auroit  trempées  dans  le  fang  d'un 
diacre,  cinq  cens  fols  d'or;   &  celui  qui  les 
auroit  trempées  dans  le  fang  d'un  Prêtre  ,  fix 
cens  fols  d'or.  Qui  ne  voit  qu'une  loi  fi  jaloufe 
de  proportionner  la  peine  d'un  meurtrier  à  la 
qualité  de  la  perfonne  tuée ,  auroit  infligé  des 
peines  plus  ou  moins  fortes  aux   meurtriers 
des  Ripuaires  de  différente  condition  ,  fi  les 
Ripuaires  euffent  été  divifés  en  plufieurs  ordres. 
Ce  qui  démontre  à  mon  fentiment,  que  le 
filence  de  la  loi  des  Francs ,  &  celui  des  hif- 
toriens   fur   la  divifion  des    Francs  libres  en 
différens  ordres,  prouve  contre  cette  divifion, 
c'eft  que  les  loix  des  nations,  dont  les  citoyens 
ont  été  véritablement  divifés  en  nobles  &  en 
roturiers ,  dans  les  fiecies  dont  il  eft  ici  quef- 
tion  ,  parlent  de  cette  divifion  ;  c'efï  que  les 
hiftoriens  en  font  mention.    Citons  quelques 
exemples. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Lindembrog  , 
la  loi  des  Frifons ,  une  des  nations  germani- 
ques,  dont  les  citoyens  étoient  partagés  en 
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deux  ordres ,  celui  des  nobles  ,  &  celui  des 
Frifons  qui  ne  i'étoient  pas  (1).  Il  y  eft  dit, 
au  titre  des  homicides  :  «  Le  noble  qui  aura  tué 
»  un  autre  noble,  paiera  quatre-vingt  fols  d'or. 
»  Le  noble  qui  aura  tué  un  (impie  citoyen  , 
»  paiera  cinquante  fois  d'or ,  &  celui  qui  aura 
»  tué  un  affranchi,  paiera  vingt-fept  fols  d'or 
»  au  patron  de  l'affranchi ,  &  neuf  fols  d'or 
»  aux  parens  de  l'affranchi.  Le  fimple  citoyen 
»  qui  aura  tué  un  noble ,  fera  condamné  à 
»  quatre-vingt  fols  d'or ,  &  à  cinquante-trois 
»  fols  d'or  s'il  a  tué  un  citoyen  du  même 
»  ordre  que  lui.  L'affranchi  qui  aura  tué  un 
»  noble  ,  paiera  quatre  -  vingt  fols  d'or ,  & 
»  cinquante  -  trois  s'il  a  tué  un  (impie  ci- 
»  toyen.» 

Il  eft  donc  conftant  qu'il  n'y   avoit  point 

(  1  )  Si  nobilis  nobilem  occident,  ocloginta  folidis 
componat.  Si  nobilis  ingenuum  occiderit  quinquaginta 
quatuor  folidos  &  unum  denarium  folvat.  Si  nobilis 
litum  occiderit  viginti  feptem  folidis  uno  denario  minus 
componat  domino  fuo  ,  &  propinquis  occifi  iblidis 
novem.  Si  liber  nobilem  occiderit  o&oginu  folidis  com- 
ponat. Si  iiberum  occiderit  folidos  quinquaginta  très 
&  unum  denarium  folvat.  Si  litus  nobilem  occiderit 
o&oginta  folidis  componat.  Si  litus  Iiberum  occiderit 
folidos  quinquaginta  très  &  unum  denarium  folvat% 
Lindenb,  Lex  Frijicn  ,  lit,  / ,  de  homicidiis,  pag,  490* 
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deux-  ordres  dans  la  nation  des  Francs.  Si 
les  citoyens  de  la  nation  des  Saxons  étoient 
divifés  en  plufieurs  ordres  ,  les  hi&oriens 
anciens  &  les  loix  de  cette  nation  font  une 
mention  exprefie  de  la  di  ft  ri  but  ion  des  Saxons 
libres  en  différens  ordrts.  Nithard  ,  petit -fils 
de  Charlemagne  (  i  )  ,  dit  ,  en  parlant  des 
Saxons  ,  que  les  citoyens  de  cette  nation 
font  diviiés  en  trois  ordres  ;  celui  des  nobles , 
celui  des  hommes  nés  libres,  &  celui  des  af- 
franchis. Adam  de  Brème  qui  vivoit  dans 
l'onzième  fiecle,  parle  même  de  la  conftitutiorv 
de  la  fociété,  qui  avoit  lieu  parmi  les  Saxons, 
comme  d'un  ufage  oppofé  à  l'ufage  le  plus 
ordinaire  parmi  les  peuples  Germaniques  (2). 


(i  )  Quae  gens>  omnis  in  tribus  ordinibus  divifa  con- 
fiai; ,  font  cnim  qui  inter  illos  Edhilingi  ,  funt  qui 
Friîingi  ,  funt  qui  Lazzi  illorum  lingua  dicantur.  Latina 
vcro  lingua  hoc  funt.  Nobiles ,  ingenuiles,  atque  fer- 
viles,  huh.    lib   q.  Du  Ch,  tom.  2  ,  p.  376. 

(2)  Quatuor  différentes  gens  illa  Saxonum  confiait 
nob  lium  icilicet  ,  &  liberorum,  libertorumque  atque 
fervorum.  Et  id  legibus  fiimatum  ut  nulla  pars  in  co- 
pu'andis  conjugiis  propriae  furtis  terminum  transférât, 
fed  nobilis  nob  lem  ducat  uxorein  ,  &  liber  liberam  , 
libertus  coujungatur  iibertae  &  lervus  ancillae.  Si  vero 
quilpia  n  horum  iibi  non  congruentetn  &  praeftantiorem 
ducat  uxorem ,  cum  vitse  fuae  damno  componat.  Ad. 
Bran.  Hifl,  Ed.  lib.  1  >  capk  /*, 


, 


de  la  Monarchie  Françoise.    119 

Voici  ce  qu'il  en  dit  :  «  La  nation  des  Saxons 
»  prife  en  général ,  comprend  quatre  ordres 
»  différens  ;  celui  des  nobles ,  celui  des  hommes 
»  nés  libres ,  celui  des  affranchis ,  &  celui  des 
»  ferfs.  Leur  loi  défend  même  à  ceux  d'uni 
»  ordre  d'époufer  des  perfonnes  d'un  autre 
»  ordre.  Elle  veut  qu'un  noble  époufe  une 
»  fille  de  l'ordre  des  nobles ,  que  l'homme 
»  libre  époufe  une  fille  de  fon  ordre  ,  que 
»  l'affranchi  fe  marie  avec  une  affranchie  ,  &c 
»  le  ferf  avec  un  efclave.  »  Enfin  la  loi 
nationale  des  Saxoas  condamne  à  mort  , 
l'homme  qui  auroit  époufe  une  fille  née  dans 
un  des  ordres  fupérieurs  à  celui  où  il  feroit  né. 

Nous  avons  encore  un  capitulaîre  fait  du 
tems  de  Charîemagne  ,  qui  rend  toute  autre 
recherche  inutile.  Il  eft  dit  dans  ce  capitu- 
laîre f  fait  dans  l'aiTemblée  tenue  à  Aix-la- 
Chapelle  en  797  (  1  ).  <•  Les  Saxons  font  de- 
»  meures  d'accord  que  dans  le  cas  où  la  peine 
»  pécuniaire  d'un  Franc  doit  être  de  douze 
»  fols  d'or,  celle  du  Saxon  noble  fera  de  douze 


(1)  Item  placuit  omnibus  Saxonibus  ut  ubicunque 
Franci  fecumium  le^ern  foiidos  duodecim  folvere  de- 
bent  ,  ibi  n  .bjliores  Saxones  foiidos  duodecim  ,  ingenui 
quinque ,  litl  quatuor  componant.  Balu\»  Cup.  tom,  1 1 
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»  fols  d'or ,  celle  du  Saxon  né  libre  de  cinq  fols 
»  d'or ,  &  celle  du  Saxon  affranchi  de  quatre 
»  fols  d'or.  »  Ce  paifage  ,  à  mon  fens,  prouve 
également ,  &  que  les  Saxons  citoyens  étoient 
divifés  en  difFérens  ordres ,  &  que  les  Francs 
ne  l'étoient  pas.  Si  les  Francs  l'euffent  été, 
notre  ftatut  auroit  égalé  chaque  ordre  de 
Saxon  à  un  ordre  de  Franc. 

Enfin,  mon  fentiment  fur  la  conftitution  de 
la  fociété  parmi  les  Francs ,  durant  les  premiers 
iiecles  de  notre  monarchie ,  eft  conforme  à 
celui  des  écrivains  françois  ou  étrangers ,  qui 
ont  paffé  pour  être  les  plus  fçavans  dans  l'hif- 
toire  des  premiers  tems  de  cette  monarchie. 
M.  de  Valois  après  avoir  dit  que  les  Saxons 
&  les  Frifons  étoient  divifés  en  plufieurs 
ordres,  ajoute  (i)  :  «Il  yavoit  auffi  trois  ordres 

(  i  )  Apud  Anglos  quoque  &  Verinos  'gentes  Ger- 
manise ,  très  erant  hominum  ordines ,  Adalingorum  id 
eftnobilium,  hberorum  Ôifervorum.  At  in  lege  falica 
lîobilium  nulla  fit  mentio ,  non  quod  apud  Francos 
nulli  nobiles  viri  Si  honorati  efTeat ,  fed  quia  nobilium 
îiullus  ordo  erat  à  populo  feparatus.  Nobilitatis  nullum 
in  regno  Francorum  corpus  à  plèbe  diftinclum.  Franci 
omnes  in  duos  modo  ordines  clericorum  &  laïcorum 
dividebantur.  ,  .  .  Poflea  proceres  iuum  fibi  &  à  po- 
pulo feparatum  ordinem  habere  cœperunt  ita  ut  primus 
©rdo  clericorum  effet ,  fecundus  procerum  fiye  nobi^ 
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»  difFérens  de  citoyens  dans  la  nation  des  An- 
»  glois  &C  dans  celle  des  Vérins ,  qui  étoient 
m  des  peuples  Germaniques,  celui  des  nobles , 
»  celui  des  hommes  nés  libres ,  &c  celui  des 
»  affranchis.  Au  contraire  ,  la  loi  falique  ne 
»  fait  aucune  mention  des  nobles  ,  non  point 
»  qu'il  n'y  eût  parmi  les  Francs  des  familles 
»  illuftres,  &  pour  lefquelles  on  avoit  une 
»  confidération  particulière ,  mais  parce  qu'il 
»  n'y  avoit  point  dans  cette  nation  un  ordre 
»  de  nobles  ,  diilincl  &  féparé  du  refte  des 
»  citoyens.  La  feule  divifion  qui  eût  lieu 
»  parmi  les  Francs,  étoit  celie  fuivant  laquelle 
»  ils  étoient  partagés  en  eccléfialtiques  &  en 
»  laïques.  »  A  une  page  de-là  ,  M.  de  Wois, 
dit ,  en  parlant  de  ce  qui  s'efl  paiïé  dans  la 
monarchie  Françoife  ,  après  que  les  différentes 
nations  dont  fon  peuple  étoit  compofé  eurent 
été  confondues  fous  les  derniers  rois  de  la 
féconde  race ,  Se  fous  les  premiers  rois  de  la 
troisième  :  «  Dans  la  fuite  des  tems ,  les  nobles 
»  commencèrent  à  faire  un  ordre  diflincl  ôc 

lium ,  tertius  populi  feu  collegiorum  &  univerfitatum 
îarbium  regni  ut  docet  appendix  chronici  Guillelmi 
Nangiacenfis  in  rébus  anni  millefimi  trecentefimi  ter- 
tii ,  quem  Gerfo  nunc  triplicem  ftaturn  principalem  , 
nunc  très  ftatus  appeîlat.  Valef.  No  t.  Cuil.  pag.  48  s 
&  486, 


in        de  l'Établissement 

»  féparé  du  relie  du  peuple  ,  de  manière  qu'il 
»  fe  trouva  enfin  trois  ordres  dans  le  royaume  ; 
w  celui  du  clergé,  celui  de  la  nobleffej  & 
»  celui  des  communautés  ou  communes  des 
»  bonnes  villes.  » 

M.  Hertius  le  père ,  un  des  plus  célèbres 
jurifçonfultes  d'Allemagne  ,  en  matière  de 
droit  public ,  écrit  dans  fa  notice  de  l'ancien 
royaume  des  Francs  ,  concernant  l'état  des 
citoyens  de   cette  nation  (  i  )  :  «  Les  Francs 

(  i  )  Atque  hac  în  re  Franci  diverfum  habuerunt 
morem  à  ccateris  Germams  qui  dtftinguebantur  in  no- 
biles  ,  ingenaos ,  libertos ,  ut  alibi  docuimus.  At  in  lege 
falica  nobilium  nulla  fit  mentio  ,  non  quod  apud 
Francos  nulli  nobïles  viri  honorati  efient ,  ied  quia 
nobilium  nullus  ordo  erat  à  populo  feparatus  ,  nobilî- 
tatis  nullum  in  gente  Francorum  corpus  à  plèbe  dif- 
îinclum  utoptime  obfervavit  Hadrianus  Valefius.  Hanc 
elucubratam  viri  rerum  Francicarum  caiientimmi  ob- 
fervationsm  ,  nuper  impugnare  au(us  eft  autor  differ- 
tàtioaisde  Jure  Feudorum.  Objicit  illi  ;  confunderc  Va- 
lefium  ordines  regni  qui  ad  placita  regum  Francorum 
veniebant  ,cum  claffibus  hominum  inregno  viventium. 
Enim  vero  cives  prêecipu2  seftimantur  ex  jure  veniendi 
ad  comitia  &  in  iis  iuffragia  terendi  ut  prudentia  ci- 
vilis  non  docet.  Deinde  oftendat  ille  nobis  jaciitatam 
iilam  clafTem  in  univerio  Francorum  populo  de  quo 
loquitur  Valefius.  Non  negat  hic  feniores  &  majores 
fuiffe  nobiies ,  fed  certum  ordinem  in  Francorum  po- 
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»  n'étoient  point   divifés ,  ainfi  que  quelques 
»  autres  nations  Germaniques  ,  en  nobles,  en 
»  hommes  nés  libres,  &  en  affranchis.  En  effet, 
»  il  n'efl  fait  dans  la  loi  falique  aucune  mention 
»  de  nobles ,  non  point  parce  qu'il  n'y  eût  pas 
»  dans  la  nation  des  perfonnes  nobles  &  hono~ 
»  râbles,  mais  parce  que  ces  perfonnes  ne  com- 
»  pofoient  point  un  ordre  féparé  du  refîe  des 
»  citoyens,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  dans 
»  la  nation  des  Francs  ,  comme  l'obferve  très- 
»  bien  Adrien  de  Valois  ,  un  ordre  de  la  no- 
»  bleiTe  diftingué  de  celui  du  peuple.  L'auteur 
»  de   la  difTertation  fur  les  droits   des  fiefs  , 
»  publiée  depuis  peu ,  ofe  attaquer  cette  ob- 
»  fervation   de    M.  de   Valois ,  fi  digne  d'un 
»  homme  profondément  fçavant  dans  l'hifloire 


pulo  conftkuiffe  negat,  &  in  hac  re  diverfum.  à  quir 
bufdam  Germaniae  populis  morem  habuiffe  Francos 
aflerit ,  nam  quilibet  ingenui  etiam  ex  plèbe  ,  (ï  fortiter 
egiffent  vel  prudentias  fpecimen  dediffent,  poterant 
fieri  majores  velfeniores.  Ingenui  autem  erant  qwinulla 
originis  aut  fervitutis  macula  inquinabantur.  Hinc  apud 
Theganum  de  Geftis  LudoviciPii ,  capite  quadragefimo 
quarto.  Fecït  te  liber  uni  non  nobilem  quod  impojtfibile  ejl 
poft  libertatem  3  &  apud  Gregorium  Turonenfem  in  vitis 
patrum  capite  nono  ,  ingenuus  diftinguitur  ab  iilis  qui 
nobilitate  fublimes.  Joannis  HerùU  N'Jtiùa  Regni  Franz 
corum  veteris ,  cap*  tertio , 
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»  de  France.  Notre  critique  reproche  à  M.  de 
»  Valois,  d'avoir  avancé  faufîement  que  tous 
»  les  Francs  libres  fuflent  du  même  ordre  ,  en 
»  fe  fondant  mal-à- propos  fur  ce  que  dans  les 
»  afTemblées  repréfentatives  de  la  nation  ,  ils 
»  n'étoient  pas  divifés  en  des  ordres  difterens. 
»  Or  y  fuivant   le    même  critique  ,    cela  ne 
»  prouve  point  que  les  Francs  nefuiïent  point 
»  partagés  en  diftérens  ordres ,  ainfi  que  l'étoient 
»  les  citoyens  d'autres  nations  Germaniques. 
»  Mais  ce  critique  ne  fait  point  réflexion  que 
»  rien  ne  donne  mieux  à  connoître  quelle  eft 
»  la  condition  des   fujets   dans   un  état  ,  que 
*>  l'ordre   qui  s'obferve    dans    les    afTemblées 
»  générales   du  peuple   de  l'état.    D'ailleurs, 
»  que    notre    critique    montre   par    quelque 
»  preuve  pofitive ,  que  la  diftin&ion  d'ordres  , 
»  ait  jamais  eu  lieu  dans  la  nation  des  Francs, 
»  qui    eft   celle  dont  parle   M.   de  Valois.  II 
»  feroit  inutile  de  prouver  contre  cet  écrivain 
»  célèbre  ,  que  les  fenieurs  &  les  maïcurs  étoient 
»  nobles ,  à  prendre  ce  mot  dans  le  fens  d'illuf- 
»  tre',de  relevé  ,  d'homme  qui  eft  au-defl'us  des 
»  hommes  du  commun.  Il  en  tombe  d'accord. 
»  Ce  qu'il  nie  ,  &  ce  qu'on  ne  fçauroit  lui 
»  montrer,  c'eft  que  les  perfonnes  nobles  filTent 
»  parmi  la  nation    des   Francs  ,  une  claffe  à 
»  part ,  &C  un  ordre  féparé  de  l'ordre  du  fimple 
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»  peuple ,  ainfi  qu'elles  en  faifoient  un  parmi 
»  d'autres  nations  Germaniques.  En  cela  , 
»  l'ufage  des  Francs  étoit  différent  de  l'ufage 
»  de  ces  nations ,  comme  le  fait  voir  M.  de 
»  Valois.  Parmi  les  Francs  ,  tous  les  citoyens 
»  nés  libres  ,  quoique  de  la  lie  du  peuple  , 
»  pouvoient  par  la  valeur  &  par  une  bonne 
»  conduite  ,  parvenir  au  grade  de  fénieur  &c 
»  de  maïeur.  Que  les  Francs  ne  miffent  une 
»  grande  différence  entre  ceux  de  leurs  con- 
»  citoyens,  qui  étoient  nés  libres,  &  ceux  qui 
»  étant  nés  efclaves  ,  avoient  eu  befoin  d'être 
»  affranchis  pour  devenir  citoyens ,  on  n'en 
»  fçauroit  douter.  Il  paroît  même  en  lifant 
»  Théganus,  que  les  citoyens  nés  libres  étoient 
»  qualifiés  de  nobles  dans  l'ufage  du  monde. 
»  Cet  auteur  qui  a  écrit  Phiftoire  de  Louis- 
»  le-Débonnaire  ,  dont  il  étoit  contemporain  , 
»  y  fait  dire  par  un  de  fes  acteurs  :  //  vous  a 
»  rendu  libre ,  mais  Une  fçauroit  vous  faire  noble , 
»  parce  quon  ne  fçauroit  jamais  faire  un  noble 
»  £un  homme  qui  a  été  fer f» 

Il  faut  donc  conclure  que  dans  la  nation  des 
Francs ,  il  n'y  avoit  aucunes  familles  de  ci- 
toyens ,  qui,  en  qualité  de  nobles  ,  formaffent 
un  ordre  particulier  ,  &  au  fang  defquelles  iî 
y  eût  des  prérogatives  &  des  droits  tellement 
attachés,  qu'ils  s'accruiffent  par  la  feule  filiation. 
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La  corftitution  de  la  fociété  dans  la  nation  des 
Francs ,  étoit  à  cet  égard  la  même  qu'elle  eft 
encore  aujourd'hui  dans  le  royaume  d'Angle- 
terre. 

Après  avoir  vu  quelle  étoit  la  loi  des  Francs , 
voyons  quelles  étoient  les  perfonnes  prépofées 
pour  la  faire  obferver.  Les  rois  aufli  jaloux 
d'exercer  par  eux-mêmes  le  pouvoir  civil  que 
le  pouvoir  militaire  ,  faifoient  fouvent  les 
fondions  de  premier  magiftrat.  On  en  verra 
une  infinité  de  preuves  dans  la  fuite.  Il  paroît 
même  par  le  capitulaire  de  Childebert  II  , 
qu'on  n'exécutoit  aucun  citoyen  à  mort  que 
la  fentence  de  fa  condamnation  n'eût  été  ren- 
due, ou  du  moins  confirmée  par  le  Prince.  Il 
eft  dit  dans  ce  capitulaire  :  «  en  conféquence 
»  de  la  réfolution  prife  dans  le  champ  de  mars 
»  tenu  à  Cologne  ,  nous  avons  ordonné  que 
»  dès  qu'un  juge  aura  connoiffance  d'un  vol 
»  commis  dans  fon  refïbrt ,  il  fe  tranfportera 
»  à  la  demeure  du  malfaiteur  &  qu'il  s'en 
»  afîurera.Si  le  voleur  eft  de  condition  libre, 
»  il  fera  traduit  devant  nous  ;  mais  s'il  eft  de 
»  condition  ferve  ,  il  fera  pendu  fur  les  lieux.  » 

Ceux  qui  commandoient  aux  Francs  ,  immé- 
diatement fous  les  rois ,  s'appelloient  feniores 
ou  les  vieillards.  Ces  fènieurs ,  s'il  eft  permis 
d'employer  ici  un  mot  qui  n'eft  plus  en  ufage 
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parmi  nous  ,  que  pour  fignifîer  les  anciens  de 
quelques  compagnies,  étoient  à  -  la  •  fois  les 
principaux  officiers  du  roi ,  tant  pour  le  civil 
que  pour  le  militaire.  «  Parmi  les  Germains  , 
»  dit    M.   de    Valois    (  1  )  ,  on   appelloit  les 

m 

(1)  Apud  Germanos  feniorum  qui  honores  geflerant 
&  pace  ac  bello  inclaruerant,  maxima  erat  autoritas. 
Eorum  prsecipuè  confilio  refpublica  gerebatw.  Hi  fi 
quid  adveniiTet  evocati  convenire  &  à  regibus  confuii 
ac  libère  dicere  fententiam  confueveram.  Caius  Cœfar 
in  quarto  Commentariorum  de  Ufupetibus  &.  Ten&eris 
Germanis  gentibus  Rheni  accolis ,  fie  feribit.  Germani 
fréquentes  omnibus  principibus  majoribufque  natu  ad- 
hibitis ,  ad  eum  in  caftra  venerunt....  Apud  Francos 
gentem  Germanise  ficuti  apud  caeteros  Germanos  fe- 
niores  five  majores ,  natu  erant  atque  vocabantur  qui 
poftquam  civiles  aut  militâtes  magiftratus  gefTerant  aut 
in  palatio  militaverant,  jam  ut  aetate  fie  dignitate  pro- 
vecli  ,  pars  in  urbibus  regni  Franciaî,  pars  in  villis 
fuis  agebant  tanquam  emeriti  atque  veterani.  His 
magnus  ab  omnibus  honor  habebatur.  Hi  comitum  &C 
ducum  jus  dicentium  ,  hi  regum  noftrorum  confiliarii 
atque  adfeflbres  ac  convivœ  erant.  .  .  •  Concilium  in 
urbe  Arvernis  habitum  eft  confenfu  régis  Theodeberti 
poft  cQnfulatum  Paulini  junioris,  anno  Chrifli  quin- 
gentefimo  trigefimo  quinto  3  cujus  canon  decimus  quin- 
lus  ,  fenioribus ,  Francis  feu  majoribus  natu  qui  in  villis 
fuis  vel  in  aula  comrnorantur  praecipit ,  natalem  Do- 
mini  ,  Pafcha  &  Pentecoften  in  fua  quemque  urbe  & 
apud  fuum  quemque  epifeopum  celebrare.  VjL  Not, 
CalU  ad  vqc,  Rothomagum ,  pag.  484% 
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h  fénieurs  ceux  qui  avoient  rempli  les  princi- 
»  paux  emplois  civils  ou  militaires  ,  &  ils 
»  avoient  beaucoup  de  part  au  gouvernement; 
»  lorfqiTil  arrivoit  quelqu'événement ,  le  roi 
»  les  mandoit ,  &£  ils  lui  difoient  leur  avis  en 
»  toute  liberté.  On  lit  dans  les  commentaires 
»  de  Céfar  ,  que  les  Uiïpetes  &  les  Tencleres  9 
»  deux  nations  Germaniques  qui  habitoient  fur 
»  les  bords  du  Rhin ,  vinrent  le  trouver,  ayant 
»  à  leur  tête  leurs  anciens  &  les  perfonnes  prin- 
»  cipales  de  chaque  nation.  M.  de  Valois 
»  ajoute  :  «  Parmi  les  Francs  qui  étoient  un 
»  peuple  Germanique ,  on  appelloit  donc  les 
»  fénieurs  ceux  qui  ayant  occupé  les  pre- 
»  miers  emplois  ,  foit  dans  les  armées  ,  foit 
»  dans  le  gouvernement  civil,  foit  à  la  coup, 
»  ck  fe  trouvant  avancés  en  âge  &  décorés 
»  en  même  tems  ,  demeuroient  ou  dans  les 
»  villes  de  la  domination  des  rois  des  Francs , 
»  ou  bien  dans  leurs  propres  métairies,  comme 
»  des  perfonnes  à  qui  leurs  travaux  pafTés 
»  avoient  acquis  le  droit  de  jouir  d'un  repos 
»  honorable.  Ils  étoient  en  grande  confidéra- 
»  tion  ,  &  ils  fervoient  de  confeillers  aux 
»  ducs  comme  aux  comtes  lorfqu'ils  rendoient 
»  la  juftice  ,  &  de  miniflres  à  nos  rois ,  à  la 
»  table  defquels  ils  mangeoient.  »  L'auteur 
que  je  continue  de  traduire,  rapporte  enfuite 

des 
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des  endroits  de  notre  hiiîoire  ,  où  il  eft  fait 
mention  de  plufieurs  de  ces  fénieurs;  après 
quoi  il  dit  :  «  Dans  un  concile  tenu  à  Cler- 
»  mont,  en  535  ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi 
>»  Théodebert ,  il  fut  ordonné  par  le  cinquième 
»  canon  :  que  les  fénieurs  des  Francs  &:  les 
»  anciens  qui  fe  trouveroient  dans  leurs  châ- 
»  teaux  ou  bien  à  la  fuite  de  la  cour,  feroient 
h  tenus  à  pâques,  à  la  pentecôte  &c  à  noëi ,  de 
»  fe  rendre  chacun  dans  la  ville  capitale  de 
»  laïcité  où  il  étoît  domicilié,  pour  y  célé- 
»  brer  ces  fêtes  avec  ion  évêque.  »  Voilà  , 
ant  l'apparence ,  ce  qui  a  fait  penfer  à  M. 
de  Valois  ,  que  ces  fénieurs  fuffent  ce  qu'on 
appelle  des  vétérans  ou  des  officiers  retirés , 
que  le  roi  mandoit  dans  les  occafions  ,  pour 
prendre  leur  avis. 

On  voit  par  la  vie  de  faint  Faron,  évêque 
de  Meaux ,  dans  le  feptieme  fiecle ,  que  nos 
fénieurs  avoient  alors  des  fupérieurs  qui  s'ap- 
pelloient  archi-fénieurs.  Les  fénieurs  ayant  été 
multipliés  par  tous  les  événemens  qui  multi- 
plient les  chefs  fubalternes  d'une  nation  ,  ils 
n'auront  pas  pu  rendre  tous  compte  au  prince 
lui-même  ,  ou  à  l'officier  prépofé  par  lui,  ae 
la  portion  du  gouvernement  dont  ils  étoient 


enarges. 


Une  partie   des  fénieurs  reftoit  auprès  du 
Terne  /,    .  I 
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roi  pour  lui  fervir  de  con(eil ,  tandis  que  l'autre 
demeuroit  dans  les  provinces  pour  gouverner 
les  Francs  ,  établis  dans  un  certain  dlrlricl. 
Chacun  de  ces  chefs  ou  gouverneurs  ,  a  voit 
fous  lui  ,  fuivant  l'ancien  ufage  des  Ger- 
mains (1),  une  efpece  de  fénat  ,  compofé  de 
cent  perfonnes  choifies  par  les  citoyens  de  ce 
département.  Ces  centenaires ,  dont  il  eft  parlé 
fréquemment  dans  les  loix  nationales  des  bar- 
bares &  dans  les  capitulaires  (2),  aidoient 
leur  fupérieur  de  leur  avis  ,  &z  ils  fai&ient 
mettre  fes  ordres  en  exécution.  Lorfque  les 
Francs  étoient  commandés  pour  marcher  en 
campagne,  le  même  officier,  qui  faifoit  les 
fonctions  de  juge  durant  ia  paix,  faifoit  celle 
de  capitaine  durant  la  guerre  ,  &  il  avoit 
alors  fous  lui ,  les  mêmes  fubalternes  qui  fer- 

•  >■■       ■!  '  .1.1  — 

(  1  )  Eliguntur  in  îifdem  conciliis  &  principes  qui 
jura  per  psgos  vicofque  reddant.  Centeni  fingulis  ex 
plèbe  cornues  confilium  &  autoritas  adfunt.  Tacitus 
de  Mor.  Germ, 

(2)  Si  quis  centenarium  comitum  noluerit ad 

prindendum  adjuvare.  Caplt.  Cad.  ann.  495  ,  articul.  p. 

Hoc  convenir  ut  tunginus  vel  centenarius  mallura 
indicent.  Cap.  anni  yc)8  ,  art.  48 '. 

Ut  judices  ,  vice  domini,  prsepofiti,  advocati ,  cen- 
tenarii  boni  &  veraces  &  manfueti  cum  comité  ÔC 
populo  eligantur.  Cap.  ann*  809  ,  art.  22 . 
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voient  fous  lui  dans  les  quartiers.  Ils  lui 
étoient  également  fubordonnés  dans  fes  fonc- 
tions militaires,  &  dans  fes  fondions  civiles. 

Les  Francs  avoient  deux  affembïées  ,  le 
champ  de  mars  &  le  mallus  ou  mallum.  Sous  le 
règne  de  Clovis ,  ck  fous  celui  de  fes  prédé- 
ceffeurs ,  le  champ  de  mars  étoit  une  affemblée 
annuelle  &C  générale  de  tous  les  Francs  qui 
obéiilbierit  au  même  roi ,  &  dans  laquelle  ils 
prenoient  fous  la  direction  de  leur  prince  , 
toutes  les  réiolutions  qu'il  convenoit  de  pren- 
dre pour  le  bien  général  de  la  tribu.  C  tte 
affemblée  s'appelloit  le  champ  de  mars  ,  parce 
qu'elle  fe  tenoit  dans  le  mois  de  mars.  Comme 
la  faifon  pour  entrer  en  campagne  arrive  peu  de 
tems  après ,  l'ardeur  que  les  Francs  empor- 
toient  du  champ  de  mars  ,  n'avoit  point  le 
tems  de  fe  refroidir.  Cependant  les  Francs  ne 
laifToient  point  d'avoir  encore  après  la  tenue 
de  cette  affemblée ,  le  loifir  de  préparer  leurs 
armes ,  &  d'amaffer  les  vivres  néceffaires  à 
leur  fubfiftance.  Chèque  foldat  comme  chaque 
olîicier,  étoit  alors  obligé  de  pourvoir  à  la 
{ienne  quand  il  étoit  à  l'armée.  Voilà  ce 
qu'étoit  le  champ  de  mars ,  avant  que  Clovis 
eut  réuni  toutes  les  tribus  des  Francs  fous 
fon  gouvernement  ,  &  qu'il  les  eût  établies 
dans  les  Gaules.  On  voit  bien  que  lorfque  tous 

I  2 
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Igs  Francs  furent  devenus  fujets  de  Clovis,  & 
qu  ils  eurent  été  difperfés  dans  les  Gaules ,  il 
n'étoit  plus  poflible  de    les  afTembler  chaque 
année  ,  &  de  délibérer  des  affaires  importantes 
dans  un  confeil  fi  nombreux.  Voici  un  paflage 
"d'un    des    continuateurs    de    la  chronique   de 
Frédégaire  ,  on  il  s'agit  de  la  guerre  que  Pépin 
eut  contre  les  Aquitains ,  &  qui  nous  apprend 
quelle  forte  d'aiTemblée  étoit  le  champ  de  mars 
à  la  fin  de  la  première  race  &  au  commence- 
ment de  la  féconde  (i).  «<  En  l'année  766,  dit 
?>  cet    auteur  ,    Pépin   aiTembla    l'armée    àes 
»  Francs,  ou ,  pour  mieux  dire ,  l'armée  des 
»  nations  ,   qui  compofoient  le  peuple  de  la 
»  monarchie  ,  &  il  s'avança  jufqu'à  Orléans. 
»  Là ,  il  tint  fbn  confeil  de  guerre ,  en  forme 
»  de  champ  de  mai  :  car  ce  prince  eft  le  pre- 

■     ■  '        '  '  — 

(  t  )  Evoluto  igitur  anno  commoto  omni  exercitu 
Francorum  vel  pluriûm  nationum  qua?  in  regno  fuo 
commorabantur  ,  ufque  Aurelianis  veniens  ibi  placiturn 
fuurti  campo  madio  quod  ipfe  primus  pro  utilitate 
Francorum  inftituit ,  tenens  multis  muneribus  à  Francis 
&  proceribus  fuis  'ditatus  eft.  Chr.  Fiedcg.  contin,  ad 
ann.  j66, 

Anno  feptingentefimo  o&uagcfimo  nono.  Carolus 
rex  unà  cum  Francis  feu  caeteris  gentibus  in  patriam 
Wilciorum  hqitiliter  perrexit.  Annal,  Fr%  Du  Chef* 
tom.  fecundo  5  pag,  6% 
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>*  miei*  qui  ait  remis  au  mois  de  mai  raffem- 
»  b!ée  qui  de  voit  fe  tenir  au  mois  de  mars. 
»  Tous  les  Francs  &  tous  les  grands  de  l'état , 
»  lui  firent  là  des  préfens  confidérahles.  »  Rien 
ne  montre  mieux ,  combien  TerTence  du  champ 
de  mars  étoit  changée ,  que  d'y  voir  entrer 
des  officiers  de  toutes  les  nations  fujettes  de 
la  monarchie.  Mais  comme  elles  fervoient 
toutes  nos  rois  dans  les  guerres  fur  le  même 
pied  que  celle  des  Francs ,  il  falloir  que  les 
généraux  nationaux  fuffent  du  confeil  de 
guerre. 

Quant    au  mallus  que   nous   appellerons , 
quoiqu'un  peu  abufivement  les  afjîfts  ,  elles  fe 
tenoient  par  les  officiers  prépofés  à  cet  effet  9 
&  qui  alloient  de  contrée  en  contrée,  rendant 
la  juftice   dans    tout    un    canton.   Quand  les 
tribus  des  Francs  habitoient  encore  au-delà  du 
Rhin  ,  6c  quand  chaque  tribu  ne  jouiflbit  eue 
d'un  petit  territoire  où  il  ne  fe  trou  voit  que 
des    citoyens  de    cette    nation;   il  n'y   avoit 
qu'une  compagnie  de  judicature  ,  qu'une  cour 
de  jufiiee  dans  chaque  royaume.  Mais  îorfque 
la  nation    réunie    en  deux  tribus ,  fe  fut  ré- 
pandue dans  les  Gaules ,  il   y  eut  apparem- 
ment  dans    chaque   quartier    de  Francs,  une" 
femblable  compagnie ,  qui  fe  tranfportoit  fuc- 
cefliyement   dans  les  difTérens  lieux   de   fan 

»  3 
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difrricl: ,  pour  y  rendre  juftice  aux  Francs  ,  quï 
avoient*des  contestations  avec  d'autres  Francs. 
On  voit  par  les  capitulaires  ,  que  cette  afîem- 
blée  croit  iédentaii  e  du  tems  des  rois  de  la 
féconde  race ,  &  qu'elle  a  voit  des  tribunaux 
fixes  ,  où  elle  rendoit  la  juftice  à  des  jours 
marqués. 

Je  reviens  à  la  condition  des  Francs  ,  fous 
Glovis ,  &  fous  fes  premiers  facceffeurs.  Nous 
avons  vu  que  quelques-uns  entroient  dans  l'état 
eccléfiaftique  ,  que  d'autres ,  qui  pofTédoient 
les  terres  faliques  ,  étoient  proprement  enrôlés 
dans  la  milice  du  royaume  ,  que  d'autres  rem- 
pliffoient  les  places  les  plus  importantes  du 
gouvernement  ,  que  d'autres  entroient  dans 
les  emplois  municipaux.  Quant  au  refle  des 
citoyens,  il  vivoit ,  ou  de  fon  bien,  ou  de 
fon  induftrie.  En  effet ,  comme  on  ne  voit 
pas  qu'il  y  eût  alors  de  troupes  réglées  com- 
pofées  de  Francs;  la  folde  du  prince  n'étoit 
point  comme  elle  l'efl  aujourd'hui  ,  une  ref- 
iburce  toujours  prête  pour  ceux  qui  n'ont 
point  un  patrimoine  fuffifant  à  s'entretenir, 
Se  qui  cependant  ont  de  Péîoignement  pour 
les  profeïîions  lucratives.  Les  terres  faliques 
qui  fe  partageoienr  entre  tous  les  enfons  mâles 
du  dernier  poffeffeur  ,  n'enrichivToient  pas  tou- 
jours ceux  qui  étoient  appelles  à  ces  bénéfices 
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militaires  (1).  On  prétend  même  qu'en  certains 
cas ,  les  filles  pouvoient  être  appellées  à  par- 
tager les  terres  avec  leurs  frères.  Ainfi  je  ne 
fais  aucun  doute,  que  les  Francs,  fur  -  tout 
ceux  qui  demeuroient  dans  les  villes  ,  n'y 
exerçaient  toutes  fortes  de  proférions.  Ils 
fubfiftoient  dans  les  Gaules  ,  à*  peu -près 
comme  ils  avoient  fubfifté  dans  les  bourgades 
de  l'ancienne  France  ou  de  la  France  Germa- 
nique. Cette  nation  n'étoit  point  afiei  mal- 
heureufe  dans  les  tems  qu'elle  habitoit  encore 
fur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  pour  n'être  corn- 
pofée  que  de  gentilshommes  ou  de  citoyens , 
qui  n'euiTent  d'autre  métier  que  celui  de  faire 
la  guerre.  Comment  auroit  -  elle  fubfifté  ?  Il 
falloit  donc  que  dès  -  lors  ,  une  partie  des 
Francs  fiffent  leur  principale  occupation ,  les 
uns  de  labourer  la  terre  ,  les  autres  de  nourrir 
du  bétail  ,  &  les  autres  des  arts  qui  font  né- 
ceflaires  dans  toutes  les  fociétés  ,  même  dans 
celles  où  le  luxe  n'eft  pas  encore  connu.  Les 
guerres  &  les  acquittions  de  Clovis  auront 
bien   fait  quitter   pour  quelques   années  à  la 

(  1  )  De  terra  vero  Salica ,  nulla  portio  hceredifatis 
tranfit  in  mulierem ,  fed  hoc  viriîis  fexus  acquirit,  hoc 
efl  fiiii  in  ipfa  hsereditate  fuccedunt.  Eccard.  Leg.  SjI, 
pag.  /07. 
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plupart  de  nos  Francs  ,  leurs  emplois  ordi- 
naires ,  pour  venir  chercher  fortune  dans  les 
Gaules.  Mais  quand  la  guerre  aura  été  finie, 
quand  il  n'y  aura  plus  eu  moyen  de  fubfifter 
ce  fa  foîde  &  de  fon  butin ,  il  aura  fallu  que 
tous  ceux  qui  n'avoient  point  amarïé  un  ionds 
de  bien  fumYant  à  les  faire  vivre  fans  tra- 
vailler ,  retournaflent  à  leur  première  pro- 
fefiion.  Du  moins  ,  leurs  enfans  l'auront  reprife. 
Les  conquêtes  de  Clovis  n'enrichirent  pas  tous 
les  Franos ,  parce  que  ce  prince  ne  fit  point  ce 
qu'a  voient  fait  les  rois  des  Vifigots,  ceux  des 
Bourguignons  &  ceux  des  OlTrogots ,  qui , 
îorfqu'iîs  s'établirent  dans  les  Gaules  &  dans 
Tltalie ,  ôterent  à  l'ancien  habitant  du  pays  , 
une  partie  de  (es  terres,  pour  la  diilribuer 
entre  les  barbares  qui  les  fuivoient. 

Les  Francs  auront  donc  fait  dans  les  Gaules  , 
ce  qu'avoient  fait  les  autres  barbares  ,  qui 
s'étoient  établis  avant  eux  fur  le  territoire  de 
l'empire  (  1  ).  Orofe  qui  vivoit  dans  le  cin- 
quième liecle ,  dit  de  ces  barbares ,  qu'après  s'être 
convertis  à  la  religion  chrétienne,  ils  avoient 

(  1  )  Poft  hoc  quoque  continuo  BarLari  exécra  ti 
giadios  fuos  ad  aratra  converfi  funt  ,  refiduoû;ue 
Romanes  ut  ïbeios  &  anùcos  foverU  ut }  &d  OroJ* 
lih.  7  ,  cap.  2 S* 
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remis  l'épée  dans  le  fourreau  pour  fe  mettre 
à  labourer  ,  &  que  dans  le  tems  qu'il  écrîvoit, 
ils  vivoient  avec  les  Romains  échappés  au 
carnage  des  dernières  guerres  ,  comme  des 
concitoyens. 

Procope  nous  a  appris  quelle  étoit  la  nation 
des  Bourguignons  ,  dans  quelle  contrée  des 
Gaules  elle  s'étoit  établie,  <k  comment  elle  pafîa 
fous  la  domination  de  nos  rois.  Quoiqu'il 
ne  dife  point  dans  l'endroit  de  fon  hiftoire  où 
il  raconte  cet  événement  ,  qu'un  des  articles 
de  la  capitulation  des  Bourguignons  avec  les 
rois  des  Francs ,  ait  été  que  les  Bourguignons 
ne  feroient  point  incorporés  dans  aucun  autre 
peuple  ,  mais  qu'ils  demeureroient  toujours  en 
forme  de  nation  diûincte  des  autres  qui  con- 
tinuercit  à  vivre  fuivant  fa  loi  particulière  , 
on  doit  fuppofer  néanmoins  que  cette  capitu- 
lation contînt  quelque  flipulation  pareille.  En 
effet,  les  Bourguignons  fubhiterent  en  forme 
de  nation  féparée ,  jufques  fous  les  rois  de  la 
féconde  race. 

Après  la  bataille  de  Tolbiac  ,  une  partie  des 
Allemands  s'etant  foumife  à  Clovis  ,  ce  prince 
voulut  bien  la  laiiTer  en  porTeilion  des  pays 
qu'elle  occupoit  depuis  plusieurs  années,  entre 
la  rive  gauche  du  Rhin  &  le  lac  Léman  ;  mais 
une  autre  partie  des  Allemands  s'étant  réfugiée 
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dans  les  contrées  de  FobéifTance  de  Théodo- 
ric,  ce  roi  des  Oflrugots  en  avoit  tranfplanté 
une  portion  dans  les  gorges  des  Alpes  ,  ou- 
vertes du  côté  de  l'Italie  ,  &  il  avoit  établi 
l'autre  portion  d  ns  les  pays  qu'il  tenoit  entre 
le  Danube  ,  les  Alpes  &  la  montagne  Noire. 
Il  eft  très  -  apparent  que  la  partie  des  Alle- 
mands ,  qui  fe  fournit  à  Clovis  après  la  bataille 
de  Tolbiac  ,  embraila  la  religion  chrétienne 
des  ce  tems-là. 

Quant  aux  Allemands  qui  s'étoient  donnés 
à  Théodoric  après  la  bataille  de  Tolbiac ,  & 
dont  une  portion  fut  tra: '(plantée  en  Italie  , 
&  l'autre  dans  la  Germanie  ,  ils  devinrent 
fujets  des  rois  Francs  fous  les  enfansde  Clovis. 
La  première  de  ces  colonies  ,  doit  avoir  été 
foumife  fous  le  regue  de  Théodebert  &  fous 
celui  de  Théodebalde.  Si  l'on  peut  douter  de  la 
deftiaée  de  cette  première  colonie  ,  on  fait 
du  moins  pofitivement  le  fort  de  la  féconde, 
de  celle  qui  avoit  été  tranfplantée  dans  la  ré- 
gion de  la  Germanie  ,  qui  eil  entre  la  montagne 
Noire  ,  les  Alpes  &  le  Danube.  Elle  parla  fous 

domination  des  rois  Francs. 

Quoique  le  gros  des  Allemands   fut  éta 
Sans  le  pays  affecté  à  l'habitation  de  ce  peup 
il   ne  laiffoit  pas  d'y  en  avoir  néanmoins  qui 
s'habituoient  ailleurs.  C'eft  ce  oui  devoit  arriver 
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fuivant  le  cours  ordinaire  des  choies,  &  c'efl 
aulT:  ce  qui  arrivoit  fouvent.  En  effet,  nous 
voyons  p^r  la  loi  ripuaire  ,  qu'il  y  avoit  dans 
le  pays  tenu  par  les  Ripuaires,  des  Francs- 
Saliens  ,  des  Bourguignons,  des  Allemands  ,  ôc 
des  citoyens  des  autres  nations. 

Nous  ne  parlerons  point  des  Vifigots  ,  parce 
qu'il  ne  paroit  point  clairement  qu'aucun  ef- 
faim  de  cette  nation  ,  fe  foit  fournis  à  nos 
rois ,  &  qu'il  ait  ,  ainfi  que  le  firent  les  Alle- 
mands &  les  Bourguignons ,  pris  le  parti  de 
continuer  à  vivre  dans  les  quartiers  qu'il 
avoit  far  le  territoire  des  Gaules ,  lorfque  les 
contrées  où  étoient  ces  quartiers  ,  pafferent 
fous  la  domination  des  rois  Francs  de  la  pre- 
mière race.  Toutes  les  fois  que  les  Francs 
auront  conquis  un  pays  fur  les  Vifigots  ,  les 
Vifigots  qui  habitoient  dans  ce  pays  -  là  ,  fe 
feront  retirés  dans  les  provinces  qui  demeu- 
roient  fous  robélffance  du  roi  de  leur  nation , 
comme  Procope  obferve  qu'ils  le  firent  quand 
la  poftérité  de  Clovis  conquit  fur  eux  pour 
la  féconde  fois ,  la  partie  des  Gaules ,  qu'ils 
avoient  reprife  après  la  mort  de  Clovis  (1). 

(1)  Qui  cladi  fuper  fuerant  ex  Gallia  cum  uxoribus 
liberifque  egreffi  in  Hifpaniam  ad  Theudim  jam  palam 
Tyrannum  fe  receperunt.  Proc.  de  Bell,  Goth,  lib.  pr, 
cap.  /j. 
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Procope  dit ,  en  parlant  de  cet  événement  : 
«  les  Vifigots  ,  échappés  à  la  fureur  des  armes  , 
»  abandonnèrent  le  pays  ,  emmenant  avec  eux 
»  leurs  femmes  &c  leurs  enfans  ,  &  ils  fe  reti- 
»  rerent  dans  les  états  de  Theudis ,  qui  déjà 
»  s'étoit  fait  proclamer  roi.  »  Les  rois  Vifigots , 
maîtres  de    l'Efpagne    &   d'une    portion    des 
Gaules ,   avoient  intérêt  d'accueillir  ceux  de 
leur  nation  qui  fe  réfugioient  dans  leurs  états. 
Tous   les   rois    Barbares  dont  nous  parlons  , 
dévoient  être  plus  foigneux  encore  d'acquérir 
pour  fujets ,  des  hommes  de  leur  propre  na- 
tion ,  que  de  réunir  des  arpens  de  terre  à  leur 
domaine.    On    voit    bien   pourquoi.    Si    l'on 
trouve  que  dans  quelques  diitricts  de  la  pre- 
mière Narbonoife ,  on  fuivît   encore  dans  le 
neuvième  fiecle  la  loi  nationale  des  Vifigots  y 
c'eft  que    la   province    dont    il   s'agit ,   étoit 
demeurée   au   pouvoir   des   Vifigots   juf qu'au 
huitième  fiecle   qu'elle  fut   conquife  fur   eux 
par  nos  princes  de  la  féconde  race  ,  qui  n'au- 
ront pas  voulu  ôter  à  leurs  nouveaux  fujets  , 
la    loi    fuivant   laquelle   ils    vivoient    depuis 
long-tems.  En  effet ,  la  loi  des  Vifigots  étoit 
alors  devenue  dans  les  pays  qu'ils  tenoient ,  la 
loi  des  Romains  mêmes. 

Ainfi  je  ne  crois  point  que  ce  foit  des  Vifi- 
gots, mais  bien  des  Romains  qui  rubi.toie.nt 
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le  pays  des  Vifigots,  £c  que  Clovis  conquit 
fur  ces  derniers  ,  qu'il  faut  entendre  ce  qui  fe 
trouve  dans  la  loi  Gombette  (1).  «  Si  quelque 
»  homme  libre  qui  aura  été  fait  captif  par  les 
»  Francs  dans  le  pays  tenu  par  les  Vifigots  ? 
»  fe  réfugie  dans  le  pays  tenu  par  les  Bour- 
»  guignons ,  &  qu'il  veuille  s'y  établir ,  il  y 
»  pourra  vivre  libre  fous  la  protection  des 
»  loix.  » 

Aufîi  obferve-ton  que  la  loi  nationale  des 
Vifigots  ,  n'eft  point  connue  dans  la  loi  mon- 
daine ,  ou  dans  le  recueil  des  loix  nationales, 
fuivant  lefquelles  tous  les  fujets  de  la  monar- 
chie étoient  gouvernés  fous  nos  rois  des  deux 
premières  races. 

Les  Bavarois  s'étoknt  fournis  à  Clovis  5 
immédiatement  après  la  bataille  de  Tolbiac  , 
à  des  conditions  ,  en  vertu  defquelles  ils  dé- 
voient continuer  à  fubfifler ,  en  forme  d'une 
nation  diPdn&e  &  féparée  des  autres  nations , 
fujettes  de  la  monarchie  des  Francs.  L'habita- 
tion ordinaire  de  ces  Bavarois  étoit  fur  la 
droite  du  Rhin,  &  voifine  de  celle  des  Alle- 


(  1  )  Quicunque  ingéniais  de  Gothia  captivus  à 
Francis  ,  in  noftram  regionem  venerit  ,  &  ibidem  ha- 
bitare  volueiit,  ei  liceniianon  negatur.  Lex.  But,  AddK 
fccundoi  art,  3% 
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mands ,  mais  plufieurs  citoyens  de  la  nation 
dont  nous  parlons  préfentement  ,  s'étcieat 
apparemment  tranfplantés  en  différentes  con- 
trées de^la  Gaule.  C'eft  ce  qui  paroît  en  lifant 
la  loi  ripuaire,  qui  'condamne  celui  des  Ri- 
puaires  ,  qui  auroit  tué  un  Bavarois  établi 
dans  leur  pays  ,  à  une  peine  pécuniaire  de  cent 
foixante  fols   d'or. 

Outre  les  nations  Barbares  dont  nous  venons 
de  parler ,  il  y  avoit  encore  dans  les  Gaules 
une  peuplade  de  Teifales  ,  6c  une  peuplade  de 
Saxons.  L'une  6c  l'autre  y  étoient  établies  dès 
le  tems  des  empereurs  Romains  ,  6c  elles  y 
fubiifterent  Tune  6c  l'autre  fous  la  même  forme  , 
long-tems  après  que  les  Gaules  furent  pafTées 
fous  la  domination  de  nos  rois. 

Nous  avons  vu  que  le  peuple  de  la  monar- 
chie fe  divifoit  premièrement  en. Barbares  6c 
en  Romains  ,  que  les  principales  nations  bar- 
bares étoient  les  Francs  dits  abioiument ,  les 
Ripuaires ,  les  Bourguignons  ,  les  Allemands 
6c  les  Bavarois  ,  qui  tous  avoient  leur  loi  par- 
ticulière fuivant  laquelle  ils  vivoient.  Nous 
avons  aufïi  parlé  des  étrangers  qui  ne  faifoient 
point  un  corps  confidérabie  ,  6c  qui  fe  trou- 
voient  établis  dans  le  territoire  de  la  monar- 
chie ,  comme  les  Teifales  ,  les  Saxons  6c  les 
Bretons  infulaires.     Nous   allons    maintenant 


/ 
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donner  une  idée  de  Tétat  &  gouvernement 
général  des  Gaules  fous  Clovis  &C  fes  premiers 
fuccefTeurs. 


CHAPITRE    VI. 

Du  gouvernement  général  fous  Clovis  &  fes  prc* 
mlers  fuccejfeurs.  Des  évêques  ,  des  grands  de 
fétat.  Loix  anciennes  &  fondamentales  con- 
fervées,  La  diviflon  des  trois  ordres  établie  par 
les  Romains  }  Jubfijloit  encore  fous  nos  rois. 
Du  gouvernement  particulier  à  chaque  cité  ,fon 
fénat  ,  fa  milice.  Erection  des  communes.  Mu- 
nicipalités. Droit  des  armes.  Guerres  que  les 
cités  fe  déclaroient  entr  elles.  Alliances  quelles 
contractaient. 

K^j  omme  le  préjugé  vulgaire  eft  que  Clovis, 
après  avoir  conquis  les  Gaules  Tépée  à  la  main  , 
les  gouverna  durement  ,  &  même  qu'il  y  ré- 
duifit  les  anciens  habitans  à  une  condition 
approchante  de  la  fervitude,  attribuant  à  fes 
Francs  une  autorité  fur  le  peuple  Gaulois  ,  avec 
une  difinciion  formelle  ,  telle  que  du  maître  à 
tefclave  ;  (  Boulainv.  Origine  &  droits  de  la 
nobleffe  ,  pag.  24.  ) 
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Je  crois  devoir  obferver  en  premier  lieu  que 
Clovis  ,  comme  on  l'aura  remarqué  ,  n'a  rien 
conquis  dans  les  Gaules  fur  les  Romains  ,  en 
fubjuguant  par  force  les  anciens  habitans  du 
pays,  û  l'on  en  excepte  la  cité  de  Tongres  ,  & 
tout  ce  que  Syagrius  pouvoit  tenir  dans  le  voifi- 
nage.  Nous  ignorons  même  fi  l'inclination  des 
Romains  pour  Clovis  n'eut  point  de  part  à  ces 
conquêtes.  Ce  fut  enfuite  par  voie  de  négo- 
ciation que  le  prince  dont  il  s'agit  ,  étendit 
fon  royaume  d'abord  jufqu'à  la  Seine,  &  puis 
jufqu'à  la  Loire.  Or ,  le  premier  article  de  toutes 
les  capitulations  ou  conventions  quife  font  dans 
ces  changemens  de  maîtres ,  portent  que  le 
nouveau  fouverain  maintiendra  fes  nouveaux 
fujets  dans  la  jouhTance  de  tous  leurs  biens, 
droits ,  privilèges  &z  libertés.  On  a  vu  auiîi , 
que  lorfque  Clovis  conquit  les  deux  Aqui- 
taines ,  &  quelques  contrées  voirmes  de  ces 
provinces  fur  les  Vifigots,  il  étoit  appelle  par 
les  Romains  du  pays  ,  qui  ne  contribuèrent  pas 
peu  au  fuccès  de  fes  armes. 

Ainfi ,  quand  nous  n'aurions  plus  la  lettre  qu'il 
écrivit  aux  évêques  après  la  fin  de  la  guerre ,  il 
faudroit  encore  penfer  que  ce  prince  ne  dégrada 
point  les  Romains  de  ces  provinces.  Le  trai- 
tement qu'il  avoit  fait  à  ces  Romains, fes  Mis 

l'auront 
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l'auront  fait  aux  Romains  des  provinces  qu'ils 
conquirent  fur  les  Bourguignons ,  &  aux  ha- 
bitans  de  celles  que  les  Oftrogots  leur  remirent 
vers  537.  L'hhîoire  ne  rapporte  rien  de  con- 
traire. Elle  ne  dit  en  nul  endroit  que  ces  Ro- 
mains aient  fait  aucun  effort ,  qu'ils  aient  fait 
aucune  démarche ,  pour  ne  point  paffer  fous 
la  domination  de  maîtres ,  qui  réduifoient  les 
Gaulois  en  fervitude.  Il  y  a  plus  :  Grégoire 
de  Tours  dit  pofitivement  que  toutes  les 
Gaules  fouhaitoient,  fous  le  règne  de  Clovis, 
d'être  au  pouvoir  des  Francs. 

J'obferverai  fecondement,  que  Clovis  lorf- 
qu'Anaftafe  lui  conféra  la  dignité  de  conful, 
étoit  déjà  maître  de  prefque  tous  les  pays  qu'il 
poffédoit  quand  il  mourut.  L'empereur  des 
Romains  d'Orient  ,  auroit  -  il  revêtu  de  fon 
autorité  un  prince  qui  eût  perfécuté  les 
Romains  ?  Juftinien  ,  lorfqu'il  tranfporta  aux 
enfans  de  Clovis  tous  les  droits  de  l'empire 
fur  les  Gaules,  n'eût  -  il  pas  exigé  d'eux,  en 
leur  faifant  cette  ceflion ,  de  laiiler  jouir  les 
Romains  de  cette  grande  province ,  de  leur 
état  &  condition,  s'ils  y  eufTent  été  troublés  ? 
Le  filence  de  Procope  à  ce  fujet,  devroit  feul 
nous  perfuader  que  Juftinien ,  content  du  trai- 
tement que  les  Francs  faifoient  aux  Romains 
des  Gaules,  ne  ftipula  rien  quant  à  ce  point-là. 
Tome  I.  K, 
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J'alléguerai  encore  un  autre  préjugé.  Nous 
avons  pluiieurs  lettres  écrites  par  les  rois 
Mérovingiens  aux  empereurs  de  Gonftantino- 
ple  ,  &  l'on  peut  juger  par  ces  lettres  du  con- 
tenu des  dépêches ,  auxquelles  elles  fervoient 
de  réponfe.  Or ,  Ton  n'y  voit  point  que  les 
Romains  d'Orient  fe  foient  jamais  plaints  du 
traitement  que  les  Francs  faifoient  aux  Romains^ 
d'Occident.  Théodebert  dans  la  lettre  où  il 
juftifie  la  mémoire  de  Clovis  contre  les  repro- 
ches de  Juflinien ,  ne  dit  rien  d'où  l'on  puirle 
inférer  que  Juftinien  eût  accufé  Clovis  ni  fes 
fuccefleurs,  d'avoir  manqué  aux  conventions 
qu'ils  avoient  faites  avec  les  Romains  des 
Gaules. 

L'idée  générale  qu'on  doit  fe  faire  de  l'état 
des  Gaules  fous  Clovis,  8t  fous  le  règne  de  fes 
fils  ck  de  fes  petits  -  fils ,  c'efl  qu'au  premier 
coup  d'ceil,  cet  état  paroifibit  à-peu-près  le 
même  qu'il  a  voit  été  fous  Honorius  6£  fous 
Valentinien  IIIe.  Le  plus  notable  changement 
qu'on  put  remarquer  dans  cette  grande  pro- 
vince de  l'empire  ,  où  l'on  étoit  accoutumé 
depuis  long-tems  à  voir  des  troupes  barbar 
en  pofTefïion  de  quartiers  fiables  ,  &c  des  ofrl-* 
ciers  barbares  dans  tous  les  emplois  militaires; 
c'étoit  d'y  voir  un  prince  étranger  exercer  les 
fonctions  non-feulement  du  maître  de  la  milice, 
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mais  encore  celles  de  préfet  du  prétoire,  ceux 
de  fa  nation  entrer  dans  les  emplois  civils ,  & 
le  même  officier  exercer  à-la-fois  un  emploi 
civil  &  un  emploi  militaire.  Quant  au  rtfte, 
la  face©  du  pays  étqit  la  même.  Les  cvêques 
gouvernoient  leurs  diocefes  avec  la  même 
autorité  qu'ils  avoient  eue  avant  que  les  Francs 
fiuTent  les  maîtres  des  Gaules.  Tous  les  Ro- 
mains continuoienî  à  vivre  fuivànt  le  droit 
romain.  On  y  voyoit  les  mêmes  officiers 
qu'auparavant  dans  chaque  cité.  On  y  levoit 
les  mêmes  importions;  on  y  donnoit  les  mêmes 
fpe&acles  ;  en  un  mot,  les  mœurs  &  les  ufages 
y  étoient  les  mêmes  que  dans  les  tems  où  l'on 
obéiiToit  aux  fouverains  de  Rome.  Commen- 
çons par  les  eccléfiaftiques. 

L'tglife  des  Gaules  recevoit  de  nos  premiers 
rois  encore  plus  de  protection  &  de  faveur 
qu'elle  n'en  avoit  reçu  des  empereurs  Romains. 
Les  rois  Mérovingiens,  les  uns  par  piété,  les 
autres  pour  fe  conformer  aux  maximes  que 
Clovis  qui  avoit  eu  tant  d'obligation  aux 
cvêques  devoit  avoir  laiflées  dans  la  famille, 
fe  montroient  zélés  pour  la  propagation  de  la 
foi  &  pour  les  intérêts  de  l'églife. 

Quoique  nos  rois  fufTent  en  pofiefîion  de 
juger  en  la  forme  qu'il  leur  plaiioit  les  plus 
grands  de  l'état ,  on  voit  cependant  qu'ils  laif- 
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foient  juger  les  évêques,  même  ceux  qui  étoient 
coupables  du  crime  de  lefe  majefté  par  leurs 
juges  naturels ,  c'eft  -  à  -  dire  par  les  conciles. 
Ce  fut  devant  des  conciles  que  les  rois  pour- 
fuivirent  Prétextât,  évêque  de  Roues,  aufîi- 
bien  que  Salonius  ,  évêque  d'Ambrun  ,  &C 
Sagittaire,  évêque  de  Gap  ,  lorfqu'ils  voulurent 
faire  faire  le  procès  à  ces  prélats  pour  crime 
de  lefe  majefté  (  i  ).  Grégoire  de  Tours  dit , 
que  Chilpéric  ayant  appris  que  Prétextât  for- 
moit  un  parti  contre  lui,  il  le  manda  à. la 
cour,  &  que  l'ayant  trouvé  coupable  ,  il  l'en- 
voya dans  un  lieu  fur ,  en  attendant  que  le 
concile  par  lequel  il  vouloit  le  faire  juger  fût 
affemblé.  Notre  hiftorien  raconte  même  fort 
au  long  ce  qui  fe  parla  dans  ce  concile  qui 
fut  tenu  à  Paris ,  Se  devant  lequel  Chilpéric 
fit  le  perfonnage  d'aceufateur.  Dans  un  autre 
endroit ,  Grégoire  de  Tours  dit  que  le  con- 
cile qui  fît  le  procès  à  Salonius  ,  évêque  d'Am- 


(i)  His  ita  geftis  audiens  Chilpericus  quod  Praetex- 
tatus  Rhotomagenfis  epifeopus  contra  utilitatem  fuam 
popujis  munera  daret  ,  eum  ad  fe  accerfiri  praecepir. 
Quo  difcuiïo  repperit  cum  eodem  res  Brunechilrîis 
reginae  commendatas  ,  ipfifque  ablatîs  eum  in  exiiio 
ufque  ad  facerdotalem  audientiam  retineri  praecepit. 
Qr,  Tur,  Hijt.  lit,  j  ,  cap,  19  &  fuiv* 
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brun ,  &  à  Sagittaire  ,  évêque  de  Gap  ,  les  dé- 
pofa  uniquement  ,  parce  qu'outre  les  autres 
crimes  dont  ils  étoient  atteints,  &  qui  pou- 
voient   être    expiés  par  une   pénitence  ,   ils 
étoient  encore  convaincus  du   crime  de  lefe- 
majefté.  Ce  fut  donc  parce  que  ces  deux  pré- 
lats étoient  coupables  de  ce  crime  (  1  )  ,  qui 
ne  pouvoit  point  être  expié  par  une  pénitence 
canonique ,  qu'ils  furent  dégradés  par  jugement 
du   concile.    Je  ne  fçais  pourquoi  un  de  nos 
hiftoriens  de  France,  des  plus  modernes,  af- 
fette  en  rapportant  ce  paflage  de  Grégoire  de 
Tours  ,   d'omettre  la  circonjftance  :   que  les 
évêques  trouvant  Salonius  &  Sagittarius  con- 
vaincus du   crime  de   lefe-ma^efté  ,  jugèrent 
qu'il  n'étoit  pas  en  leur  pouvoir  d'adoucir  la 
peine  des  coupables ,  en  les  condamnant  feu- 
lement à  quelques  années  de  pénitence. 

Voici  encore  un  exemple  du  refped  que  les 
rois  Mérovingiens  ,  qui  gouvernoient  leurs 
fujets  fi  defpotiquement ,  avoient  néanmoins 


(1)  Objiciunt  eis  crimina  &  non  folum  de  adulte- 
liis ,  verum  etiam  de  homicidiis  accufantur.  Sed  hcec 
per  pœnuentiam  purgari  cenfentes  epifcopi ,  iSlud  efl 
additum  quod  eflent  reî  majeftatis  &.  patrbe  proditores. 
Qua  de  caufa  ab  epilcopatu  difcin£ti.  îbid.  capitc  vige- 
fimo  otfavo* 
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pour  les  canons  (1).  C'cil  Grégoire  de  Tours 
qu'on  va  lire.  «  Pron-otus  qui  avoît  été  fait 
»  évêque  de  Château-Dun  à  la  requifitâon  de 
»  Sigcbert ,  mais  qui  avoit  été  deftitué  après 
»  la  mort  de  ce  prince  ,  &  réduit  aux  fonc- 
>♦  tions  de  fimple  prêtre  ,  parce  que  fon  pré- 
»  tendu  diocefe  n'étoit  réellement  qu'une  por- 
»  tion  du  diocefe  de  Chartres,  vint  trouver  le 
»  roi  Gontran ,  pour  fupplier  ce  prince  de  le 
*>  faire  rétablir.  Néanmoins  fur  les  repréfenta- 
»  tions  de  Papolus,  évêque  de  Chartres,  qui 
»  foutenoit  les  droits  de  fa  crofTe  ,  Promotus 
»  fut  débouté  de  fa  demande  ,  &  tout  ce  qu'il 
»  put  obtenir ,  ce  fut  d'être  réintégré  dans  la 
»  jouifïance  de  quelques  biens  fitués  dans  le 
»  voiiinage  de  Château-Dun  ,  &  qui  lui  ap- 


(i)  Ppomotus  vero  qui  in  Dunenfi  Caftro  ,  ordinante 
Sigiberto  rege  ,  epifcopus  fuerat  inftitutus ,  &  poft 
ir.ortem  régis  amotus  fuerat  eo  quod  '«Jaftrum  illud  effet 
diœcefis  Carnotens  contra  quem  ita  judicium  latum 
fuerat,  ut  presbyteri  tantum  officio  fung^retur,  ac- 
ceiîit  ad  reg-m  d^precans  ut  ordinaticnem  epifcopatus 
in  an:e  dick>  Caftro  reciperet.  Sed  obfiftente  Pappolo 
Cai notent  urbis  epHcopo  ,  ac  dicente  quia  diœcefls 
mea  ed  =,  oftendenre  prasfernm  judicio  epifcoporum  , 
nihil  aliud  potuit  obtinere  cum  rege  ,  nifi  ea  quae  fub 
ipfius  Cdftri  termino  propria  habebat  reciperet.  Gr. 
Tur.  hijî.  II1?.  7  y  cap,  ij. 
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»  partenoient  en  propre.  »  Il  y  a  encore  d'au- 
tres exemples  d'ére£hons  de  nouveaux  fieges, 
fouhaitées  par  les  rois  ,  *  &.  empêchées  par 
l'évêque  intérefTé. 

Nous  ne  parlerons  point  des  conciles  qui 
s'affembloient  (ou vent  fous  les  rois  Mérovin- 
giens ,  ni  de  la  difcipline  eccléfiaftique  qui 
s'obfervoit  alors  ;  elle  n'eil  point  de  notre 
fujet.  Ainfi  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter ce  qu'on  (ait  concernant  le  pouvoir 
&  la  coniidération  que  les  eccléfiaitiques 
avoient  alors  dans  le  monde.  Nous  ne  par- 
lerons point  d'eux  en  tant  que  minières  de  la 
religion  ,  mais  en  tant  que  citoyens  qui  te- 
noient  un  grand  rang  dans  l'état. 

Comme  la  plupart  des  évêques  des  Gaules 
ont  été  jufqu'au  huitième  fiecle  Romains  de 
nation ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  les 
auteurs  qui  prétendent  que  les  Francs  euffent 
réduit  les  anciens  habitans  des  Gaules  en  un, 
état  approchant  de  la  fervitude ,  prétendent 
en  même  tems ,  que  les  évêques  aient  eu  très- 
peu  de  crédit  dans  les  affaires  politiques  fous 
les  rois  Mérovingiens ,  &.  que  ce  n'ait  été 
que  fous  le  règne  des  rois  Carlovingiens  ,  que 
ces  prélats  aient  commencé  d'avoir  une  grande 
part  aux  affaires  temporelles. 

En  effet,  fuppofé  que  ces  prélats  eufTent  aûez 
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de  faveur  pour  obtenir  que  le  prince  qui  op- 
primoit  leur  nation,  paffât  par-deflus  les  raifons 
politiques  qu'il  auroit  eues  .de  ne  point  per- 
mettre leur  élection  ,  ils  dévoient  avoir  en 
même-tems  affez  de  confidération  pour  rendre 
meilleure  la  condition  de  leurs  frères  &  de 
leurs  nev.eux.  Ainfi ,  ces  auteurs  ne  pouvant 
pas  nier  que  les  évêques  des  Gaules  n'aient 
été  Romains  pour  la  plupart  jufqu'au  huitième 
fiecle,  ils  ont  pris  le  parti  de  dire  que  ce 
n'avoit  été  que  fous  la  féconde  race ,  que  les 
évêques  des  Gaules  avoienteu  un  grand  crédit 
dans  le  royaume ,  &  que  l'épifcopat  devoit  la 
fplendeur  temporelle  où  il  étoit  dans  le  neu- 
vième fiecle  ,  à  la  dévotion  des  rois  Carlovin- 
giens,  qui  les  premiers  a  voient  appelle  nos 
prélats  à  la  geftion  des  affaires  du  monde.  Rien 
n'eft.  plus  faux  que  ce  fyftême  hiftorique. 

Jetais  les  évêques  n'ont  été  plus  puiffans 
&  plus  accrédités  dans  les  Gaules  qu'ils  l'ont 
été  fous  les  rois  Mérovingiens.  On  a  vu  les 
fervices  que  les  évêques  contemporains  de 
Clovis  rendirent  à  ce  prince  ,  &  quelle  recon- 
noiflance  il  leur  en  témoigna.  D'ailleurs,  com- 
ment auroit  -  il  été  poifible  que  les  évêques 
n'eufîent  point  eu  de  part  au  gouvernement, 
quand  ils  avoient  autant  d'autorité  dans  leurs 
diocefes  qu'on  voit  par  les  canons  du  concile 
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d'Orléans  ,  Se  de  plufieurs  autres  qu'ils  en 
avoient  alors ,  &:  quand  les  rois  avoient  très- 
peu  de  places  fortes  ,  Se  encore  moins  de 
troupes  réglées  ?  Nos  évêquès  avoient  une 
jurifùttion  abfolue  fur  le  clergé  féculier  &C 
régulier  de  leurs  diocefes  ;  ils  y  étoient  les 
difpenfateurs  des  biens  des  églifes  déjà  riche- 
ment dotées.  Ils  y  étoient  les  maîtres  délivrer 
ou  de  protéger  les  criminels  6c  les  efclaves 
qui  s'étoient  réfugiés  dans  les  afyles  des  tem- 
ples du  Seigneur  ;  ils  étoient  les  protecleurs- 
nés  des  veuves  6c  des  orphelins  ,  ainfi  que 
des  ferfs  affranchis  en  face  d'églife  ,  dont  ils 
héritoient  même  au  préjudice  du  file  :  celui 
qu'ils  avoient  excommunié  ,  ne  pouvoit  plus 
exercer  aucun  emploi  de  ceux  que  le  prince 
conféroit ,  &  il  étoit  fi  bien  regardé  comme 
mort  civilement  (1),  que  fes  héritiers  fe  met- 
toient  en  porTeffion  de  fes  biens ,  ainfi  que  s'il  eût 
été  mort  naturellement  ;  enfin  ,  quand  nos 
prélats  avoient  droit  en  vertu  de  la  conflitu- 

(  1  )  Qui  vero  epifeopum  fuum  noluerit  audire  & 
excommunicatus  iuerit  perennem  condamnationem 
apud  Deum  fuftineat  &  infuper  de  palatio  noitro  fit 
omnino  extraneus  ,  &  omnes  facultates  fuas  parentibus 
legitimis  amittat  qui  noluit  facerdotis  fui  medicamenta 
fuftinere.  Decr.  Chiid.fecundi }  art,  2  ,  Bal,  Cap,  tom.  /, 
Pa8-  '7- 
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tion  de  Clotaire  l  (1)  ,  d'obliger  en  l'abfence 
du  roi  les  juges  qui  a  voient  rendu  une  fentence 
injuile  à  la  réformer.  Je  ne  drs  fur  ce  ùijet,' 
qu'une  partie  de  ce  que  je  pourrois  dire ,  parce 
que  n'en  difant  poi:  t  davantage  ,  je  ne  laiiTe 
pas  a  en.  dire  affez.  D'ailleurs,  il  me  faudroit 
répéter  plufieurs  choies  que  j'ai  déjà  écrites  en 
d'autres  endroits  de  cet  ouvrage. 

Pour  tout  dire  en  un  mot  ,  ie^  évêques  fai- 
foient  une  fi  grande  figure  dans  la  monarchie 
fous  ies  rois  petits-fils  d^  Cto  is,  que  ces  rois 
eux-mêmes  leur  portoient  envie  en  quelque, 
forte.  Au  rapport  de  Grégoire  de  Tours  (2)  , 
il  échappoit  îouvent  à  Ghilpçric  I  de  s'écrier: 
«  Notre  rifc  a  été  apoauvri  pour  enrichir  les 
»  églifes.  ïl  n'y  a  plus  dans  les  Gaules  de  vé- 
»  riiabies    fuuverains    que    les    évêques.    La 


(1)  Si  judex  aiiquem  contra  legem  injufte  damna- 
verit  in  abfentia  noftra  ,  ab  epifcopis  caftigetur  ut 
quod  perpere  judicavit  verfatim  meiius  diiquifitione 
habita,  emendare  procuret.  Gap.Balu^.  tom.  1  ,pag.3. 

(2)  Aiebat  enim  plerumque  :  ecce  pauper  rëmanfit 
iifcus  noiter.  Ecce  divitiae  noftrae  ad  ecclefias  fun: 
tranflatac.  Nuili  penitus  nifi  foli  epifcopi  régnant. 
Peiilr  honos  nofter  &.  uanflatus  eft  ad  epifcopos  civi- 
tatum.  Hase  aiens  aflidue  teftamenta.,  quae  in  ecclefias 
conferipta  erant.,  plerumqae  diiVupit.  Greg.  Tur.  Hifi, 
lib.fexto,  cap.  quadragejîmo  fextç. 
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»  dignité  royale  s'avilit,  &  ce  font  les  évêques 
»  qui  régnent  réellement  chacun  dans  fon 
»  dioc:fe*  »  Aufïi  ce  prince  ,  ajoute  l'hiftorien , 
mettoit^il  ordinairement  le  canif  dans  les  tef- 
tamens  favorables  aux  églifes  ,  &  laceroit  -  il 
ces  actes ,  lorsqu'ils  lui  étoient  préfentés  pour 
être  confirmés. 

Une  des  meilleures  preuves  qu'on  puiffe 
alléguer  pour  faire  voir  que  le  fouverain  qui 
s'eft  rendu  maître  d'un  pays  ,  n'y  a  point 
dégradé  les  anciens  habitans ,  c'eft  de  montrer 
qu'il  les  a  laitfés  vivre  fuivant  la  loi  de  leurs 
ancêtres ,  qu'il  a  laillé  fubfifter  parmi  eux  la 
différence  entre  les  états  &c  les  conditions  , 
laquelle  avoit  lieu  avant  qu'ils  fufTent  fous  fon 
obéifTance  ;  &  nous  allons  voir  que  les  rois 
Mérovingiens  ont  laifTé  vivre  les  Romains  des 
Gaules  fuivant  leurs  anciennes  loix  ,  &  fuivant 
les  ufages  de  leurs  pères  ;  &:  les  Romains  des 
Gaules  ont  continué  d'être  divifés  en  trois 
ordres  fous  le  règne  de  la  première  race  ,  ainfi 
qu'ils  l'étoient  auparavant. 

Le  privilège  de  fe  gouverner  fous  un  nou- 
veau fouverain  ,  fuivant  des  loix  qu'il  n'a  point 
faites  &  qui  font  plus  anciennes  dans  le  pays 
que  fa  domination ,  eft  fi  confidérable  que  les 
villes  grecques  à  qui  les  Romains  l'avoient 
accordé,  en  faifoient  mention  dans  la  légende 
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des  monnoies  qu'elles  frappoient  :  elle  s'y  gî<> 
rifient  de  leur  autonomie,  C'eft  le  nom  qu'on 
donnoit  en  grec  au  privilège  dont  il  eft  ici 
queftion.  Or  les  ordonnances  des  rois  des 
deux  premières  races  font  foi  que  leurs  fujets 
de  la  nation  romaine  vi voient  fuivànt  le 
droit  romain  ;  &  cette  vérité  eft  encore  con- 
firmée par  pluiieurs  faits  atteftés  dans  des 
auteurs  contemporains. 

En  rapportant  difTérens  articles  des  loix 
nationales  des  habitans  des  Gaules,  qui  font 
foi  que  chaque  nation  y  étoit  jugée  fuivant  le 
code  qui  lui  étoit  propre ,  &  le  ferment  par 
lequel  nos  rois  promettoient  à  leur  inaugu- 
ration ,  que  la  jufVice  feroit  rendue  à  chaque 
nation  fuivant  fa  loi  particulière  ,  nous  avons 
prouvé  déjà  que  la  juftice  devoit  être  rendue 
aux  Romains  qui  étoit  une  de  ces  nations, 
fuivant  le  droit  romain.  Mais  outre  cette 
preuve  générale ,  nous  en  avons  de  plus  par- 
ticulières. 

Vers  Tannée  560,  Clotaire  Ier,  qui,  après 
avoir  réuni  à  fon  partage  les  partages  de  fes 
frères,  étoit  fouverain  de  toute  la  monarchie 
Françoile  ,  publia  un  édit  que  nous  avons 
encore  ,  pour  maintenir  dans  fon  royaume  la 
jullice  ,  &c  pour  y  entretenir  le  bon  ordre 
entre  les  différentes  nations   qui  l'habitoieot. 
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Il  eft  dit  dans  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance (1)  :  Clotaire ,  roi  des  Francs  9  à  tous  nos 
officiers.  «  Rien  n'étant  plus  convenable  à  nos 
>>  bonnes  intentions  ,  que  de  pourvoir  en 
»  même  tems  aux  befoins  des  anciens  habitant 
»  de  nos  provinces ,  &c  à  ceux  de  toutes  les 
»  nations  dont  nous  fommes  fouverains  ?  que 
»  de  publier  à  cet  effet  un  édit  qui  contienne 
»  fous  différens  titres  les  réglemens  nécefiaires 
»  pour  affurer  la  tranquillité  de  chacun  de  nos 
»  fujets.  Nous  avons  ordonné  &  nous  ordon- 
»  nons  par  ces  préfentes ,  &c.  » 

On  a  déjà  remarqué  que  le  terme  de  pro- 
vinciales qui  fe  trouve  ici  dans  l'édit  de  Clo- 
taire  ,  étoit  le  terme  propre  par  lequel  les 
empereurs  délignoient  les  Romains  habitans 
dans  les  provinces  de  la  monarchie.  Voilà 
pourquoi  nous  l'avons  rendu  relativement  aux 
Barbares  nouvellement  établis  dans  les  Gaules 
par  le  terme  d'anciens  habitans. 

Dans  le  quatrième  article  de  cet  édit ,  il  eft 

J^W —      I  .■■.-      ■■!  ■■  I  ■■■■■■  ■    I      .„■■■■!    »    aw  ■■»  .  ■»■■-!      !■■■■■  .       ■■—      I.       ..       I    .     ■■  ,    m 

(  1  )  Clodacharius  rex  Francorum  ,  omnibus  agentibus. 
Ufus  eft  clementiae  principalis  ,  nccefîhatem  provin- 
cialium  ,  vel  fubje&orum  fibi  omnium  populorum  pro- 
vida foliieitas  mente  tra&are ,  &  quse  pro  quiète  eorum 
iufte  iunt  oblervanda  ,  inûi6ra  in  titulis  conftitir.ione 
conferibere.  Chiot,  Régis  Confùtutio  ger.eralis.  Bal.  Capit* 
ton.  /  ,  pag.  7. 
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flatué  exprefTément  (i)  :  «  Toutes  les  contef- 
»  tations  que  les  Romains  auront  les  uns  avec 
»  les  autres,  feront  décidées  fuivant  le  droit 
»  romain.  »  Enfin ,  le  dernier  article  de  cette, 
ordonnance  porte  (2)  :  «  Tous  nos  juges  auront 
>♦  foin  de  garder  &L  de  faire  garder  la  préfente 
»  conftitution.  Ils  ne  rendront  aucune  fen- 
»  tence ,  Se  fous  quelque  prétexte  que  cefoit, 
»  ils  n'ordonneront  rien  qui  donne  atteinte  à 
»  ce  qu'elle  ftatue  concernant  le  droit  romain., 
»  ni  qui  foit  contraire  aux  ufages  pratiqués 
»  depuis  long-tems  parmi  ceux  de  nos  autres 
»  fujets  qui  vivent  fuivant  leurs  anciennes  loix 
»  nationales.  » 

Un  des  ouvrages  les  plus  précieux  de  ceux 
qui  ont  été  compofés  fous  la  première  race  & 
qui  font  venus  jufqu'à  nous  ,  c'etf:  le  recueil  des 
formules  pour   les  a&es   juridiques,  alors  en 

(i)  Inter  Romanos  negoria  caufarum  Romanis  le- 
gibus  prœcipimus  terminari.  Ibid.  art.  4 

(2)  Provideat  er*o  Urenuitas  univeriorum  judicum  ut 
prseceptionem  hanc  fub  omni  obfervatione  cuirodiant 
nec  quicquam  aliud  agere  ,  aut  ji'dicare  quam  ut  haec 
praeceptio  fecundum  legem  romanarumtenem  commet , 
vel  fecus  quam  quarumdem  gentium  populus  juxta 
anîiqui  juris  conftuutionem  olim  vixiffe  dinofeitur  , 
fub  aliqua  temeritate  praefumant.  Jbid.  art.  decimo  tertio 
6*  Not.  Balu^: pag.  986  ,  tom,  2» 
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ufage ,  &  qui  a  été  compilé  par  Marculphe , 
auteur  qui  vivoit  dans  le  feptieme  fiecle ,  Sz 
qu'on  croit  avec  fondement  avoir  été  un  des 
officiers  de  la  chancellerie  des  rois  Mérovin- 
giens. On  trouve  dans  ce  recueil  des  modèles 
de  tous  les  infrrumens  qui  fe  rédigeaient  alors 
pour  être  les  monumens  authentiques  &  du- 
rables des  arTranchifTemens ,  des  mariages,  des 
donations ,  des  collations  d'emploi  ;  en  un  mot, 
de  tous  les  a£tes  &  contrats ,  qui  fe  font  dans 
la  fociété  civile.  Si  plufieurs  de  ces  formules 
font  drefTées  fuivant  les  loix  nationales  des 
Barbares  établis  dans  les  Gaules  ,  il  y  en  a 
d'autres  qui  font  drelTées  fuivant  le  droit  ro- 
main. 

Rapportons  préfentemenfquelques  faits  qui 
fe  trouvent  dans  notre  hiftoire  ,  ôc  qui  mon- 
trent que  fous  les  rois  Mérovingiens  ,  les 
Romains  des  Gaules  ,  vivoient  fuivant  îe  droit 
romain  ;  quoiqu'après  ce  qu'on  vient  de  lire, 
une  pareille  preuve  foitfurabondante.  Grégoire 
de  Tours  dit  en  parlant  de  la  mort  de  faint 
Nizier ,  évêque  de  Lyon  dçcédé  en  573   (1), 

(1)  Poft  dies  autem  quo  kx  romana  fancivit  ut  de- 
fun&i  cujufpiam  voluntas  publicae  relegatur ,  hujus  ari- 
tiftitis  tcfhmentum  in  toro  delatum  3  turbis  circonf- 
tantibus  à  judice  referatum  recitatumque  eu.  De  vltis 
Patrum  ,  cap,  $, 
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«  dès  que  le  tems  ,  au  bout  duquel  la  loi 
»  romaine  ordonne  que  l'ac~ïe  qui  contient  la 
»  dernière  volonté  d'un  défunt ,  foit  rendu 
»  public ,  fe  fut  écoulé  ,  le  tefcament  de  notre 
»  prélat  fut  porté  au  lieu  où  fe  rendoit  la 
»  juftice  ,  &  lemis  au  magiftrat  qui  l'ouvrit  & 
»  qui  le  lut  devant  un  grand  nombre  d'df- 
»  fiitans.  » 

(i)  On  trouve  ce  qui  fuit  dans  l'hiftoire  de 
Dagobert  Ier,  écrite  par  un  auteur  contem- 
porain de  ce  prince.  «  La  treizième  année  du 
»  règne  de  Dagobert ,  Sandrégefilus  qui  exer- 
»  çoit  en  Aquitaine  l'emploi  de  Duc,  fut  tué 
»  par  des  afTafîinç.  J'ai  déjà  dit  dans  le  fixieme 
»  chapitre   de  mon   hiftoire  ,   que  Dagobert 

(i)  Anno  decimo  tertio  regni  fui ,  cum  Sandrégefilus 
dux  Aquitanorum,  à  quibufdam  hominibus  interfe&us 

effet De  quo  fupra  men.îonem  fecimus   quod 

propter  contemptum  fui  eum  flagellis  affici  &  barba; 
tonhone  deturpari  in  fua  infantia  Dagob:rtus  jullerit  , 
&  ob  hoc  patrgm  metuens  fanctorim  martyrum  tu- 
telam  expetierit.  Cum  haberet  ipio  Sandrégefilus  filios 
in  palatio  educatos  qui  cum  facilîimè  poflcnt ,  mortem 
patris  evindicare  noluerant.  Proptertrà  (ccundum  legem 
romanam  à  regni  proceribus  redarguti  ,  omnes  poffef- 
fiones  paternas  perdiderunt.  Cumque  ea  omnia  ad 
regalem  fifcum  fuilTent  relata,  &c«  Gejla  Djgoforti, 
cap,  2$.  Du-  Chef,  tom,  t. 

»  dans 
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>j  dans  le  tems  qu'il  étoit  encore  fort  jeune , 
»  avoit  conçu  tant  d'indignation  du  mépris 
>t  que  Sandrégefilus  lui  laifîoit  appercevoir  , 
»  que  ce  prince  l'avoit  fait  battre  à  coups  de 
»  fouet  ,  &  qu'il  lui  avoit  fait  couper  la 
»  barbe.  » 

Quel  étoit,   demandera- t-on  ,  le  corps  du 
droit  romain  qu'on  fuivoit  dans  les  Gaules  feus 
le  règne  de  Clovis  &c  fous   celui   de  (es  pre- 
miers  luceefTeurs  ?   Certainement    ce    n'étoit 
point  le  digefle  &  le  code  de  Juftinien.  L'au- 
torité  des   empereurs  n'étoit   plus    refpe&ée 
dans   les  Gaules ,   quand  ce  prince  publia  fa 
réda&ion  du  droit  romain  ,  qui ,  dans  tous  les 
pays  où  ce  droit  a  force  de  loi  aujourd'hui, 
ainfi  que  dans  ceux  eu  il  n'eft.  pour  ainfi  dire 
que  confulté,  eft  regardé  comme  la  rédaction 
du  droit  romain  la  plus  authentique.  Ce  n'a 
été  que  fous  la  troifieme  race  que  la  rédaction 
de  Juftinien  a  été  connue  dans  les  Gaules,  & 
qu'on  l'y  a  fubftituée  à  celles  dont  on  s'y  étoit 
fervi  dans  les  tems  antérieurs ,  &  qui  n'étoient 
point  auiîi  parfaites.  Quelle  étoit  donc  la  ré- 
daction des   loix  romaines  ,  laquelle  pouvoit 
être   en  ufage   dans  les   Gaules  fous  les  rois 
Mérovingiens  ? 

Lorfque  Clovis  fe  rendit  maître  de  la  partie 
Tome  Ié  L 
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des  Gaules  renfermée  entre  la  Loire,-  lr(  !  a 
&  le  Rhin,  les  habitans  ie  ces  p.ovir.ces 
avoient  pour  tabies  de  leur  loi ,  le  code  que 
Théodofe  le  jeune  ,  empereur  des  Romains 
d'Orient,  avoit  publie  en  435 ,  &  qui  avoit 
été  reçu  dans  le  partage  d'Occident.  Mais  lors- 
que Clovis  fournit  à  fbn  obéifïance  celles  des 
provinces  des  Gaules  dont  il  chaffa  les  Vifi- 
gots,  il  y  trouva  en  ufage  le  code  d'Anian , 
ou  le  code  du  droit  romain  ,  qu'Alaric  II  avoit , 
en  505  ,  fait  rédiger  par  les  plus  notables  ju- 
rifconfultes  de  fes  états,  pour  fervir  à  fes  fujets 
romains  de  nation.  Ainfi ,  il  faut  croire  que  du 
tems  de  Clovis  &  de  fes  fuccefTeurs  ,  on  fe  fera 
fervi  du  code  d'Alaric  dans  les  provinces  de 
la  monarchie  Françoife ,  qui  étoient  fous  Tobéif- 
fance  d'Alaric  II ,  lorfqu'il  publia  ce  code ,  & 
que  dans  les  autres  provinces  de  la  monarchie, 
dans  celles  qui  font  au  nord  de  la  Loire  ,  on 
aiira  continué  à  fe  fervir  du  code  Théodofien. 
Il  eft  certain  du  moins  que  dans  le  fixieme 
fiecîe  &  même  dans  le  huitième ,  le  code  de 
Théodofe  étoit  encore  en  vigueur  dans  une 
grande  partie  des  Gaules. 

La  première  réflexion  qu'on  puifTe  faire  après 
avoir  lu  ,  &  même  en  lifant  ce  que  nous 
venons  d'écrire  ,  concernant  îa  condition  des 
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fujets  dans  le   royaume  des  Francs,  c'eft  de 
penfer  que  fa  première  conformation  étoit  très- 
vîcieufe.  Sans  parler  des  autres  inconvéniens  , 
la  diverfité  des  codes,  fuivant  lefquels  il  fal- 
loit  rendre  la  juftice ,  en  devoit  bien  embar- 
raffer  &  retarder  l'adminiftration.  Cette  multi- 
plicité des  codes  ,  n'étoit  pas  un  moindre  fl.au 
pour  la  fociété,  que  i'efl  aujourd'hui  ladiver- 
fîté  des  coutumes ,  qui  ont  force   de  loi  dans 
plufieurs  provinces  du  royaume  deFrance.Ii  ne 
faut  pas  imiter  ces  auteurs  qui  fe   préviennent 
tellement  en  faveur  de  l'ordre  politique  établi 
dans  les  états ,  dont  ils  donnent  des  relations  ou 
dont  ils  écrivent  l'hiftoire  ,  qu'ils  admirent  &C 
qu'ils  veulent  faire  admirer  la  conftitution  de 
ces  états-là  comme  un  chef-d'œuvre  de  la  pru- 
dence humaine.  Avouons  donc  que  le  premier 
plan    de  la   monarchie    Françoife  a  été  très- 
vicieux  ,  &  que ,  pour  l'intérêt  du  fouverain 
&  pour  le  bien  des  peuples ,  il  auroit  dû  être 
difpofé  tout  autrement.  Avouons  encore,  que 
fi  quelque  chofe  peut   furprendre  un  homme 
qui    réfléchit  fur  l'hiftoire  des  rois  Mérovin- 
giens ,  ce  n'eft  point  que  leur  monarchie  foit 
devenue  fujette    environ  cent    cinquante    ans 
après  fa  fondation  à  des  troubles  prefque  con- 
tinuels ,  &c  s'il  eft  permis  d'ufer  ici  de  cette 

L  a 
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figure  ,  qu'elle  ait  refTenti  toutes  les  infirmités 
de  la  vieillerie,  préeifiémeat  quand  elle  étoit 
dans  fon  âge  viril ,  dans  l'âge  ,  où  ,  fuivant  le 
progrès  ordinaire  que  font  les  monarchies 
naiilantcs  ,  elle  devoit  le  trouver  en  fa  plus 
de  vigueur.  Ce  qui  doit  le  plus  étonner, 
c'eft  que  le  corps  de  notre  monarchie  étant  auffi 
mal  conformé  qu'il  l'étoit  ,  il  ait  pu  réfifter  à 
tous  fes  maux.  En  effet ,  la  multiplicité  des 
lolx  nationales  n'étoit  pas  le  feul  ni  même  le 
plus  grand  défaut  qui  fe  trouvât  dans  la  conf- 
tituîion  de  la  monarchie  Francoife.  Pour  ne 
point  parler  des  autres  ,  la  divifibilité  de  la 
couronne  étoit  un  vice  de  conformation  bien 
plus  grand  encore  que  la  multiplicité  des 
codes  ,  fuivant  lefqueîs  il  falloit  rendre  la 
jufîice.  Clovis,  les  premiers  fucceffeurs  &  leurs 
confeils,  auront  bien  apperçu  tous  ces  défauts, 
ils  en  auront  vu  les  conféquences,  ck  ils  au- 
ront voulu  y  apporter  du  remède  ,  mais  il 
leur  aura  été  impoiiible  de  les  corriger.  Par 
exemple  ,  lorfque  Clovis.  mourut  ,  il  étoit 
établi  depuis  li  long  -  tcms  parmi  les  Francs , 
que  tous  les  fils  du  roi  mort  ,  dévoient  par- 
tager entr'eux  fes  états  ;  que  ce  prince  n'avoit 
encore  ofé,  lorfqu'il  mourut,  faire  les  diipo- 
fîtions  néceffaires  pour  rendre  fa  coure:. ne 
indivifible. 
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Ainfi  ,  les  fondateurs  de  notre  monarchie 
n'ont  point  fait  ce  que  la  prudence  politique 
demandoit  qu'ils  mTent ,  mais  ce  qui  leur  êtoit 
poiîîble  de  faire.  Ces  princes,  par  exemple, 
afin  de  réunir  plutôt  à  leur  couronne  une 
province  qui  alloit  leur  échapper  ,  s'ils  man- 
quoient  a  profiter  de  la  conjoncture  préfente, 
ou  bien  pour  fe  faire  reconnoître  pins  aifément 
par  une  tribu  ou  par  une  nation  qui  pou  voit 
fe  donner  à  un  autre  fouverain  ,  auront  été 
obligés  d'accorder  à  cette  province  ,  à  cette 
tribu,  de  pouvoir  continuer  à  vivre  félon  leur 
loi  &i  leurs  coutumes. 

Voilà  ce  qui  aura  donné  lieu  d'abord  à  la 
multiplicité  des  codes  dans  la  monarchie.  Dès 
qu'une  fois  cet  ufage  y  aura  été  autorifé  ,  il 
aura  fallu  que  dans  la  même  cité  on  rendît  la 
juftice  ,  non  feulement  fuivant  deux  loix  diffé- 
rentes ,  mais  fuivant  trois ,  fuivant  quatre,  ôc 
même  fuivant  cinq  loix  différentes.  Le  nombre 
des  codes  fe  mulriplioit  à  mefure  qu'il  fnr- 
venoit  dans  cette  cité  quelqu'effaim  d'une 
nation,  autre  que  celles  qui  déjà  y  habitaient. 
Il  aura  donc  été  néceflaire  d'y  administrer  la 
juftice,  fuivant  le  droit  romain,  fuivant  la  loi 
Gombette,  fuivant  la  loi  Salique  ,  fuivant  là 
loi  Ripuaire. ,  fuivant  la  loi  des  Saxons,  &c 
fuivant  celles  des  Bavarois ,  parce  que  Fufrge 
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d'y  rendre  la  juflice  à  chacun  fuivant  le  code 
de  fa  nation  ,  étoit  devenu  une  loi  effentielle 
du  droit  public  de  la  monarchie  ,  6c  parce  que 
fucceflivement  il  fera  furvenu  ,  dans  la  cité 
dont  il  s'agit  ,  quelqu'effaim  de  tous  ces 
peuples. 

Enfin ,  Clovis  qu'on  peut  regarder  comme 
le  premier  fondateur  de  la  monarchie  Fran- 
çoife  ,  étant  mort  à  quarante-cinq  ans,  il  n'a 
pas  eu  le  loifir  de  corriger  les  défauts  de  fa 
monarchie.  Quand  on  a  lu  l'hiftoire  de  (es 
fucceffeurs,  on  n'en1  point  tenté  de  demander  , 
pourquoi  ils  ne  les  ont  pas  corrigés.  Outre 
qu'ils  n'avoient  point  cette  autorité  qu'a  tou- 
jours un  premier  fondateur  ou  inftituteur  de 
toute  fociété ,  ils  ne  furent  jamais  affezunis, 
pour  former  de  concert  un  projet  femblable , 
&  ce  projet  ne  pouvoit  gueres  s'exécuter  par 
aucun  d'eux  en  particulier. 

Après  tout  ,  cette  diverfité  de  codes  pou- 
voit bien  retarder  la  juftice,  mais  elle  n'étoit 
point  un  obftacle  tel  qu'il  dut  empêcher  qu'elle 
ne  fût  rendue  à  la  fin.  En  premier  lieu  ,  les 
procédures  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle  ,  fe  faifoient  alors  bien  plus 
fommairement  qu'aujourd'hui.  Cétoient  les 
parties  qui  défendoient  leurs  droits  elles- 
mêmes  ,  ck  il  paroît  encore   qu'avant    Char- 
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lem.\  ;ne  (  1  )        s  juges  ne  délivr     mt  point 
par  îcriî  le    fentences  qu'ils  a  voient  r         .s. 

es  inccxi  vënàens  qui  pou» 
voient  .i  r  L-  ta  naulti  mae  des  cocks ,  ne 
fe  fa  foient  fent  r  dans  '  prccè  jntre  les 
pe  m  s  d'une  même  nation  ?  &  ,  fuivan*  'ap- 
parence ,  ces  foriez  uc  ^ioces  faifoien:  :  alus 
grand  nombre  des  caufes  qtiele^  ges  euifent 
à  de  Quant  aux  procès  entre  perfonnes 

de  diverfes  nations-,  te  demandeur  devoir  (i), 
(ui  ant  le  droit  naturel,  pouriuivre  fes  prê- 
ter: ans  ,  iuivant  la  loi  2  aqu  lie  fa  partie 
toi  nife ,  &  devant  le  tribunal  dont  elle 
étoit  juûkiablev Bientôt  même  y  comme  on  a  pu 
le  remarquer,  il  y  eut  des  tribunaux  mi-partis 
ou  compofés  de  juges  de  différentes  nations , 
&  qui  prévenqient  tout  coi  flit  de  jurifdiction  , 
parce  qu'ils  étoierit  des  tribunaux  compétens  9 
pour  juger  tous  les  particuliers  de  quelque 
nation  qu'ils  fufîent. 


(  1  )  Carolus  congregavit   duces,   comités  &   reli- 

quum  populum  chrift;anum Ut  judices  perfer  r 

judicarent.  Chr.  Moijf.  Du  Chef.  tom.  5  ,  paç.  144». 

(  2  )  Ut  nemo  in  piacitis  pro  alio   rationafé  uTum 

habeat Sed  unus  quifque  pro  lu  a  caufa*.  vei  cérifïï, 

vel  debito  rationem  reddat,  Ôtc.    Cc-j-  ann,  802 ,  ani+ 
»o/w„ 
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En  troifieme  lieu,  il  y  avoit  dans  chaque 
cité  un  officier  ,  dont  l'autorité  s'étendoit  éga- 
lement fur  tous  les  tribunaux  nationaux  ,  &c 
qui  pouvoit  en  cas  de  conflit  de  jurifdiâion  , 
ou  décider  l'affaire  par  lui-même  ,  ou  la  ren- 
voyer devant  le  tribunal  compétent.  C'eft  ce 
qui  paroît  en  lifant  la  formule  des  provifions 
des  ducs  ,  des  patrices  &  des  comtes  nommés 
par  nos  rois ,  pour  gouverner  dans  un  certain 
département  ou  fimplement  dans  une  cité.  Il 
efl  dit  dans  cette  formule  dont  nous  avons 
déjà  fait  mention  plus  d'une  fois:  *  Vous  nous 
»  garderez  une  fidélité  inviolable  ,  &  vous 
»  maintiendrez  en  paix  par  votre  bonne  con- 
»  duite ,  les  Francs,  les  Romains,  les  Bour- 
»  guignons  ,  &  les  citoyens  de  toutes  les  autres 
»  nations,  qui  compofent  le  peuple  de  votre 
»  diUriâ  ,  &  vous  rendrez  juflice  à  chacun 
*  d'eux  ,  fuivant  les  loix  &  la  coutume  de 
»  la  nation ,  dont  il  fe  trouvera  être.  » 

Enfin,  le  trône  du  roi  étoit  un  tribunal 
toujours  ouvert  à.  ceux  qui  vouloient  de- 
mander juftice  au  prince  ,  ce  qui  devoit  bien 
abréger  les  procès  les  plus  épineux.  Nos  rois 
exerçoient  en  perfonne  les  fondions  de  pre- 
miers magiflrats  de  leur  monarchie.  Non-feu- 
lement ,  ils  jugeoient  eux-mêmes  les  Francs , 
piais  ils  jugeoient  encore  les  Romains  leurs, 
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fujets.  Il  y  a  plufieurs  exemples  de  pareils  ju- 
gemens. 

L'ufage    étoit  encore    parmi    les   Romains 
lorfque  notre  monarchie  fut  établie ,  que  l'of- 
ficier du  prince  qui  préfidoit  à  un  tribunal  (1), 
choisît  par   lui-même   fes   affefTeurs  ou  ceux 
qui  dévoient  juger  avec  lui.  Les  Barbares  au- 
ront fuivi  ,   félon  l'apparence  ,   cet   ufage  fi 
fimple  &  fi  naturel.  Ainfi ,  comme  le  comte 
avoit   également  infpe&ion  fur  tous  les  tribu- 
naux nationaux  ;  comme  il  y  préfidoit ,  foit  par 
lui-même  ,  foit  par  fon  vicaire,  il  aura  pu, 
dans  tous  les   tems,  introduire   quelque  juge 
franc  dans  les  tribunaux  romains  ,  lorfqu'on 
y  devoit  juger  la  caufe  d'un  Franc ,  &  il  aura 
pu  de  même  introduire  des  juges  romains  dans 
le  mallum^  lorfqu'on  y  devoit  juger  la  caufe 
d'un  R.omain.  Voilà  ce  qui  fe  fera  pafTé  dans 
les  tems  qui  ont    fuivi  immédiatement  celui 
de  rétablifTement  des  nations  Barbares  dans  les 
Gaules.  On  y  aura  pratiqué  dans  ces  premiers 
tems  à-peu-près  ce  qui  fe  pratique  encore  au- 
jourd'hui en  Angleterre ,  dans  le  jugement  d'un 
procès  criminel  fait   à    un  étranger.    On  lui 
accorde  que   la    moitié  de  jurés  ou  de  ceux 

(1)   Det  operam  judex  ut  praetorium  fuum  ipfe  com= 
ponat.   Cedex  Theod,  lib,  pr,  tic,  decirno. 
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de  fes  juges,  qui  doivent  le  déclarer  innocent 
ou   coupable  du    fait  dont  il  eft  accuîé  ,  i 
de  personnes  de  fa  propre  nation. 

L'utilité  de  cet  ufage  ayant  été  recorn, 
elle  aura  donné  lieu  à  Pétabhfiement  des  tn~ 
bunaux  mi-partis,  dont  nous  avons  déjà  dit 
quelque  chofe  ,  &:  dans  le f quels  il  paroît , 
qu'on  rendoit  la  jufîice  fuivant  des  codes dif- 
férens,  afin  que  la  juftice  fû:  rendue  à  chaque 
fujet  ,  conformément  à  fa  propre  loi.  Lb 
chambres  mi -parties  ont  toujours  eu  la  répu- 
tation de  rendre  juftice  encore  plus  légale- 
ment que  les  autres  tribunaux.  En  quel  tems 
nos  rois  ont-ils  établi  ces  tribunaux,  compoiés 
de  Romains  &  de  Barbares  de  différentes  na- 
tions? On  l'ignore ,  &  même  on  ne  pourroit  nier 
qu'ils  ne  fuiTent  prefqu'aufTi  anciens  ,  du  moins 
dans  plufieurs  cités ,  que  leur  réunion  à  notre 
monarchie. 

Il  faut  bien  aufli  tomber  d'accord  que 
nos  rois  &  leurs  officiers  ne  pouvoient  point 
empêcher  toutes  les  prévarications  qui  fe 
commettoient  à  l'abri  de  îa  diverfité  des  codes 
en  vigueur  dans  la  monarchie.  Comme  le 
dit  Hincmar(i)  :  «  Lorfque  le  comte  croit  fe 


(0  Q'îando  fperant  lucrari  aîiquid  comités  ad  legem 
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»  rendre  maître  d'une  affaire  ,   en  la   faiiant 
»  juger  fuivant  le  droit  romain  ,  il  veut  qu'elle 
»  foit  jugée  fuivant  ce  droit  -  là.  Ne  trouve- 
♦>  t-il  pas  fon  compte  à  la  faire  juger  fuivant 
»  le  droit    romain ,  il  prétend  qu'elle  doive 
»  être  jugée  fuivant  les  capitulaires.  Il  arrive 
»  fouvent  de-là  qu'on  élude  la  difpofition  du 
»  droit  romain  par  les  capitulaires,   6c  celle 
»  des    capitulaires    par    le    droit     romain.  » 
.Comme  les  capitulaires  étoient  des  loix  faites 
par  nos  rois  ,  qui  étoient  les  chefs  fupremes 
de  toutes  les  nations  qui  compofoientle  peuple 
de    leur  monarchie  ,   ils  dévoient  avoir    une 
autorité   fupérieut3  à  celle   de  toutes  les  loix 
nationales  ,  lorfqa  ils  fe  trouvoient  en  oppo- 
fition  avec  elles.  Ces  loix  dévoient   plier  de- 
vant les  capitulais  es  émanés  immédiatement  du 
pouvoir  légiilatif    comme  nos  coutumes  plient 
aujourd'hui  devant  les  édits  de  nos  rois. 

Ainfi ,  l'on  dira  volontiers  ,  comme  le  difoit 
Agobard  dans  fes  repréfentations  à  Louis-le- 
Debonnaire ,  contre  la  loi  des  Bourguignons  : 


romanam  fe  convertunt  ;  quando  verb  per  legem  non 
aelUmant  acquirere  ad  capitula  contugiunt  :  ficque 
interdum  fit  ut  nec  lez  nec  capitula  obferventur,  fed 
pro  mhilo  habeanu-..  Hinmar,  de  pctejl,  Regum , 
cao.  if. 
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«  Qu'il  eût  bien  mieux  valu  que  les  fujets  de 
»  la  monarchie  Françoife  n'euflent  jamais  eu 
»  qu'un  roi  (1)  ,  $z  qu'ils  enflent  tous  vécu 
»  félon  la  même  loi  ,  parce  qu'alors  il  y  au- 
»  roit  eu  plus  d'union  entr'eux ,  &c  qu'ils 
»  auraient  trouvé  plus  d'équité  dans  leurs 
»  concitoyens.  » 

Ii  ne  convient  pas  trop  néanmoins  de 
traiter  d'hommes  encore  à  demi-fauvages,  les 
princes  qui  ont  foufTert  que  cette  pluralité  de 
codes  différens  entr'eux,  fût  en  ufage  dans  le 
même  diftriâ.  N'a-t-on  pas  vu  régner  en  France , 
dans  le  tems  qu'elle  étoit  déjà  très-polie ,  àes 
abus  à-peu-près  pareils  à  celui  de  fburTrir  dans 
le  même  royaume  des  nations  diftin&es,  dont 
chacune  doit  être  jugée  fuivant  fon  code  par- 
ticulier ? 

On  a  vu  que  dans  les  Gaules  ,  ainfi  que  dans 
les  autres  provinces  de  l'empire,  les  citoyens 
romains  laïques  étoient  divifés  en  trois  clafles 
ou  ordres  ,  &  que  cette  divifion  avoit  lieu 
dans  toutes  les  cités.  On  a  vu  encore  que  le 
premier  ordre  renfermoit  toutes  les  familles, 

(1)  Ut  Franci  fuk  rege  uno,  una  omnes  tenerentui 
lege.  Id  enim  valiturum  profe&o  multum  ad  concor- 
diam  civium  Dei  &  squitatem  populorum»  A^ob.  adv 
Leg.  Bur.  cap.  14, 
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«ont  le  fàng   donnoit  à  ceux  qui  en  étoient 
fortis  ,  le  droit  d'être  faits  fénateurs  de  la  cité 
aufîi-tôt  qu'ils  avoient  atteint  un  certain  âge  : 
que    le  fécond  ordre  étoit   compoié  de  ceux 
qui  poffédoient  dans  le  diftricl:  de  la  cité ,  des 
biens   fonds  qui    leur  appartenoient  en  toute 
propriété  Si  qui  n'exerçoient  que  des  profef- 
lions  honorables,    &:  même  que  c'étoit  pour 
cela  que  les  empereurs  donnoient  fouvent  le 
titre    iï  honorables  aux    citoyens  de  ce  fécond 
ordre  ,  dont    les   uns    s'appelloient  curiales  on 
gens  des  curies ,  parce  qu'ils  avoient  voix  active 
&C  pafîive  dans  la  collation  des  emplois  muni- 
cipaux de  la  cité ,   Se  les  autres  s'appelloient 
pojfejfores  ou  poffeffeurs.  Enfin  ,  on  a  vu  que  le 
troisième  ordre  étoit  cempofé  d'affranchis  ou 
de  fils  d'affranchis  ,  qui  ne  s'étoient  point  en- 
core élevés  au-deffus  de  la  condition  de  leurs 
pères.  Les  uns  étoient  membres  des  collèges 
ou   des  communautés    d'artifahs   établis  dans 
chaque  cité,  3c  les  autres  faifoient  valoir  la 
portion  de  terre  que  le  maître  qui  les  avoit 
affranchis  leur  avoir  abandonnée ,  moyennant 
une  redevance  annuelle. 

Il  efl  fait  mention  de  ces  trois  ordres  dans 
ceux  des  livres  de  l'hiiîoire  de  Grégoire  de 
Tours,  ou  il  raconte  ce  qui  s'eft.  paÛé  dans 
les  Gaules  fous  les  rois  fucceffeurs  deClovis, 
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&  il  y  en  eft  fait  mention  comme  d'ordres 
fubfiftans  actuellement.  Dans  le  catalogue  des 
évêques  de  Tours  ,  que  cet  écrivain  nous 
donne  à  la  fin  du  dernier  livre  de  fon  hiftoire  , 
il  eft  dit  qu'Ommatius  qui  fut  élevé  fur  le 
fiege  de  cette  métropole ,  environ  douze  ans 
après  la  mort  de  Clovis ,  étoit  un  fénateur  de 
la  cité  d'Auvergne  (i).  Il  y  eft  dit  que  Fran- 
cilio  ,  qui  tut  élu  quelques  années  après  , 
étoit  aulîi  fénateur  ,  &  qu'ïnjuriofus ,  fuccef- 
feur  de  Francilio  ,  étoit  du  dernier  ordre  des 
citoyens  ,  mais  que  cependant  il  étoit  né  libre. 
Eufronius  ,  l'un  des  fuccefleurs  d'Injuriofus  , 
étoit ,  fuivant  ce  même  hiftorien ,  des  familles 
qu'on  appelloit  fénatoriales. 

Il  y  a  dans  Grégoire  de  Tours  une  infinité 
d'endroits ,  fur-tout  ceux  où  il  eft  parlé  de  la 
mort  d'un  évêque  ,  6c  de  la  nomination  de 
fon  fuccefleur,  qui  font  foi  qu'il  y  a  voit  encore 
de  fon  tems  des"  fénateurs  dans  les  Gaules  >  Ô£ 


(î)  Duodecimus  Ommatius  de  fenatoribus  civibuf- 

que  Arvernis  valde   dives  in  praediis Quartus  de- 

cimus  Francilio  de  fenatoribus  ordinatur  epiicopus 

Quintum  decimus  Injuriofus  civis  Turonicus  de  infe- 
rioribus  quidem  populi ,  ingènuus  tamen...,.  Oclavus 
decimus  Kufronius  ex  génère  illo  quod  iuperius  fena- 
torium  nuncupavimus,  Gr.  Tar.  Hift.  lib.  10  ,  cap.  31. 
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que  les  rois  de^  Francs  n'y  avoient  rien  changé 
à  la  diftribution  des  R.omains  en  trois  ordres' 
politiques,  laquelle  ils  trouvèrent  établie  dans 
cette  grande  province  de  l'empire,  lorfqu'iîs 
s'y  rendirent  les  maîtres;  mais  on  m'abftiendra 
de  les  rapporter  ici,  parce  qu'il  fufnroit  de  rap- 
porter le  titre  de  la  loi  falique  ,  où  il  eft  ftatué  fur 
lapeine  pécuniaire  àlaquelle  doit  être  condamné 
le  Franc  d'une  condition  libre  qui  auroit  tué  un 
Romain  de  condition  libre.  L'inégalité  de  la 
fomme  àlaquelle  eft  condamné  le  meurtrier, 
fuivant  que  le  Romain  qu'il  a  voit  tué,  étoit 
d'un  ordre  ou  d'un  autre  ,  feroit  feule  fufïï- 
fante  pour  perfuader  que  dans  tous  les  tems 
où  le  font  faites  les  différentes  rédactions  de 
cette  loi  ,  les  Romains  des  Gaules  étoient 
encore  divifés  en  différens  ordres  ,  ainfi  qifils 
l'étoient  fous  les  derniers  empereurs.  Voici 
donc  ce  qui  fe  trouve  à  ce  fujet  dans  la  loi 
falique  de  la  rédaction  de  Charlemagne  (  1  ). 
Ce   code   après  avoir   ftatué    dans  le  trente- 


(1)    Tltul    trise/ïmo  fcptimo ,   dt    komïcidïis  fetvorum 
vel  ancïlïarum.    Si   quis.    Tiiulo  quadragefimo    tertio   de 

hotnkiaiïs  in*enuorum Si  quis   Romanurn  hominem 

convivam  régis  occiderit  duodecim  mille  denariis  qui 
faciunt  folidos   trecensos  culpabilis  judicetur.  Si  Ro- 
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fîxieme  titre  concernant  le  meurtre  des  ef-* 
claves ,  ftatue  dans  le  quarante-troifieme  fur  le 
meurtre  des  perfonnes  de  condition  libre.  Le 
premier  article  condamne  à  deux  cens  fols  d'or 
le  meurtrier  d'un  Franc ,  &  il  eft  dit  dans  trois 
autres  articles  contigus  : 

«  Le  Franc  qui  aura  tué  un  Romain  de  coq- 
»  dition  à  pouvoir  manger  à  la  table  du  roi , 
»  paiera  une  amende  de  trois  cens  fols  d'or. 

»  Le  Franc  qui  aura  tué  un  Romain  de 
»  l'ordre  des  pofTefleurs ,  c'eft-à-dire  qui  pof- 
»  fede  en  toute  propriété  des  fonds  dans  le 
»  canton  où  eït.  fon  domicile ,  paiera  cent  lois 
»  d'or  d'amende.  » 

Il  falloit  bien  qu'il  y  eût  encore  dans  les 
Gaules  des  tribuns  fous  les  rois  Mérovingiens , 
puifqu'il  y  avoit  encore  dans  les  cités  des 
Romains  qui  portoient  le  titre  de  maître  de 
la  milice  ou  de  magifter  mllitum.  Le  père  Ma- 


manus  homo  pofTeffor  ,  id  eft  qui  res  in  pago  ubi 
commanet  proprias  pofîidet  ,  occifus  fuerit ,  is  qui  eum 
occidiffe  eonvincitur  ,  quatuor  mille  denariis  qui  ta- 
ciunt  iolidos  centum  culpabiiis  judicetur.  Si  cjuis  Ro- 
manum  tributarium  occiderit ,  mille  o&ingentis  dena- 
riis qui  faciunt  folidos  quadraginta  quinque  ,  culpabiiis 
juùicitur.  Balaç.  Cap»  tom.  1  ,  pag.  j/o. 

b:ilon 
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billon  a  donné  dans  le  quatrième  tome  des 
annales  de  l'ordre  de  faint  Benoit,  la  formulé 
d\me  conftitution  de  dot  faite  à  Angers ,  fui- 
vant  l'uiage  du  lieu,  la  quarantième  année  du 
règne  de  Childebert  (  1  ),  &  cet  a£te  fait 
mention  d'un  maître  de  la  milice  comme  d'un 
des  officiers  de  la  cité.  Suivant  toutes  les  ap- 
parences, ces  maîtres  de  la  milice  n*étoienC 
que  les  commandans  de  la  milice  romaine  de 
chaque  cité  ,  car  l'emploi  de  généraliflîme  des 
Gaules  étoit  réuni  à  la  couronne  ,  &  il  eft 
facile  de  prouver  que  chaque  cité  des  Gaules  9 
avoit  fous  les  rois  Francs  fa  milice ,  compofée 
de  fes  anciens  habitans  ,  ainfi  qu'elle  Pavoit 
fous  les  empereurs  Romains.  Mais  cela  montre 
toujours  que  les  Francs  n'en  avoient  point  ufé 
avec  les  Romains  des  Gaules  ,  comme  un  con- 
quérant en  ufe  avec  une  nation  qu'il  a  fubjuguée 
&  qu'il  opprime.  Il  ne  lui  laiffe  pas  le  manie* 
ment  des  armes. 


(  1  )  Hic  eft  teftamentum  quarto  regnurri  dominl 
noftri  Childeberti  régis  quod  fecit  miflus  ille  Chef- 
tantu6  cum  juxta  confuetudinem  Andicavis  civirate  re-= 
fideret  in  foro  ibique  vir  magnificas  ille  profeeutor 
dixit  :  Rogo  te  vir  laudabiiis  UL  dtfenfor,  il!,  curator  3 
IL  magifter   militum.   Greg%    Tur.    oper.   Ed.  Ruinartilt 

f*Z*   *33ù- 
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Rapportons  encore  quelques  'paffages  des 
auteurs  du  fixierne  &  du  feptieme  fiecle  ,  oii 
il  e£i  fait  mention  des  Romains  ,  pourvus  par 
nos  rois  des  plus  grandes  dignités  de  l'état  , 
&  employés  par  eux  dans  les  affaires  les  plus 
importantes. 

On  fçait  que  le  patriciat  croit  dans  les  pays 
qui  avoient  compofé  le  royaume  des  Bour- 
guignons ,  &  qui  avoient  été  unis  en  554  au 
royaume  des  Francs  ,  la  plus  grande  dignité 
après  la  royale  ,  foit  que  nos  rois  ayant 
trouvé,  lorfqu'ils  fournirent  ce  pays -là,  que 
le  premier  officier  du  prince  s'y  nommoit 
alors  patrice  ,  ils  enflent  continué  à  donner 
ce  nom  là  à  celui  qui  devoit  y  commander 
fous  eux  ,  foit  que  nos  rois  ayant  trouvé  la 
qualité  de  patrice  comme  réunie  au  diadème 
des  Bourguignons ,  parce  que  les  derniers  rois 
de  cette  nation  l'avoient  eue ,  &  ,  d'un  autre 
côté  ,  ne  voulant  plus  la  porter  ,  lorfqu'ils 
furent  devenus  fouverains  abfolus  des  Gaules, 
en  vertu  de  la  cefiion  de  Juftinien  ,  ils  TeufTent 
donnée  à  leur  premier  officier  dans  les  pro- 
vinces dont  il  s'agit,  afin  que  les  peuples  ,  ac- 
coutumés à  obéir  à  des  patrices ,  lui  obéiflent 
par  habitude  ;  il  eft.  toujours  certain  que  ce 
premier  officier  s'appelloit  patrice.  Quoiqu'il 
en  ait  été,   il  eft  fait  mention  dans  un  fei4 
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chapitre  de  Grégoire  de  Tours  ,  de  trois  Ro- 
mains, faits  patrices  par  le  roi  Gontran ,  qui 
avoit  la  Bourgogne  dans  fon  partage,  Celfus, 
Amatus  &  Eunius-Mummolus  (  1  ).  Les  noms 
des  deux  premiers  luffiroient  pour  montrer 
qu'ils  étoient  Romains  ,  mais  nous  içavons 
auiîi  d'ailleurs,  que  Celius  étoit  de  cette  na- 
tion. 

Quant  aux  dignités  affectées  à  la  noblefTe  & 
inflituées  depuis,  que  ce  n'efl  plus  la  prcfeiTion 
qui  décide  de  Tordre  dont  eft  un  citoyen, 
mais  bien  le  fang  dont  il  eit  forti  ;  nos  rois 
n'ont  pas  voulu  qu'on  exigeât  du  novice  ou 
du  récipiendaire  aucune  preuve  du  côté  des 
mères.  S'il  fe  trouve  aujourd'hui  dans  la  mo- 
narchie des  corps  ,  des  compagnies  ck  des 
fociétcs  ,  où  l'on  n'eft.  admis  qu'en  prouvant , 
qu'on  eil  hTu  de  mère  6c  d'aïeules  nobles;  c'cfl 
par  trois  raifons. 


(  1  )  Eunius  quoque  cognomento  Mummolus ,  à 
rege  Guntchramno  patriciatum  promeruit  de  cujus 
mil:tiae  origine  altius  qucedam  repetenda  piuavi.  Hic 
ecenim  peonio  pâtre  ortus  ,  Antiiioderen.is  urbis  in- 
cola fuir.  Peonius  veio  huius  municipij  comitatum 
regebat.  Greg.  Tur.  Hift.  lïb.  4  ,  cap.  43. 

Igitur  prorumpentibus  Longobardisin  Gallias,  Amatus 
patricius  qui  nupei  Celû  lucctfibr  extiterat.  Ibidem. 

M  2. 
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En  premier  lîeti ,  les  iucceffeurs  de  Hugues- 
Capet  ont  réuni  au  royaume  qu'il  avoit  pof- 
féu.A,  plusieurs  pays  démembrés  de  la  mo- 
narchie Françoiie  ,  à  la  fin  du  règne  de  la 
féconde  race  ,  &  qui ,  durant  le  tems  écoulé 
entre  leur  démembrement  &  leur  réunion  , 
avoient  été  fournis  à  l'empire  d'Allemagne , 
où  l'efpritdes  loixfaxonesa  toujours  prévalu, 
parce  que  plufieurs  des  premiers  chefs  de  cette 
monarchie  ont  été  Saxons  de  nation.  Il  s'efl 
donc  trouvé  dans  les  pays  dont  je  parle,  lorf- 
qu'ils  ont  été  réunis  au  royaume  de  France, 
plusieurs  coutumes  &  triages  contraires  à  ceux 
qui  s'y  obfervoient  avant  le  démembrement, 
&  nos.  rois  ont  bien  voulu  laiffer  fubfifter  ces 
nouveautés. 

En  fécond  lieu  ,  ces  princes  ont  fouffert 
que  depuis  deux  fiecles ,  on  ait  introduit  des 
ufages  contraires  aux  anciens  ufages  de  la 
monarchie  en  différentes  contrées  de  leur 
obéirlance. 

En  troisième  lieu  ,  nos  rois  ont  eu  la  bonté 
de  permettre  que  des  ordres  ou  fociétés  dont 
le  chef-lieu  eft  hors  du  royaume ,  y  établiffent 
des  maifons ,  que  dans  la  réception  des  no* 
vices  on  y  fuivit  des  loix  faites  en  un  pays 
étranger  ,  &  qu'on  y  obfervât  même  les  nou- 
yeaux  ftatuîs  que  ces  ordres  ont  ajouté  depuis 
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cent  quatre- vingt  ans  aux  anciens ,  fort  pour 
obliger  los  notices  à  faire  preuve  de  trois 
degrés  de  nobiefle  paternelle  ôk  maternelle, 
au  lieu  qu'il  iuffifoit  dans  le-n  premiers  t^ms 
qu'ils  fiiTent  preuve  d'un  degré,  (bit  pour  îes 
aflreindre  à  faire  ces  preuves  par  actes  6c  ne 
plus  permettre  qu'ils  fuffent  arlmii  à  les  faire 
par  témoins  ,  ainû  qu'elles  fe  faiibient  précé- 
demment. 

On  doit  regarder  comme  une  de  ces  loix 
étrangères  dont  nos  rois  ont  bien  voulu  per- 
mettre l'exécution  dans  leurs  états,  l'article 
de  la  pragmatique  de  Bourges  (i)  ,  dans  lequel 
il  eft  ordonné  que,  pour  jouir  du  privilège 
qu'on  accorde  aux  nobles  de  pouvoir,  après 
trois  ans  d'étude  dans  une  univerûté,  y  être 
faits  gradués  ,  quoique  les  non  -  nobles  n'y 
puiflent  être  faits  gradués  qu'après  cinq  ans 
d'étude  ,  il  faudra  être  ifîu  d'un  père  &  d'une 
mère  nobles.  En  effet ,  cet  article  de  la  prag- 
matique fancllon  ne  fût  jamais  rédigé  par  les 


(i)  Qui  dkantur  graduati   fy  ecruni  ordo Vel   in 

utroque  aut  in  altero  j  unirai  baccs'aurei  qui  per  trien- 
nium  fi  nobiles  ex  utroque  parente  &  ex  antkruo  gé- 
nère ,  alias  amena  per  quinquenniurn  confimiiiter  irî 
aliqua  univerfitate  privilegiata  adininus.,  ftudium  fuurr* 
feterint,  Frag.  thuL  4  >  par,  8* 
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officiers  du  roi ,  inftruits  des  loix  6c  des  cou- 
tumes de  la  monarchie.  Ainfi  que  la  plupart 
des  autres  articles  de  la  pragmatique  (  i  )  ?  il 
a  été  tiré  mot  pour  mot  des  décrets  du  concile 
de  Bailc.  D'ailleurs,  le  point  de  cet  article  qui 
regarde  les  mères  ne  s'obferve  pas.  Ce  que  je 
vais  écrire  fervira  encore  de  nouvelle  preuve 
à  ce  que  je  viens  de  dire  concernant  l'état  & 
condition  des  Romains  dts  Gaules  fous  nos 
rois  Mérovingiens. 

Nous  avens  fuffifamment  expliqué  dans  les 
chapitres  précédens  que  les  rois  Mérovingiens 
ctoient  à -la -fois  chef  fouverain  ou  roi  de 
chacune  des  nations  Barbares  qui  habitoient 
dans  les  Gaules,  comme  princes  des  Romains 
de  cette  grande  province  ,  &  qu'ils  exerçoient 
en  leur  propre  nom  fur  ces  Romains  la  même 
autorité  que  le  pre:et  du  prétoire  ,  6c  le  maître 
de  la  milice  exerçoient  fur  eux  au  nom  de 
Tempera ur  dans  les  tems  précédens,  Nous 
avons  auiïi  rapporté  que  nos  rois  envoyoient 
dans  chaque  cité  pour  fon  principal  officier  un 


(  i  )   Sequuntnr  qualincationes  &   ordo   in    conferendis: 

h.r:r  ]'\ Vel  in   utreque  vcl    altcro  jurium    bacc;;- 

eis,  qui  per  triennium  fi  nobiies  ex  utroque  ; 
rente  ,  &  ex  antique  g?nere  ,  a'ias  autem  per  qu 
quennium,  Ccncil.  BafiU  Vrifr  filma* 
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comte  ;  ainfi  c'étoit  à  ce  comte  eue  dévoient 
répondre  tous  les  Supérieurs  locaux,  s'il  efl 
permis  d'employer  cette  expreffien  pour  dé- 
ligner les  officiers  ck  le  magiftrat  qui  étoit  le 
chef,  ou  le  Supérieur  des  Romains  du  lieu  &£ 
le  chef  ou  le  Supérieur  de  chaque  efTaim  de 
Barbares  établi  dans  le  territoire  de  la  cité  , 
&  cela  de  quelque  nation  que  ces  Barbares 
purTent  être.  L'autorité  du  comté  émanait  di- 
rectement du  roi  ,  Se  tous  les  Sujets  du  roi  quels 
qu'ils  fuTent ,  dévoient  par  confisquent  la  re- 
connaître. 

C'était  donc  au  comte  de  chaque  cité  que 
les  magiftrats    municipaux  des  Romains  ,  ainii 
que  leurs  officiers  militaires  dévoient  s'adreffer 
dans  les  affaires  importantes.  C'étoit  au  comte 
que  les  fénieurs  des  Francs  &  les  autres- chefs 
des  edaims  Barbares  ,  dévoient  recourir.  C'étoit 
lui   qui    dans   les  occafions  leur   intimait  les 
ordres  du  roi,  &  qui  avoit  foin  que  la  juftice 
fut  rendue    &  les  revenus   du  prince   payés, 
C'étoit    encore   lui  qui   cemmandoit  dans  les 
occafions  les  troupes  que  fon  diftricî.  fournif- 
foit  pour  Servir  à  la  guerre  ,  &c  qui ,  par  con- 
séquent y  ordonnoit  aux  Bai-bares  comme  aux 
Romains  ,  de  prendre  les  armes  &  de  marcher, 
Le  pouvoir  civil,  comme  on  l'a  déjà  remar- 
qué y  n'éroit -point  Sépare  du  pouvoir  militaire 
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fous  les  rois  Mérovingiens,  ainfi  qu'il  l'avoit 
été  fous  les  empereurs  fucceffeurs  de  Conf- 
tantin-le-Grand. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  la  divifion 
des  Gaules  en  dix-fept  provinces,  n'avait 
point  eu  lieu  fous  nos  rois  ,  du  moins  par 
rapport  au  plus  grand  nombre  de  ces  pro- 
vinces. Ainfi  Ton  voit  bien  que  les  comtes 
dévoient  répondre  directement  au  roi  ,  & 
qu'en  campagne  ils  dévoient  commander  la 
milice  de  leur  diftrict.  immédiatement  fous  lui 
ou  fous  le  général  qu'il  avoit  nommé.  Il  faut 
cependant  en  excepter  ceux  dont  les  cités  fe 
trouvoient  enclavées  dans  les  efpeces  de  gou- 
vernemens  que  nos  rois  érigeoient  de  tems  en 
feins  ,  en  mettant  plufieurs  cités  fous  les  ordres 
d'un  feul  officier.  Celui  à  qui  l'on  confioit  ces 
gouvernemens  ,  dont  la  durée  a  d'abord  ,  ainil 
que  les  bornes,  été  purement  arbitraire,  & 
qui  avoit  plufieurs  comtes  fous  fes  ordres  , 
s'appelloit  du  même  nom  qu'on  donnoit  dans 
le  bas  Empire  à  ceux  qui  commandoient  dans 
un  tracius  ou  gouvernement  militaire  ,  &  il  fe 
nommoit  duc  (1).  Par  exemple  ,  fous  le  règne 
des  petits-fils  de  Clovis  on  forma  de  la  Ton- 

a   .  1 j  '       ■ 

(  i  )  Turonicis  vçro  atque  Pi&avis  Ennodius  dnx 
«Jatus  çft,  Çrn  T.m,  Wjl>  lib.  £  t  cap.  z$. 
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raine  &  du  Poitou  un  de  ces  gouvernemens, 
dont  Ennodius  fut  fait  duc.  Mais  comme  je 
viens  de  le  dire ,  il  ne  paroît  point  que  ces 
gouvernemens  aient  jamais  fait  un  département 
fiable,  ni  pour  ufer  de  cette  exorefîion,  une 
province  permanente  ,  ainfi  que  le  faifoient  les 
gouvernemens  de  même  genre  ,  que  les  em- 
pereurs Romains  avoient  érigés  dansles  Gaules, 
&  qui  s'appelloient  tracius.  Il  arrivoit  donc  que 
quelquefois  un  comte  eut  un  duc  pour  fupé- 
rieur  ,  &  quelquefois  qu'il  n'y  eut  perfonne 
entre  le  comte  &  le  prince ,  auquel  cas  le 
comte  recevoit  immédiatement  les  ordres  du 
roi,&  s'adrefîbit  directement  au  fouverain. 

On  a  fait  voir,  en  parlant  de  l'état  des 
Gaules  fous  les  empereurs ,  qu'il  y  avoit  dans 
chaque  cité  un  fénat ,  qui  en  étoit  comme 
l'ame,  &  qui ,  dans  ce  diftric"t ,  avoit  la  même 
autorité  &  le  même  crédit  que  le  fénat  de 
Rome  avoit  dans  Rome  fous  le  bas  Empire. 
Ainfi  dans  chaque  cité  ,  le  fénat  ,  étoit  du 
moins  confulté  par  les  officiers  du  prince, 
fur  les  matières  importantes  ,  comme  étoit 
l'impofition  des  fubfides  extraordinaires.  C'étoit 
encore  lui  qui,  fous  la  direction  des  officiers 
du  prince  ,  rendoit  ou  faifoit  rendre  la  juftice 
aux   citoyens  ,  &  qui  prêtoit  la  main  à  ceux 
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qui  faifoient  le  recouvrement  des  deniers  pu* 
blics. 

Que  ces  fénats  aient  fubfirté  fous  les  rois 
Mérovingiens  ,  on  n'en  fçauroit  douter.  On 
vient  de  lire  dans  le  neuvième  chapitre  de  ce 
livre ,  &  on  avoit  déjà  lu  dans  d'autres  en- 
droits, plufieurs  palTagesde  Grégoire  de  Tours  t 
où  il  donne  la  qualité  de  fénateur  de  la  cité 
d'Auvergne  ou  d'une  autre ,  à  des  hommes 
qu'il  a  pu  voir  ,  &  dont  quelques-uns  dévoient 
être  nés  comme  il  l'étoit  lui-même  depuis  la 
mort  de  Clovis. 

Il  paroît  que  quelques-uns  de  ces  fénats  ont 
fubfifté  non-feulement  fous  les  deux  premières 
races,  mais  encore  fous  la  troifieme,  &5  que 
c'en1  à  leur  durée ,  que  plufieurs  villes  ont  dû 
l'avantage  de  jouir  toujours  du  droit  de  com- 
mune ,  quoiqu'elles  fu  fient  enclavées  dans  les 
domaines  des  grands  feudataires  de  la  cou- 
ronne. C'efl  parce  que  ces  villes  avoient  con- 
fervé  leur  fénat  ,  &  que  leur  fénat  avoit  con- 
fervé  la  portion  d'autorité  ,  dont  il  jouifToit 
dès  le  tems  des  empereurs  Romains  ,  qu'on 
trouve  que  fous  les  rois  de  la  troifieme  race, 
les  villes  dont  j'entends  parler ,  étoient  déjà  en 
porTefilon  du  droit  de  commune  d'un  tems 
immémorial.  En  effet ,  on  voit  que  certaine- 
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ment  elles  en  jouifïbient  fous  ces  princes ,  fans 
voir  néanmoins  qu'elles  l'euffent  jamais  obtenu 
d'aucun  roi  de  la  troifieme  race.  C'efr.  ce 
qu'il  faut  expofer  plus  au  long  ;  &c  pour  l'ex- 
pliquer mieux  ,  je  ne  feindrai  point  d'anticiper 
fur  i'hiftoire  des  fiecles  poftérieurs  au  fixieme 
&  au  feptieme. 

Un  des  événemens  les  plus  mémorables  de 
Thiftoire  de  notre  monarchie  ,  eil  celui  qui 
arriva  fous  les  derniers  rois  de  la  féconde  race, 
&  fous  Huguet-Capet,  auteur  de  la  troifieme; 
ce  fut  alors  que  les  ducs  &  les  comtes,  abufant 
de  la  foibleffe  du  gouvernement,  convertirent 
dans  pîufieurs  contrées  leurs  commiiîions  ,  qui 
n'étoient  qu'à  tems  ,  en  des  dignités  hérédi- 
taires, &  fe  firent  feigneurs  propriétaires  des 
pays ,  dont  l'adminiflration  leur  avoit  été  con- 
fiée par  le  fouverain.  Non-feulement  ces  nou- 
veaux feigneurs  s'emparèrent  des  droits  du 
prince  ;  mais  ils  ufurperent  encore  les  droits 
du  peuple ,  qu'ils  dépouillèrent  en  beaucoup 
d'endroits  de  {es  libertés  &Z  de  (es  privilèges. 
Ils  oferent  même  abolir  dans  leurs  diiiricls  les 
anciennes  loix  ,  pour  y  fubftiîuer  des  !o:x 
dictées  par  le  caprice ,  &:  dont  plusieurs  arti- 
cles auflî  odieux  qu'ils  font  bifarres ,  mon-' 
trent  bien  qu'elles  ne  fçauroient  avoir  été 
reçues  que   par  force.  Les  tribunaux  anciens 
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eurent  le  même  fort  que  les  anciennes  loixC 
Nos  ufurpateurs  fe  réTerverent  à  eux-mêmes,, 
ou  du  moins ,  ils  ne  voulurent  confier  qu'à 
des  officiers  qu'ils  inftaloient  ou  qu'ils  defti- 
tuoient  à  leur  bon  plaifir ,  l'adminiitration  de 
la  juflice.  Enfn ,  ils  fe  mirent  fur  le  pied  d'im- 
pofer  à  leur  gré  les  taxes,  tant  personnelles 
que  réelles.  Ce  fut  alors  que  les  Gaules  de- 
vinrent véritablement  un  pays  de  conquête. 

Les  fucceffeurs  de  Hugues-Capet ,  perfuadés, 
avec  raifon ,  que  le  meilleur  moyen  de  venir 
à  bout  de  rétablir  la  couronne  dans  les  droits 
qu'elle  avoit  perdus ,  étoit  de  mettre  le  peuple 
en  état  de  recouvrer  les  fiens  ,  accordèrent  aux 
villes  qui  étoient  capables  de  les  faire  valoir , 
des  chartres  de  commune  qui  leur  donnoient 
le  droit  d'avoir  une  efpece  de  fénat  ou  une 
ailemble-3  compofée    de  principaux    citoyens 
nommes  &  choifis  par  leurs  concitoyens  ;  qui 
veillât  aux  intérêts  lommuns ,  levât  les   re- 
venus publics ,  rendît  ou  fît  rendre  la  juftice 
à  ùs  compatriotes  ,   &   qui   tint  encore  fur 
pied  une  milice  réglée  où  tous   les  habitans 
feroient   enrôlés.   C'étoît   proprement  rendre 
aux  villes,  qui   du  tems    des  empereurs  Ro- 
mains avoient  été  capitales   de  cité ,   &  qui 
avoient  eu   le  malheur  de   devenir  des  villes 
feigneuriales ,  le  droit  d'avoir  un  fénat  &  des 
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ïuries.  C  etoit  l'o&royer  à  celles  d'un  ordre 
inférieur  ,  6c  qui  ne  l'avoient  pas  du  tems  des 
empereurs  ;  à  celles  que  Grégoire  de  Tours 
a  défigné  par  le  nom  de  caflrum. 

Les  feigneurs  s'oppoferent  bien  en  plufieurs 
lieux  à  l'ére&ion  deb  communes  ;  mais  il  ne 
biffa  point  de  s'en  établir  un  affcz  grand 
nombre  fous  le  règne  de  Louis- le-Gros  &  fous 
celui  de  Philippe-Augufte.  En  quelques  contrées, 
les  feigneurs  ne  voulurent  acquiefcer  à  l'éta- 
Lliffement  des  communes  qu'après  qu'ii  eût  été 
fait.  En  d'autres  ,  les  feigneurs  confentirent  à 
l'ére£tion  des  communes  en  conféquence  de 
tranfa&ions  faites  avec  leurs  fujets,  ou  pour 
parler  plus  exactement ,  avec  les  fujets  du  roi 
qui  demeuroient  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs, 
&  ces  traafa&ions  laiffoient  ordinairement  les 
communiers  jufticiables  du  feigneur  territorial 
en  plufieurs  cas.  Qui  ne  fçait  les  fuites  heu-, 
reufes  de  l'établifTement  des  communes  ? 

Or ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  on  trouve  dès 
le  douzième  fiecle  plufieurs  villes  du  royaume 
de  France,  comme  Touloufe  ,  Reims  &  Bou- 
logne, ainfi  que  plufieurs  autres,  en  poffeftion 
des  droits  de  commune  &C  fur-tout  du  droit 
d'avoir  une  juftice  municipale  ,  tant  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  civile,  fans  que  d'un 
autre  côté  on  les  voie  écrites  fur  aucune  lifte 
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des  villes  à  qui  les  rois  de  la  troifieme  race 
a  voient,  foit  oftroyé,  foit  rendu  le  droit  de 
commune,  fans  qivon  voie  la  charte  par  la- 
quelle ces  princes  leur  auroient  accordé  ce 
droit  comme  un  droit  nouveau. 

Il  y  a  plus.  Quelques  -unes  des  chartes  de 
commune  accordées  par  les  premiers  rois  de 
la  troilieme  race  ,  font  plutôt  une  confirmation 
qu'une  collation  des  droits  de  commune.  Il  eu 
évident  par  l'énoncé  de  ces  chartes  que  les 
villes  auxquelles  les  princes  les  accordent  , 
étoient  en  pleine  porTeruon  de  ces  droits  lors  de 
l'obtention  des  chartes  dont  il  s'agit ,  &:  qu'elles 
en  jouilToientde  tems  immémorial ,  c'eft-à-dire 
dès  le  tems  des  empereurs  où  elles  étoient  capi- 
tales de  diocefe.  La  charte  accordée  en  l'année 
1187  ,  par  Philippe-Àugufte  à  la  commune  de 
Tournai,  dit  dans  fon  préambule  (1)  ,  qu'elle 
eft  accordée  aux  citoyens  de  Tournai ,  afin 
qu'ils  jouiïïent  tranquillement  de  leur  ancien 
état  ,  ôc  qu'ils  piviffent  continuer  à  vivre  lui- 


(  1  )  Noverinr  itaque  univerfi  prasfentes  psriter  ac 
futuri  quoniam  Burgenfibus  noftris  Tornacenfibus  pacis 
inflituîionem  &  communiam  dedimus  &  concefîimus 
ad  eofdem  ufus  &  confuetudines  quas  di£U  Burgenfe* 
tenuerunt  ante  inftitutionem  corr-muniae.  Hae  autem 
font  confuetudines.  Spicil.  tom»  3  ,  pag.  551* 
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vant  les  loix,  ufages  &  coutumes  qu'ils  avaient 
déjà.  Il  n'efl  pas  même  dit  dans  cette  charte 
où  l'a  d  m  i  ni  fl  rat  ion  de  la  jufïice  efl  laifTée  entre 
les  mains  des  officiers  municipaux  ,  que  les 
impétrans  tinfTent  des  rois  prédéceffeurs  de 
Philippe-Aiigufte  ,  les  droits  dans  lefquels  Phi- 
lippe-Augufte  les  confirme.  On  peut  faire  la 
même  obfervation  fur  la  charte  de  commune 
o&royée  à  la  ville  capitale  de  la  cité  d'Arras, 
par  le  roi  Louis  VIII,  fils  de  Philippe  -  Au- 
gufte  (1).  Elle  ne  fait  que  confirmer  cette  cité 
dans  les  droits  de  commune  ,  qui  s'y  trouvent 
déduits  afTez  au  long  ,  fans  marquer  en  aucune 
façon  que  la  cité  d'Arras  tint  ces  droits  d'un 
des  rois  prédécefïeurs  de  Louis  VIII. 

Ne  doit-on  pas  inférer  de-là  que  Reims,  & 
les  autres  villes  dont  la  condition  a  été  la  même 
que  celle  de  Reims  ,  ne  jouifToient,  dès  le 
douzième  fiecle  ,  des  droits  dont  il  efl  ici  quef- 
tion  ,  que  parce  qu'elles  en  étoient  déjà  en 
poffefîionlors  de  l'avènement  de  Hugues-Capet 
à  la  couronne,  &  qu'alors  elles  n'en  étoient 


(  1  )  Ludovicus  domini  régis  Francorum  primogeni- 
tus ,  &c,  Noverint  univerfi  praefentes  pariter  ac  futur» 
quod  jura  &  confuetudines  civium  Atrebatenfium  per- 
petu  inconcuiTg  manere  decrevimus.  Videlicet,  &c. 
Ibid.  pag.  tfz% 
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en  poffefïion  que  parce  que  fous  la  première  & 
fous  la  féconde  race ,  elles  avoient  toujours 
été  gouvernées  par  un  fénat ,  qui ,  par  fuccef- 
iion  de  tems ,  s'étoit  chargé  de  fonctions  dont 
les  curies  étoient  tenues  fous  la  domination 
des  empereurs? 

Concluons  donc  que  toutes  les  villes  dont 
on  vient  de  parler  ,  tenoient  le  droit  d'avoir 
un  fénat  &  une  juftice  municipale ,  des  em- 
pereurs mêmes  ,  &  que  plus  puiffantes  ou  plus 
heureufes  que  les  autres ,  elles  avoient  feu  s'y 
maintenir  dans  le  tems  on  la  plus  grande  partie 
du  royaume  devint  la  proie  des  officiers  du 
prince.  Comme  ces  capitales  étoient  le  lieu  de 
la  rélidence  de  l'évêque  &  des  fénateurs ,  elles 
auront  eu  toutes  des  moyens  de  fe  défendre 
contre  les  ufurpateurs ,  qu'une  petite  ville 
n'avoit  point ,  &  quelques  unes  d'elles  fe  feront 
fervies  de  ces  moyens  avec  fuccès.  Les  unes 
fe  feront  maintenues  dans  tous  leurs  droits 
contre  le  comte.  Les  autres  lui  auront  aban- 
donné le  plat  pays,  à  condition  qu'elles  con- 
ferveroient  néanmoins  leur  autorité  fur  la 
portion  de  leur  territoire  voifine  de  leurs 
murailles ,  qui  depuis  aura  été  appellée  la 
banlieue. 

En  effet,  on  peut  remarquer  que  prefque 
toutes  les  villes  qu'on  trouve  en  porTeffion  des 

droits 
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cfroits  de  commune  ,  dans  le  douzième  fiecle^ 
(ans  qu'il  paroiffe  que  véritablement  elles  aient 
jamais  été  érigées  en  commune  par  aucun  des 
rois  de  la  troiiieme  race  ,  aveient  été  fous  les 
empereurs  Romains,  ou  du  moins  dès  le  tems 
des  rois  Mérovingiens  ,  des  villes  capitales 
d'une  cité.  Entrons  dans  quelque  détail. 

Le  comte  de  Flandres  ,  un  des  anciens  pairs 
du  royaume  ,  a  toujours  été  l'un  des  plus  puif- 
fans  vaflaux  de  la  couronne  de  France,  même 
dans  le  tems  oii  il   ne   tenoit  encore  d'autre 
grand  fief  que  ce  comté.  Cependant  fon  auto- 
rité n'étoit  point  reconnue   dans  le  territoire 
ni  dans  la  ville  de  Tournai ,  qui ,  du  tems  des 
empereurs  ,  étoit  la  capitale  d'une  des  cités  de 
la  féconde  Belgique.  Tournai  s'eïl:  même  main- 
tenu dans  fa  fujétion  immédiate  à  la  couronne, 
dans  (es  autres  droits  &C  dans  l'indépendance 
du  comté  de   Flandres  ,  en  des  tems  que  ce 
grand  fief  étoit  tenu  par  des  ducs  de  Bour- 
gogne Se  par  des  rois  d'Efpagne.  Ce  ne  fut 
qu'en  1529  que  Tournai   devint  ville   doma- 
niale du  comté  de  Flandres ,  &  cela  en  vertu 
de  la  cefïion  que  François  1er  en  fit  à  l'empe- 
reur Charles  -  Quint ,  comte  de  Flandres  ,  par 
l'article  neuvième  du  traité  de  Cambrai.  Aurli 
Tournai  eft-il  mis  dans  la  notice  des  Gaules, 
Ton*  /.  N 
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comme  la  capitale  d'une  des   cités  de  la  fé- 
conde Belgique. 

Tout  le  monde  a  entendu  dire  qu'Arras  eft 
aujourd'hui  compofé  de  deux  villes  contiguës , 
mais  cependant  féparées  par  une  enceinte  de 
murailles.  Celle  de  ces  villes  qui  eft  l'ancienne, 
&C  dans  laquelle  la  cathédrale  eft  bâtie  ,  s'ap- 
pelle la  cité.  Elle  eft  défignée  par  le  mot  civitas  9 
abuftvement  pris  dans  la  charte  de  l'ére&ion  , 
ou  plutôt  de  la  confirmation  de  fa  commune  y 
o&royée  par  le  roi  Louis  VIII  ,  en  l'année 
mi.  On  voit  bien,  en  effet,  que  ce  mot  y 
eft  employé ,  ainfi  qu'en  d'autres  aftes ,  dans 
le  fens  qu'il  a  vulgairement,  c'eft-à-dire  pour 
lignifier  l'ancien  quartier  d'une  ville  qui  s'eft 
aggrandie  ,  &  non  pas  dans  l'acception  oîi  nous 
avons  averti  dès  le  commencement  de  cet 
ouvrage  que  nous  l'emploierons ,  c'eft-à-dire 
pour  ftgnifïer  un  certain  diftri£t -gouverné  par 
une  ville  capitale  ,  pour  fignifler ,  en  un  mot , 
ce  que  les  anciens  Romains  entendoient  par 
civitas.  L'autre  ville  d'Arras ,  celle  qui  a  été 
bâtie  fous  la  troifieme  race ,  attenant  les  mu* 
railles  de  l'ancienne  ,  s'appelle  la  ville  (i)  ab- 

(  i  )  Prîcterea  vil'a  noftrss  Atrebatenfi  &  Scabinis. 
ejufdem  villae  concedimus  ,  &c.  Spicil.  Tom.  j  ,  paç. 
S74- 
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foîument ,  &  fe  trouve  défignée  par  le  mot 
villa  dans  la  charte ,  par  laquelle  Robert,  comte 
d'Artois ,  lui  accorde  une  partie  des  droits 
dont  jouiffoit  la  cité  d'Arras ,  &  que  ce  prince 
octroya  l'année  1268.  Or  ,  cette  cité  d'Arras 
qui ,  du  tems  des  empereurs  Romains  ,  étoit 
la  capitale  de  la  cité  des  Artéfiens,  l'une  des 
cités  de  la  féconde  Belgique  ,  n?a  jamais  re- 
connu pour  feigneurs  les  comtes  d'Artois  , 
quoiqu'ils  fuffent  des  princes  puifTan's ,  -quoi- 
qu'ils furTent  les  maîtres  de  tous  les  environs  , 
&  même  de  la  ville  abfolument  dite.  La  vieille 
ville  d'Arras  n'a  traité  avec  eux  que  comme 
avec  un  voifin  puiffant.  Elle  a  toujours  relevé 
immédiatement  de  nos  rois,  qui  en  laifToient 
ordinairement  le  gouvernement  aux  évêques , 
&  cela  juf qu'en  15299  que  François  Ier  la 
céda ,  par  le  dixième  article  du  traité  de  Cam- 
brai ,  à  l'empereur  Charles  -  Quint  ,  comte 
d'Artois. 

Nous  trouvons  que  Térouenne ,  enclavée  au 
milieu  du  pays  qui  s'appelle  aujourd'hui  l'Ar- 
tois ,  n'a  jamais  reconnu  les  comtes  d'Artois 
pour  feigneurs  ,  &  que  cette  ville  &  fa  ban- 
lieue ont  toujours  joui  des  droits  de  commune  , 
fous  l'autorité  immédiate  du  roi  ,  jufqu'à 
l'année   1555,  qu'elle  fut   prife  par  les  armef 

N  2 
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de  Charles-Quint ,  &  rafee  6c  démolie  par  (ei 
ordres.  Jufques-là  cette  ville  6c  fa  banlieue  a 
fait  une  efpece  de  petite  province  fituée  au 
milieu  du  territoire  du  comte  d'Artois ,  6c 
connue  fous  le  nom  de  la  régale  de  Térouenne. 
Auiîi  Térouenne  efl-elle  inferite  fur  la  notice 
de  l'empire  comme  ville  capitale  de  la  cité  des 
Morins,  l'une  des  douze  cités  comprifes  dans 
la  féconde  des  provinces  Belgiques. 

L'auteur  contemporain  qui  a  écrit  la  vie  de 
Charles  VI ,  6c  qui  eu  connu  fous  le  nom  de 
V anonyme  de  Saint-Denis ,  parlant  de  plufieurs 
grâces  que  le  duc  de  Bretagne  obtint  de  ce 
roi  en  1043  >  dit  :  «  Mais  le  duc  de  Bretagne 
»  fit  encore  un  plus  grand  coup  d'état ,  de  fe 
»  faire  doaner  par  le  roi  pour  la  réunir  à  fa 
»  duché,  la  ville  de  Saint- Malo  ,  jufques  -  là 
»  toujours  fujette  6c  fidelle  à  nos  rois,  &  que 
»  l'on  confidéroit  comme  l'éperon  le  plus  ca- 
»  pable  de  dompter  le  duc  de  Bretagne.  »  Sans 
entrer  plus  avant  en  difcuiîion  ,  nous  nous 
contenterons  de  dire  que  le  canton  de  la  troi- 
sième Lyonnoiie ,  qui  compofe  aujourd'hui  le 
diocefe  de  Saint*Malo,  étoit  devenu  cité  fous 
les  rois  de  la  première  race.  C'eft  ce  qui  avoit 
mis  la  ville  capitale  de  ce  canton,  en  état  de 
maintenir  fes  droits  &  de  fe  çonferver  dans 
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la  fujétion  immédiate  à  la  couronne  ,  toute 
fituée  qu'elle  étoit  entre  le  duché  de  Nor- 
mandie &  le  duché  de  Bretagne. 

Enfin,  torique  plufieurs -villes  de  celles  qui 
du  tems  des  empereurs  Romains  avoient  été 
capitales  de  cité,  ont  été  troublées  dans  le 
droit  d'avoir  une  juftice  municipale,  elles  ont 
mis  en  fait  dans  les  tribunaux  qu'elles  étoient 
en  porTefîion  de  ce  droit  avant  i  etabliflement 
de  la  monarchie  Françoife  dans  les  Gaules  ,  &C 
qu'elles  le  tenoient  des  fuccefîeurs  d'Augufie  ce 
de  Tibère. 

L'année  1566,  le  roi  Charles  IX  ordonna 
par  l'édit  de  Moulins  :  que  tout  corps  de  ville , 
ou  pour  parler  le  langage  du  fixieme  fiecie  , 
que   tous  les    fénats  qui  rendcient  encore  la 
jurtice  en  matière  civile  &  en  matière  crimi- 
nelle,    ne   la   rendroient   plus   qu'en  matière 
criminelle.    Il    elt    dit  dans   l'article  foixante- 
onzième  de  cette  ordonnance  :  «  Pour  donner 
»  quelqu'ordre  à  la  police  y  &c  pourvoir  aux 
»  plaintes  qui  fur  ce  nous  ont  été  faites  ;.  nous- 
»  avons   ordonné  que   les  maires ,  échevins  , 
»  confuîs  ,    capitouls    &Z   administrateurs  des 
»  corps  de  ville  ,  qui  ont  eu  ci- devant  ou  hier» 
»  ont  préfentement  exercice  des  caufes  civiles  &C 
»  criminelles  &  de  la  police  5  continueront  feu* 
»  lement  ci-après  l'exercice  du  criminel  &.  de: 

Ri 
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»  la  police ,  à  quoi  leur  enjoignons  vaquer  in- 
»  ceflamment ,  fans  pouvoir  dorénavant  s'en- 
»  tremettre  de  la  connoiflance  civile  des  inf- 
»  tances  entre  les  parties ,  laquelle  leur  avons 
»  interdite  &c  défendue.  » 

Depuis  le  règne  de  Louis  XII  jufqu'en  1 566 , 
le  nombre  des  juges  royaux  s'étoit  accru  ex- 
cefiîvement  en  France  ,  foit  par  la  multiplica- 
tion des  officiers  dans  les  anciens  tribunaux , 
foit  par  la  création  des  fieges  préfidiaux  dans 
chaque  bailliage ,  foit  par  Pére&ion  de  nou- 
veaux bailliages.  Mais  quelqu'ait  été  le  véritable 
motif  de  la  difpofition  contenue  dans  l'édit  de 
Moulins ,  &  dont  il  s'agit  ici  ;  il  fuffira  de  dire 
que  cet  édit  n'a  été  mis  pleinement  en  exécu- 
tion qu'avec  le  tems. 

«  Après  la  mort  de  Chilpéric  ,  dit  Grégoire 

»  de  Tours  (  1  ) ,  les  habitans  de  la  cité  d'Or- 

«•■■■■    ■  >i 

(1)  Defuncto  igitur   Chilperico  ,  Aurelianenfes  cum 
Elasfenfibus   jun£ti    fuper   Dunenfes  incurrunt  eofque 

inopinantes  proterunt Quibus  difcedentibus  conjun&i 

Dunenfes  cum  reliquis  Carnotenis  de  veftigio  fubfe- 
quuntur  finaili  forte  eos  adficientes.....  Cumque  adhuc 
inter  fe  jurgia  commoventes  defœvirent  &  Aurelianenfes 
contra  hos  arma  concuterent,  intercedentibus  comiti- 
bus  pax  ufque  in  audientiam  data  eu  ,  fcilicet  ut  in 
die  quo  judicium  erat  futurum  ,  pars  quas  contra  , 
partem  in;u(^  exarferat,  juftitia  rned-ante  componeret  ; 
&.  fie  à  beilo  oefîatum  eu.  G;.  Tut.  HiJU  lib.  7,  cap.  2» 
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v  léans  s'étant  alliés  à  ceux  du  canton  de  Blois  , 
»  qui  étoit  compris  dans  la  cité  de  Chartres , 
»  contre  les  habitans  du  Dunois  ,  qui  étoit 
»  aufîi  de  la  cité  de  Chartres  :  ces  alliés  en- 
»  trerent  à  l'imprévu  dans  le  Danois  ,  dont 
»  ils  dévaluèrent  le  plat  pays  ,  emportant 
»  avec  eux  tout  ce  qu'ils  purent  enlever  , 
»  mettant  le  feu  au  relie  ,  &  même  aux  mai- 
»  fons.  Mais  les  habitans  du  Dunois  ayant 
»  été  joints  par  les  habitans  des  autres  can- 
»  tons  de  la  cité  de  Chartres  ,  ils  prirent 
»  bientôt  leur  revanche.  Ils  entrèrent  donc  à 
»  main  armée  dans  le  territoire  de  la  cité 
»  d'Orléans  &  dans  le  canton  de  Blois ,  &  ils 
»  ne  lairTerent  point  pierre  fur  pierre  dans  tous 
»  les  lieux  où  ils  campèrent.  Cette  guerre 
»  auroit  eu  de  plus  longues  fuites,  fi  le  comte 
»  de  la  cité  de  Chartres  >  &  le  comte  de  la 
»  cité  d'Orléans  ,  ne  fe  fu fient  pas  entremis , 
»  &  s'ils  n'euffent  fait  convenir  les  deux  partis  : 
»  premièrement ,  d'une  ceffation  d'armes  cu- 
»  rable  jufqu'à  ce  qu'on  eût  prononcé  fur  les 
*>  prétentions  réciproques  ;  ôc  fecondement , 
»  d'un  compromis  qui  obligeoit  celui  des  deux 
»  partis  qui  feroit  jugé  avoir  eu  tort ,  à  indem- 
»  nifer  l'autre  du  ravage  fait  dans  fon  territoire. 
»  C'eiî  ainfi  que  finit  la  guerre.  » 

Il  paroît  ?  en  lifant  avec  réflexion  Thidoire 
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de  ce  qui  s'eft  pafTe  dans  les  Gaules  fous  les 
empereurs  Romains,  &    fous  les  rois   Méro- 
vingiens ,  que  chaque  cité  y  croyoit  avoir  le 
droit  des  armes  contre  les  autres  cités  en  cas 
de  déni  de  jufïice.  Cette  opinion  pouvoit  être 
fondée  fur  ce  que  Rome  ne  leur  avoit  point 
impofé  le  joug  à  titre  de  maître ,  mais  à  titre 
d'allié.  Les  termes  à'amicitia  ôc  de  fœdus9  dont 
Rome  fe  fervoit,  en  parlant  de  la  fujétion  de 
plusieurs  cités  des  Gaules,  auront  fait  croire 
à  ces  cités  ,  qu'elles  confervoient  encore  quel- 
ques -  uns   des  droits  de  la   fouveraineté ,  èc 
qu'elles    en  pouvoient   ufer  du  moins  contre 
leurs  égaux ,  c'eft-à-dire  contre  les  cités  voi- 
sines. Rome  qui   n'avoit  pas  trop   d'intérêt  à 
les   tenir   unies  ,  leur   aura    laifTé   croire    ce 
qu'elles  vouloïenî,  Se  aura  même  toléré  qu'elles 
agiffent  quelquefois  conformément  à  leur  idée. 
Cette  idée   flatteufe    pour    des  peuples  aufîi 
légers  que  belliqueux  ?  fe  fera  confervée  dans 
les    cités  des   Gaules  fous  les  rois  Mérovin- 
giens ,  comme  elle  s'étoit  confervée  fous  les 
Céfars  leurs  prédécefTeurs.  Elle  fe  fera  même 
perpétuée  ,  de  manière  qu'elle  iubfiftoit  encore 
fous  les  premiers  fuccerleurs  de  Hugues  Capet. 
Ainii,  l'on  ne  doit  pas  reprocher  à  Louis-le- 
Gros,  ck  à  d'autres  rors  de  la  troifieme  race  , 
d'avoir   mis  le    droit   de   tirer  railon  de  ies 
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'concitoyens  par  la  voie  des  armes ,  au  nombre 
des  droits  qu'ils  accordoient  par  leurs  chartes 
aux  communes  qu'ils  rétablifloient  ou  à  celles 
qu'ils  érigoient  de  nouveau.  Ces  princes  n'au- 
ront fait  en  cela  que  rendre  aux  premières  un 
droit  qu'elles  récïamoient  ,  &  dont  elles 
n'avoient  point  été  dépouillées  par  un  pouvoir 
légitime  ,  mais  par  celui  des  uiurpateurs  qui 
les  avoient  opprimées.  Quant  aux  fécondes  9 
le  droit  qu'on  laiflbit  aux  premières,  fembloit 
exiger  qu'on  leur  en  accordât  un  pareil  , 
fur-tout  dans  un  tems  où  la  France  étoit  cou- 
verte de  brigands  nichés  dans  des  forterefTes, 
&  qui  ne  refpe&oient  gueres  les  jugemens  du 
fouverain. 

On  voit  par  d'autres  paffages  de  Grégoire 
de  Tours ,  que  de  fon  tems  les  milices  des 
cités  alloient  à  la  guerre,  &  que  même  en 
plufieurs  autres  conjonctures  ,  elles  étoient 
commandées  pour  le  fervice  du  roi. 
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CHAPITRE    VII. 

Des  terres  faliques ,  &  de  la  nature  de  cette  forte 
de  pojjejjîon.  Identité  des  revenus  des  empereurs 
avec  le  domaine  royal  ,  qui  nejl  qu'un  héritage 
tranJUnis  à  nos  rois  par  droit  de  conquête. 
Exemptions  de  taxes  accordées  à  vie  par  les 
rois.  De  l'autorité  avzc  laquelle  Clovis  &Jes 
fuccejjeurs  ont  gouverné. 

JL'opinion  ordinaire  eu  que  les  Francs  en 
uferent  quand  ils  s'établirent  dans  les  Gaules  , 
ainii  que  les  Bourguignons  <k  les  Vifigots  en 
avoient  ufé ,  quand  ils  s'y  étoient  établis.  On 
fe  figure  donc  que  ces  Francs  ôterent  à  l'ancien 
habitant  des  provinces  qu'ils  fournirent,  une 
portion  de  fes  terres  &  qu'ils  l'approprièrent  à 
leur  nation,  de  manière  que  cette  portion  de 
terre  en  prit  le  nom  de  terre  falique.  Nous  tom- 
bons d'accord  que  fous  les  rois  de  la  première 
&  de  la  féconde  race ,  &  même  fous  les  premiers 
rois  de  la  troilieme  ,  c'eft  -  à  -  dire  tant  que 
la  diftin£tion  des  nations  qui  compofoient  le 
peuple  de  la  monarchie  ,  n'a  point  été  pleine- 
ment anéantie  ;  il  y  a  eu  dans  le  royaume  des 
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efpeces  de  fiefs  qui  s'appelloient  terres  fali- 
ques,  &  qui  étoient  affe&és  fpécialement  à  la 
nation  des  Francs  ;  mais  nous  nions  que  ces  terres 
fiuTent  des  terres  dont  nos  rois  avoient  dé- 
pouillé par  force  les  particuliers  des  provinces 
qui  s'étoient  foumifes  à  la  domination  de  ces 
princes.  Nous  regardons  l'opinion  ordinaire 
ccmme  une  des  erreurs  nées  de  la  fuppofition 
que  nos  rois  avoient  conquis  les  Gaules  fur 
les  Romains  ,  &  qu'ils  en  avoient  réduit 
les  habitans  dans  un  état  approchant  de  la 
fervitude.  Tâchons  donc  de  démêler  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  d'avec  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans 
l'idée  qu'on  a  communément  des  terres  fali- 
ques. 

On  ne  fçauroit  douter  que  prefque  tous  les 
Francs  ne  te  foient  tranfplantés  dans  les  Gaules 
fous  le  règne  de  Clovis ,  &  fous  celui  de  fes 
quatre  premiers  fucceffeurs.  L'amour  du  bien- 
être  ,  naturel  à  tous  les  hommes  ,  vouloit 
qu'ils  en  ufaflent  ainfi.  Dès  que  cette  contrée 
eut  pafTé  fous  le  pouvoir  de  rois  de  leur 
ration  ,  fon  féjour  étoit  pour  bien  des 
raifons  ,  plus  agréable  que  celui  de  l'an- 
cienne France.  D'ailleurs  les  hommes  les  plus 
belliqueux  fe  lafTent  à  la  fin  de  vivre  toujours 
au  milieu  des  alarmes,  &,  pour  ainfi  dire, 
d'être  toujours  en  faction.   C'étoit  néanmoins 
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la  deftinée  des  Francs,  tandis  qu'ils  habîtoienf 
au  -  delà  du  Rhin.  Comme  l'ancienne  France 
avoit  peu  de  profondeur  ,  comme  elle  n'étoit 
point  remparée  par  Tes  rivières  qui  la  traver- 
foient  fans  la  couvrir,  ni  mife  à  l'abri  par  des 
villes  fortifiées,  un  effaim  de  Barbares  venu 
de  fort  loin  ,  pouvoit ,  en  devançant  le  bruit  de 
fa  marche,  pénétrer  jufques  dans  le  centre  du 
pays  6c  furprendre  fes  habitans ,  les  uns  à  la 
charrue  &  les  autres  dans  leur  maifon.  On 
n'étoit  point  expofé  dans  les  Gaules  autant 
que  dans  la  Germanie  à  ces  fortes  de  fur- 
prifes ,  d'autant  que  les  Gaules  étoient  cou- 
vertes par  le  Bhin,  &  remplies  de  villes  & 
de  lieux  fortifiés.  On  y  vivoit  plus  tranquille- 
ment, parce  qu'on  n'y  cràignoit  que  iorf qu'il 
y  avoit  réellement  à  craindre.  Il  n'étoit  pref- 
que  pas  poflible,  depuis  que  tout  le  pays  eut 
été  fournis  aux  Francs ,  qu'on  y  fût  attaqué  à 
l'imprévu.  Auffi  l'hiftoire  nous  apprend  -  elle 
que  dès  les  dernières  années  de  Clovis  ,  l'an- 
cienne France  étoit  déjà  tellement  dénuée 
d'habitans  qui  piuTent  la  défendre  ,  que  les 
Turingiens  s'emparèrent  dès-lors  d'une  partie 
de  ce  pays  ,  &  que  peu  d'années  après  les 
Frifons  vinrent  occuper  la  contrée  qui  efl  au 
nord  de  l'embouchure  du  Rhin ,  abandonnée 
auffi  par  les  Francs,. 
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Il  eft  encore  vrai  que  Clovis  &  fes  fuc- 
cefTeurs ,  outre  les  autres  récompenfes  qu'ils* 
diftribuerent    aux  Francs  ,   auront  conféré  à 
plufieurs   d'entr'eux   une  certaine  portion  de 
terres  à  condition  de  les  fervir  à  la  guerre  , 
&  qu'elles  furent  nommées  les  terres  faliques. 
C'eft  le  nom  que  donne  à  ces  pofTefïions  la 
loi  falique ,  rédigée  fous  le  règne  de  Thierri 
fils  de  Clovis  ;  &  d'ailleurs  ce  qu'elle   ftatue 
concernant  ces  fortes  de  terres ,  en  ordonnant 
qu'elles    ne   pourroient  jamais   parler  à  une 
femme  (i) ,  montre  affez  qu'elles  étoient  des 
bénéfices  militaires  9  des  biens  chargés  d'obli- 
gations qu'une  femme  ne  pouvoit  pas  remplir. 
Nous  l'avons  déjà  dit  dans  le  chapitre  de  ce 
livre ,  où  nous  avons  traité  de  la  loi  de  fuc- 
ceflion.  Enfin  ces  terres  faliques  étoient ,  à  plu- 
fieurs égards ,  de  même  nature  que  nos  fiefs 
nobles ,  &  fuivant  toutes  les  apparences  ,  elles 
en  font  la  première  origine.  On  a  même  quel- 
quefois donné  le  nom  de  terres  faliques  à  nos 
£efs.  Bodin  qui  écrivoit  dans  le  feizieme  fiecle , 
dit  :  «  Et  ny  a  pas  long-tems  qucn  un  tejia- 


(  i  )  De  terra  vero  falica  y  nulla  portio  héereditatis 
tranfit  in  mulierem  ,  fed  hoc  virilis  fexus  acqiurit ,  hoc 
eft  filii  in  ipfa  hsreditate  fuccsdunt ,  Patfus  Legis  S  al* 
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»  ment   ancien   d'un  gentilhomme  de    Guienne , 
»  produit  en  procès   au  parlement  de  Bordeaux , 
»  le  père  divife  à  fes  enfans  la  terre  falique  qu€^ 
»  tous  interprêtent  Us  fiefs,  » 

Il  n'y  a  rien  de  plus  vrai  que  tout  ce  qui 
vient  d'être  expofé  ;  mais  cela  ne  prouve  point 
que  Glovis  ait  ôtéaux  Romains  une  partie  de 
leurs  terres ,  pour  en  compoler  les  terres  Cli- 
ques ,  dont  il  vouloit  gratifier  les  Francs- Sa- 
liens.  Le  contraire  paroît  même  très  •  vrai- 
femblable  par  deux  raifons  :  la  première,  eft 
que  Clovis  a  pu  donner  des  terres  faliques  à 
fes  Francs  ,  fans  enlever  aux  Romains  des 
Gaules  une  partie  de  leurs  fonds  :  la  féconde  , 
eft  que  les  monumens  littéraires  de  nos  anti- 
quités ne  difent,  ni  ne  fuppofent  en  aucun 
endroit,  que  Clovis  ou  quelqu'un,  foit  de  fes 
prédécefleurs ,  foit  de  fes  fucceffeurs  ,  ait  ôté 
aux  Romains  une  partie  de  leurs  fonds  polir 
les  repartir  entre  les  Francs ,  Se  que  ce  filence 
feul  montre  qu'aucun  de  nos  princes  n'a  com- 
mis une  pareille  violence.  Traitons  ces  deux 
points  un  peu  plus  au  long. 

Je  commencerai  ce  que  j'ai  à  dire  fur  le 
premier  point  par  deux  obfervations  :  la  pre- 
mière ,  eft  que  nous  avons  déjà  fait  voir ,. 
en  parlant  de  l'avènement  de  Clovis  à  la 
couronne,  que  la  tribu  des  Saliens,  l'une  des 
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plus  confidérables  de  la  nation  des  Francs,  ne 
faifoit  gueres  que  trois  mille  combattans.  Sup- 
pofé  donc  que  les  fix  ou  fept  autres  tribus  des 
Francs,  Phiftoire  ne  nous  fait  point  entrevoir 
qu'il  y  en  eut  davantage  ,  fuffent  auffi  nom- 
breufes  que  celles  des  Saliens ,  la  nation  en- 
tière n'aura  pas  fait  plus  de  vingt-  quatre  ou 
vin^t-cinq  mille  combattans  ,  comme  il  a  été 
remarqué  dans  l'endroit  de  notre  ouvrage  qui 
vient  d'être  cité  :  voilà  l'idée  que  le  préambule 
de  la  loi  falique  nous  donne  de  la  quantité 
d'hommes  qui  fe  trouvoient  dans  la  nation  des 
Francs ,  lorfqu'il  les  loue  d'avoir  fait  de  grands 
exploits  ,  bien  qu'ils  fuiTent  en  très  -  petit 
nombre.  Ma  féconde  obfervation  roulera  fur 
ce  que  Clovis,  lorfqu'il  mourut,  avoit  réduit 
fous  fon  obéifTance  les  deux  provinces  Ger- 
maniques &  les  deux  provinces  Belgiques  , 
pays  où  il  devoit  y  avoir  des  bénéfices  mili- 
taires en  plus  grand  nombre  que  dans  aucun 
autre  canton  de  l'empire  Romain.  Dès  le  pre- 
mier livre  de  cet  ouvrage  ,  le  letleur  a  vu  que 
ces  bénéfices  militaires  ,  dont  Alexandre  Sé- 
vère avoit  été  l'un  des  premiers  fondateurs  , 
confiftoient  comme  les  timars  ,  aue  le  grand 
feigneur  donne  encore  aujourd'hui  à  une  partie 
de  fes  foldats ,  pour  leur  tenir  lieu  de  paie , 
dans  une  certaine  quantité  d'arpens  de  terre , 
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dont  le  prince  accordoit  la.  jouifTance  à  un 
foldat ,  à  condition  de  porter  les  armes  pour 
ion  fervice  toutes  les  fois  qu'il  en  feroit  befoin, 
&  que  ces  bénéfices  militaires  paiïoient  aux 
enfans  du  gratifié ,  pourvu  qu'ils  fhTent  pro- 
feiiion  des  armes.  Or  ,  comme  les  deux  pro- 
vinces Germaniques  &  les  deux  provinces 
Belgiques  étoient  les  plus  expofées  de  l'empire, 
à  caufe  du  voiiinage  des  Germains  ,  les  Ro- 
mains y  avoient  tenu  dans  tous  les  tems,  plus 
de  troupes  à  proportion  que  par-tout  ailleurs. 
Il  eft  donc  très  -  probable  qu'il  y  avoit  aufïï 
plus  de  bénéfices  militaires  que  par- tout  ail- 
leurs ,  proportion  gardée.  Ainii  Clovis  aura 
fait  de  ces  bénéfices  militaires  des  terres  fali- 
ques, parce  que,  lorfqu'ils  feront  venus  à 
vaquer,  il  les  aura  conférés  à  des  Francs  fous 
les  mêmes  conditions  qu'ils  étoient  auparavant 
conférés  à  des  Romains. 

En  effjt,  on  voit  en  comparant  la  difpofl- 
tion  faite  par  Alexandre  Sévère  ,  concernant 
les  bénéfices  militaires  &  celle  que  la  loi  des 
Francs  fait  concernant  les  terres  faliques  9  que 
ces  deux  pofîefiions  étoient  des  biens  de 
même  nature,  afîujettis  aux  mêmes  charges, 
tz  dont  conféquemment  les  femmes  étoient 
également  exclufes.  Clovis  aura  encore  con- 
verti  en.   terres   faliques  d'autres  fonds    qui 

n'étoient 


I 


de  la  Monarchie  Françoise.    109 

n'étoient  pas  des  bénéfices  militaires ,  mais 
qui  fe  feront  trouvés  à  être,  à  fa  difpofition  , 
parce  qu'ils  avoient  été  du  domaine  des  em- 
pereurs, ou  parce  qu'ils  feront  devenus  des 
biens  dévolus  au  prince  ,  à  titre  de  déshé- 
rence ,  de  confifcation  ou  autre.  Les  dévalua- 
tions ÔC  les  guerres  qui  fe  firent  dans  les  Gaules , 
durant  le  cinquième  fiecle  &C  le  fixieme ,  doi- 
vent y  avoir  fait  vaquer  une  infinité  d'arpens 
de  terre  au  profit  du  fouverain. 

On  ne  fçauroit  faire  la  queftion  où  les  Francs 
prirent  ce  qui  leur  étoit  nécefiaire  pour  mettre 
en  valeur  les  terres  faliques',  ni  en  inférer  que 
pour  faire  valoir  les  bénéfices  militaires  ,  & 
autres  fonds  que  le  prince  leur  donnoit  quand 
il  en  vaquoit  à  fa  difpofition  ,  nos  Francs  aient 
pris  du  moins  aux  anciens  habitans  des  Gaules, 
une  partie  de  leurs  efclaves  &  de  leur  bétail. 
On  fçait  bien  que  dans  ces  tems  »  là  ,  vendre 
ou  donner  une  métairie ,  ce  n'étoit  pas  feule- 
ment vendre  ou  donner  une  certaine  quantité 
d'arpens  de  terre  &  quelques  bâtimens  :  c'étoit 
encore  diipofer  en  faveur  du  gratifié  ou  de 
l'acquéreur  ,  du  bétail,  &  même  des  efclaves 
qui  mettoient  ces  terres  en  valeur.  C'eft  ce 
qu'on  obferve  en  lifant  les  chartes  des  dona- 
tions ,  faites  fous  la  première  race  &  fous  la 
féconde. 

Tome  I.  O 
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Enfin  ,  on  ne  lit  dans  aucun  auteur  ancien  , 
que  Clovis  ait  donné  une  portion  de  terre 
falique  à  chacun  des  Francs  qui  l'avoient  fuivi. 
Aintî  plufieurs  d'entr'eux  peuvent  bien  avoir 
été  récompenfés  par  des  bienfaits  d'un  autre 
genre. 

Il  eft  parlé  dans  une  infinité  d'endroits  des 
capitulaires  des  rois  de  la  féconde  race  ,  de 
ces  bénéfices  militaires  à  îa  collation  du 
roi  (i)  :  «  Si  quelqu'un  de  nos  vaffaux  manque 
»  à  livrer  à  la  juftice  le  voleur  qu'il  aura  en 
»  fon  pouvoir,  qu'il  perde  fon  bénéfice  & 
»  qu'il  foit  dégradé  ,  »  dit  un  capitulaire  fait 
par  Charlemagne  en  779.  Dans  un  autre  ca- 
pitulaire du  même  prince  ,  fait  l'année  806  , 
il  eft  porté  :  «  Nous  aurions  appris  que  plu- 
»  fieurs  comtes  &  d'autres  perfonnes  qui  tien- 
»  nent  des  bénéfices  de  nous  (2),  changent 
»  en  biens  propres  à  eux  ,  les  biens  dont  ils 
»  ont  la  jouiffance  ,  &  qu'ils   fe  fervent  des 


(1)   Quilittr   de  Utronibus  facîendum  fit Similitcr 

&  vaili  noftri  fi  hoc  non  adimpleverint  ,  benefkium 
&  honorem  perdant.  Balu^.  Cap.  tom.  /  ,pag.ipy. 

(  2  )  Auditum  habemus  qualiter  6c  comités  &  alii 
hcmines  qui  noftra  bénéficia  habere  videntur,  compa- 
rant fibi  proprietates  de  ipfo  noftro  beneficio  &  curtes 
noftrje  remarient  defertae.  Ibid,  pag.  4;?. 
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v>  efclaves  attachés  à  nos  bénéfices ,  pour  faire 
»  valoir  leurs    héritages   particuliers    qui   en 
»  font  voifins.  »  Enfin,  dans  le  dix-neuvieme 
article  du  même  capitulaire,  le   bénéfice  eft 
oppofé  à  l'alleu  ,  de  la  même  manière  que  les 
terres  faliques  le  font  à  l'alleu  dans  l'article 
des  loix  faliques  ,  qui  concerne  la  fuccefîion 
à  la   couronne  :   «  Si  quelqu'un ,  dit  Charle- 
»  magne  ,  en  ftatuant  fur  ce  qu'il  vouloit  être 
»  fait  en  tems  de  famine  (  i  )  ,  a  du  bled  à 
»  vendre  ,  foit  qu'il  l'ait  recueilli  fur  les  terres 
»  de    (on  bénéfice  ,  foit  fur  (es  terres  allo- 
»  diales  ou  les  fonds  qu'il  tient  en  toute  pro- 
»  priété,  &c.  (2  )  »  Aufîi ,  lorfqu'il  s'agifibit  de 
mettre  fur  pied  une  armée  ,  tous  ceux  qui 
tenoient  de  ces  bénéfices  militaires ,  étoient- 
ils  mandés ,  au  lieu   qu'on   ne  faifoit  chaque 
campagne  marcher  qu'un  certain  nombre  des 
autres  fujets  ,  qui ,  comme  on  le  voit  dans  les 
capitulaires,  ne  dévoient  aller  à  la  guerre  que 
tous  les  trois  ans. 

Enfin ,  il  eft  dit  dans  un  autre  article  des 


(  x  )  Et  (I  Deo  donante  iuper  fe  &  friper  familiam 
fuam  aut  in  beneficio ,  aut  in  a!ode  annonam  habuerit 
&  venundare  volueiit.  lbidQ  pag.  456. 

(2)  In  primis  ,  quicunque  bénéficia  habere  videntur, 
omnes  in  hoftem  reniant.  Gapit.  ann%  807  ,  art%  1  &  2, 
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capitulaires  ,  relatif  à  un  de  ceux  que  nous 
avons  rapportés  ci  -  defTus  (  i  )  :  «  Celui  qui 
»  emploiera  à  faire  valoir  les  fonds  qui  lui 
»  appartiennent  en  propre  ,  le  bétail  6c  les 
»  efclaves  deftinés  à  faire  valoir  fon  bénéfice  , 
»  6c  qui  ne  les  y  renvoiera  point  dans  l'année 
»  qu'il  en  aura  été  fommé  ,  foit  par  fon  comte  , 
»>  foit  par  notre  commirTaire  député  ,  il  perdra 
»  fon  bénéfice.  »  Ainfi ,  le  nom  de  bénéfice 
redonné  en  plusieurs  occafions  aux  terres  fali- 
ques ,  porte  à  croire  encore  plus  facilement , 
qu'elles  n'étoient  autre  chofe  que  les  bénéfices 
militaires  inftituéspar  les  empereurs,  &  d'autres 
bénéfices  fondés  à  Vinjiar  des  premiers. 

Nous  avons  dit  que  le  revenu  dont  les 
empereurs  romains  jouilToient  dans  les  Gaules  , 
étoit  compofé  de  quatre  branches  principales  ; 
fçavoir  ,  du  produit  des  terres  dont  l'état  ou 
la  république  étoit  le  propriétaire  ,  du  produit 
du  tribut  public  ou  du  fubfide  ordinaire  , 
payable  généralement  par  tous  les  citoyens , 
à  raifon  de  leurs  biens,  état  6c  facultés,  du 


(  i  )  Quicunque  benefïcium  fuum  occafione  proprii 
defertum  habuerit  &  intra  annum  poftquam  à  comité  vel 
à  miiîo  noftro  ei  notum  faclum  iuerit,  illud  emendatum 
non  habuerit ,  ipfum  benefïcium  amittat,  Capit.  Anfeg* 
lib.  4,  art,'  38* 
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produit  des  douanes  &  péages  établis  en  plu- 
sieurs lieux  ;  &  enfin  des  dons  gratuits  ou 
réputés  tels,  que  les  fujets  faifoient  quelque- 
fois au  Prince. 

S'il  n'eft  point  dit  expreffément  &c  distinctement 
dans  les  monumens  qui  nous  refient ,  que  nos  rois 
ont  eu  dans  les  Gaules  les  mêmes  revenus  dont 
y  jouiiïbient  avant  eux  les  empereurs  romains, 
c'efl  qu'il  a  paru  inutile  à  ceux  qui  les  ont 
écrits  ,  d'y  faire  mention  d'une  chofe  ,  que 
tout  le  monde  voyoit  aufïi  -  bien  qu'eux ,  & 
qui  d'ailleurs  étoit  dans  l'ordre  commun.  En 
effet ,  lorfqu'une  province  change  de  maître , 
le  nouveau  pofTefïeur  y  entre  aufîi  -  tôt  en 
jouiffance  de  tous  les  revenus  qui  apparte- 
noient  précédemment  au  fouverain  dépoffédé. 
Ceft  l'ufage  ordinaire  ,  &  même  les  hifloriens 
qui  fe  plaifent  le  plus  à  charger  leurs  narrations 
de  détails  &  de  circonftances ,  ne  daignent 
point  faire  mention  de  cet  incident.  Ils  fup- 
pofent  avec  fondement  qu'avoir  dit  ,  par 
exemple,  que  Louis  XIV  conquit  en  1684,1e 
duché  de  Luxembourg  fur  le  roi  d'Efpagne 
Charles  II  ;  c'efl  avoir  dit  fuffifamment  oue  le 
roi  très-chrétien  s'y  mit  en  pofïeiîion  de  tous 
les  domaines ,  droits  &  revenus ,  dont  le  roi 
catholique  y  jOuiffoit  avant  la  conquête. 
On  devroit  donc  fuppofer,  quand  bien  même 
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on  n'en  auroit  pas  de  preuves ,  que  lorfque 
Clovis  &  fes  fucceffeurs  fe  rendoient  maîtres 
d'une  province  des  Gaules ,  ils  s'y  mettoient 
aufli  -  tôt  en  poffeffion  de  tous  les  biens  & 
droits  appartenans  au  fouverain.  Nous  avons 
vu  qu'il  n'y  eut  point  alors  dans  les  Gaules , 
un  anéantirTement  d'état  ni  un  bouleverfement 
de  la  fociété.  Comme  les  particuliers  y  reliè- 
rent en  porTefîion  de  leurs  droits  ,  le  fceptre 
y  demeura  auffi  en  poiTelîion  des  fiens ,  quoi- 
qu'il eût  changé  de  main.  La  nouveauté  qu'il 
y  eut ,  c'eft  que  ces  droits  &  ces  revenus 
devinrent  les  droits  &  les  revenus  des  rois  des 
Francs ,  au  lieu  qu'auparavant  ils  étoient  ceux 
des  empereurs  Romains.  Parlons  du  produit 
de  la  première  branche  de  ces  revenus.  Tous 
les  fonds  de  terre  qui  appartenoient  aux  em- 
pereurs ,  devinrent  le  corps  du  domaine  de 
nos  rois.  On  lit  dans  Grégoire  de  Tours  ,  que 
le  roi  Charibert,  petit-fils  de  Clovis,  prêtant 
l'oreille  à  des  flatteurs  qui  lui  iniinuoient  que 
la  métairie  de  Nazelles ,  dont  l'églife  de  faint 
Martin  de  Tours  jouifïbit  depuis  long-tems(i)  , 


(  i  )  Ingeftum  eft  auribus  Chariberti  régis  locum 
quemdam  quam  bafilica  fancti  Martini  diuturno  tem- 
pore  retinebat,  fifci  fui  juribus  redhiberi.  Loco  autem 
illi  Navicellis  nomen  prifca    vetuftas  indiderat.    Qui , 
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étoit  du  domaine  ,  il  l'y  réunit ,  &  qu'il  y 
établit  un  haras.  Ce  prince  s'obftina  même  à 
garder  Nazelles  comme  un  bien  de  la  cou- 
ronne ,  nonobftant  les  événemens  miraculeux 
qui  chaque  jour  y  arri voient.  Ce  ne  fut  qu'après 
la  mort  de  Charibert ,  que  cette  métairie  fut 
reftituée  à  faint  Martin  par  le  roi  Sigebert, 
devenu  maître  de  la  Touraine. 

Si  le  corps  de  domaine  que  nos  rois  pofle- 
doient  dans  cette  cité  ,  n'eût  été  formé  que 
lorfque  Clovis  s'en  rendit  maître  vers  l'année 
508  ,  il  n'auroit  pas  été  incertain  fous  le  règne 
de  Charibert  ,  qui  parvint  à  la  couronne  en 
560,  û  Nazelles  étoit  ou  s'il  n'étoit  pas  du 
domaine  royal.  Le  fait  eût  été  notoire,  & 
fuppofé  qu'il  eût  été  bien  avéré  que  Nazelles 
n'étoit  pas  du  domaine  ,  Charibert  ne  l'eût  pas 
ufurpé  fur  l'églife  de  faînt  Martin, pour  laquelle 
nos  rois  Mérovingiens  avoient  le  même  refpeft 
qu'avoient  les  juifs  pour  le  temple  de  Salo- 
mon.  Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  même  que 
Nazelles  ne  fût  point  du  domaine.  Il  ie  con- 


accepto  iniquo  confilio  ,  pueros  velociter  mifit  qui 
reiculam  illam  in  fuo  dominio  fubjugarent....,  Advs- 
niente  autem  gloriofiflimo  Sigeberto  rege  in  ejus 
Tegnum  ,  hoc  dominio  fanai  Martini  reflituit.  Gr .  Tur  • 
de  Mir»  S»  Martini ,  lib.  1  ,  ca$%  v:£.  nono* 

O  4 


2i6         de  l'Établissement 

tente  d'alléguer  que  l'égliie  de  faint  Martin 
étcit  en  pofTeflion  de  ce  lieu  là  depuis  plusieurs 
années ,  ce  qui  montre  que  réellement  il  y 
avoit  lieu  de  douter  dans  cette  affaire.  Je  con- 
clus donc  que  le  corps  de  domaine  dont  il 
étoit  incertain  vers  l'année  560  ,  fi  Nazelles 
faifoit  partie  ou  non ,  devoit  avoir  été  formé 
dans  des  tems  fort  éloignés  ,  &  par  conféquent 
qu'il  n'étoit  autre  que  le  corps  du  domaine 
des  empereurs  romains.  Les  rois  Vifigots  fe 
l'étoient  approprié  en  Touraine  ,  auffi-bien  que 
dans  les  autres  provinces  dont  ils  s'étoient 
emparés  ;  Se  Clovis  lorfqu'il  les  eut  conquifes 
fur  Alaric  II ,  s'y  fera  mis  en  pofleflion  des 
biens  que  ces  princes  s'étoient  appropriés.  Les 
rois  des  Francs  ,  dit  Dominici  ,  avocat  au 
parlement  de  Touloufe,  dans  fon  livre  de  la 
prérogative  de  l'alleu  (1)  ,  «  ont  eu  de  grands 
»  domaines  dans  les  provinces  de  notre  voifl- 
»  nage,  &  ces  domaines  venoient  probable- 
»  ment  de  celui  des  rois  Vifigots  ,  fur  lefquels 
»  ils  les  avaient  conquifes.    C'eït.   ce    qu'on 


(1)  Reges  enim  in  his  provinciis  multas  pofTeflione^ 
habuiiïe  ex  antiquo  ut  puto  regum  Gothcrum  patrî- 
monio ,  fatis  probatur  ex  teftamento  fan&i  Remigiî. 
Hoc  ipfum  confirmât  donâtio  fa£h  à  Chilperico  dua- 
rum  poflefîionum  in  pago  Cadurcenfi.  M,  Anton, 
Dominici  de  Prœr.  allod.  cap.  8 ,  art.  S* 
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»  peut  voir  par  le  teltament  de  faint  Rémi ,  &C 
»  par  l'acte  de  la  donation  que  fit  le  roi  Chii- 
»  péric  ,  de  deux  métairies  aflifes  dans  le  ter- 
»  ritoire  de  Cahors.  » 

L'hiftoire  des  rois  Mérovingiens  eft  remplie 
de  preuves  qui  font  voir  que  ces  princes  pof- 
fédoient  en  propriété  une  infinité  de  fonds  de 
terre  ,  &  qu'ils  étoient ,  comme  on  le  dit  des 
particuliers  ,   de    grands  terriens.  Voilà  ce  qui 
leur  a  donné  le  moyen  d'enrichir  tant  d'églifes  , 
&  de  fonder  tant  de  monafleres  dans  un  tems 
où  il  falloit  aiïigner  aux  religieux  des  revenus 
un  peu  plus  folides  que  ne  le  font  des  loyers 
de  maifons ,  ou  de  rentes    conftituées  à  prix 
d'argent.  On  fçait  encore  par  l'hiiloire  &  par 
les  capitulaires ,  que  ces  princes  faifoient  va- 
loir les  terres  de  leur  domaine  par  des  inten- 
dans,  Se  par  cette  efpece  d'efclaves  qu'on  ap- 
pelloit  les  ferfs  fif câlins ,  parce  qu'ils  apparte- 
noient  au  fife.  Il  y  a  même  dans  les  capitu- 
laires ,   tant  d'ordonnances  faites  à  ce  fujet, 
qu'il  fuffit    d'avoir  ouvert  le    livre  pour  en 
avoir  lu  quelques  -  unes  ;  ainfi  nous  ne  les  rap- 
porterons point.  Nous  ne  rapporterons  pas  même 
plusieurs  endroits  de  Grégoire  de  Tours ,  ou 
des  auteurs  qui  ont  écrit  peu  de  tems  après 
lui,  &  qui  montreroient  que  le  fife  des  rois 
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Mérovingiens  avoit  tous  les  droits  que  le  fifc 
des  empereurs  avoit  eus  ,  &t  qu'il  s'approprioit 
les  biens  des  criminels  ôc  les  biens  abandonnés: 
un  grand  nombre  de  paflages  prouvent  fufE- 
famment  cette  vérité. 

Quand  nous  avons  traité  des  revenus  de 
l'empire  romain  dans  les  Gaules,  nous  avons 
vu  que  ia  première  branche  de  ce  revenu, 
laquelle  provenoit  du  produit  des  terres  dont 
la  propriété  appartenoit  à  l'état ,  avoit ,  outre 
le  rameau  dont  il  vient  d'être  parlé ,  deux 
autres  rameaux  ;  fçavoir ,  un  droit  qui  fe  levoit 
fur  le  gros  &  le  menu  bétail  qu'on  menoit 
pâturer  dans  les  bois,  prés  &  terres,  dont  le 
fonds  appartenoit  en  propre  à  l'état  ,  &.  un 
autre  droit  qui  fe  levoit  fur  ce  qu'on  tiroit 
des  mines  6c  carrières.  Nous  allons  trouver 
nos  rois  Mérovingiens  en  poiîefïion  de  ces 
deux  droits  là. 

Quant  aux  droits  que  nos  rois  levoient  fur  le 
produit  des  mines  qui  fe  fouilloient  en  vertu 
des  concevions  que  le  fouverain  avoit  faites  ; 
voici  ce  qu'on  lit  dans  la  vie  de  Dagobert 
1er  (i) ,  «  outre  les  autres  préfens  que  le  roi 

(i)  Denique  eodem  tempore  plumbum  quod  ei  ex 
métallo  ceniitum  in  fecundo  femper  anno  folvebatur , 
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»  Dagobert  fit  à  l'églife  de  Saint  -  Denis  en 
»  France  ,  il  lui  donna  encore  pour  l'entretien 
»  de  fa  couverture  la  quantité  de  8000  livres 
»  de  plomb ,  à  prendre  tous  les  deux  ans  fur 
.  »  le  produit  du  droit  de  marque  ,  qu'il  levoit 
h  en  nature  fur  ce  métal.  Ce  prince  ordonna 
»  même  que  cette  quantité  de  plomb  feroit 
»  voiturée  jufqu'à  l'églife  de  Saint-  Denis  par 
»  des  corvées  ,  dont  il  chargea  aufïi-bien  les 
»  métairies  royales  que  celles  dont  il  avoit 
»  déjà  fait  préfent  aux  faints  martyrs  ,  &  que 
m  dans  cette  églife  le  plomb  feroit  délivré  aux 
»  agens  des  religieux  qui  la  deffervoient.  » 

La  féconde  branche  du  revenu  ,  dont  les 
empereurs  jouiflbient  dans  les  Gaules ,  con- 
fiftoit  dans  le  tribut  public  ,  ou  dans  ce  fub- 
fide  qui  comprenoit  la  taxe  par  arpent ,  &  la 
capitation  que  paioient  tous  les  citoyens  à 
proportion  de  leurs  biens  Se  facultés ,  &  con- 
formément à  un  cadaftre  qui  contenoit  la  cotte- 
part  à  laquelle   chaque  particulier  d'une  cité 

iibras  o£to  mille  ad  cooperiendam  eamdem  fupra  dic- 
torum  martyrum  ecclefiam  ,  ut  tam  per  regales  quant 
per  eafdem  villas  quas  ipfe  eidem  fan£to  loco  contu- 
lerat,  in  alio  femper  anno  adducerentur  &  gentibus 
vel  thefaurariis  ipfius  venerandi  monafterii  traderetur. 
Vita  Dagoh.  cap,  41.  Du  Ch,  tom,  1 ,  pag.  $8$. 
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de  voit  être  impofé ,  par  proportion  aux  fommeg 
que  le  prince  vouloit  y  être  levées.  C'elt  ce 
que  nous  avons  déjà  expofé  en  expliquant 
que  ces  cadaûxes  fe  dreflbient  encore  en 
conféquence  des  defcriptions  de  chaque  cité  ■ 
qui  fe  renouvelloient  de  tems  en  tems,  &  qui 
contenoient  le  nombre  de  fes  citoyens ,  avec 
l'état  des  biens  &  des  revenus  d'un  chacun. 
Les  rois  Mérovingiens  qui  vouioient  fe  rendre 
agréables  aux  Romains  leurs  fujets ,  conservè- 
rent à  cet  égard  l'ancien  ufage.  La  maxime 
qui  ordonne  aux  fouyerains ,  dont  la  monar- 
chie eu  fondée  depuis  peu ,  de  faire  reffembler  , 
autant  qu'il  eil  pofîible  ,  le  nouveau  gouver- 
nement à  l'ancien  ,  n'eft  jamais  plus  utile  ,  que 
lorfqu'on  la  fuit  dans  la  levée  des  deniers 
nécefïaires  à  la  dépenfe  de  l'état. 

Sous  les  empereurs  romains,  c'étoit  le  comte 
de  chaque  cité  qui  fe  trouvoit  chargé  de  faire 
le  recouvrement  des  deniers  du  tribut  public  , 
&  qui  de  voit  à  un  jour  marqué  en  faire  porter 
les  deniers  dans  la  caifle  du  prince.  Sous  les 
rois  Mérovingiens  ,  c'étoit  le  même  officier 
qui  étoit  chargé  des  mêmes  foins.  Si ,  à  l'é- 
chéance du  quartier  ,  le  comte  n'avoit  pas 
encore  ramaffé  toute  la  fomme  qu'il  devoit 
porter  dans  les  coffres  du  prince  ,  il  failoit  que 
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le  comte  avançât  le  refte  ;  &  s'il  n'avoit  pas 
d'argent  à  lui ,  qu'il  en  empruntât  pour  rem- 
plir une  obligation ,  à  laquelle  il  n'auroit  pas 
manqué  impunément. 

Aucune  perfonne  n'étoit  exempte  par  fon 
état  de  payer  le  tribut  public  pour  les  biens 
qu'elle  pofledbit,  &  l'églife  même  n'avoit  pas 
le  droit  d'affranchir  de  ce  tribut  les  fonds  dont 
elle  étoit  propriétaire.  Il  n'y  avoit  que  ceux 
à  qui  le  prince  avoit  ,  par  un  privilège  par- 
ticulier ,  accordé  une  exemption  fpéciale , 
qui  ne  fiuTent  point  tenus  d'acquitter  le  cenfus. 

Il  paroît  même  que  ces  exemptions  ne  du- 
roient  que  pendant  la  vie  du  prince  qui  les 
avoit  accordées ,  &  que  la  redevance  dont 
chaque  arpent  de  terre  étoit  tenu  envers  l'état, 
étoit  un  patrimoine  fi  facré ,  qu'un  roi  n'eût 
point  le  pouvoir  de  l'aliéner.  Il  pouvoit  bien 
le  remettre  pour  quelque  tems ,  mais  non  pas 
l'éteindre  ,  &  en  priver  la  couronne  pour 
toujours.  En  effet ,  nous  voyons  que  les  églifes 
d'Auvergne  ,  cinquante  ans  après  que  Théo- 
debert  les  eut  affranchies  du  paiement  du 
tribut  public  ,  en  obtinrent  une  nouvelle 
exemption  du   roi  Childebert  le  jeune  (  i  ). 

(  i  )    Apud  Arvernos  vero In  fupra  di&a  vero 

urbe  Childebertus  rex  omne   tributum   tam   ecclefiis 
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«  Le  roi  Childebert ,  dit  Grégoire  de  Tours , 
»  exempta  du  tribut  public  par  une  pieufe 
»  magnificence ,  les  monafteres  &  les  églifes 
»  d'Auvergne,  comprenant  dans  cette  grâce 
»  les  clercs  qui  les  deflervoient,  &  même  tous 
»  ceux  qui  étoient  fpécialement  attachés  au 
»  fervice  de  ces  temples.  » 

Nous  avons  vu  que  lorfque  les  Bourguignons 
reconnurent  pour  rois  les  enfans  de  Clovis  , 
ils  s'obligèrent  de  payer  à  ces  princes  une 
redevance  pour  les  terres  qu'ils  poffédoient , 
c'eft-à-dire  pour  la  moitié  des  terres  qu'ils 
avoient  ôtée  à  l'ancien  habitant  des  provinces 
des  Gaules  où  ils  s'étoient  établis.  Cependant , 
c'étoit  à  titre  onéreux,  c'étoit  à  condition  de 
marcher  lorfqu'ils  feroient  commandés  :  que 
les  Bourguignons  îenoient  leurs  terres.  Les 
parts  &  portions  bourguignones  étoient  un 
bien  de  même  nature  que  les  terres  faliques, 
quant  au  fervice  dont  leur  porTefïeur  étoit  tenu. 
En  un  mot ,  toutes  les  nations  dont  je  viens 
de  parler,  n'avoient  fait  autre  chofe  en  laifîant 
les  fonds  deftinés  à  l'entretien  de  leur  milice, 

quam  ir>onafteriis  vel  reliquis  clericis  qui  ad  ecclefiam 
pertinere  videbantur ,  aut  quicunque  officium  ecciefia; 
excolebant ,  larga  pietate  conceiîit.  lbidt  lit,  io,  cap* 
6  &7. 
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chargés  de  la  redevance  dont  ils  étoient  tenus 
envers  l'état ,  conformément  au  cadaftre  de 
l'empire  ,  que  fuivre  l'ufage  qu'elles  avoient 
trouvé  établi  dans  les  provinces  où  elles  s'étoient 
cantonnées.  Nous  avons  déjà  rapporté  une  loi 
faite  par  les  empereurs  romains  ,  vers  le 
milieu  du  cinquième  fiecle,  laquelle  fait  foi 
que  les  bénéfices  militaires  étoient  fujets  au 
fubfide  ordinaire. 

Concluons  donc  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
expofé ,  qu'il  eft  contre  la  vraifemblance  que 
les  rois  Mérovingiens  aient  exempté  les  terres 
faliques  ,  &  les  autres  biens  ou  revenus  des 
Francs,  de  payer  le  tribut  public  ;  &  la  chofe 
paroît  même  incroyable  ,  quand  on  fait  ré- 
flexion que  ces  princes  ,  qui  enrichifîbient  les 
églifes  avec  tant  de  libéralité,  ne  les  avoient 
point  affranchies  de  ce  tribut.  On  a  vu  que, 
fuivant  la  loi  générale ,  elles  y  étoient  fou- 
mifes ,  &  que  fi  quelques  -  unes  en  étoient 
exemptes  ,  fi  quelque  portion  du  bien  des 
autres  étoitdifpenfée  de  cette  charge  ,  c'étoit  par 
un  privilège  fpécial.  Ainfi ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  ,  pour  montrer  que  tous  les  Francs 
aient  été  exempts  du  fubfide  ordinaire  en  vertu 
d'un  privilège  national ,  il  faudroit  apporter 
des  preuves  pofitives,  &  telles  qu'elles  puffent 
faire  difparoître  le  préjugé  auffi  légitime  que 
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celui  qu'on  défend  ici.  Mais  loin  qu'on  trouve 
ou  dans  les  loix  faites  par  les  fouverains  de 
la  première  race  ,  &  par  ceux  de  la  féconde , 
ou  dans  l'hiftoire ,  rien  qui  établifle  cette  pré- 
tendue exemption  des  Francs,  on  trouve  Se 
dans  ces  loix  &  dans  Phirloire  ,  plufieurs  faits 
qui  montrent  qu'ils  ont  été  afTujettis  au  paie- 
ment du  tribut  public  ,  ainfi  que  les  autres 
fujets  de  la  monarchie,  durant  tout  le  tems  que 
la  difïinclion  des  nations  y  a  fubfifté.  Voyons 
d'abord  ce  qu'on  peut  trouver  dans  les  loix  à 
ce  fujet. 

Il  eu.  vrai  que  dans  les  loix  &  capituîaires 
des  rois  de  la  première  race,  on  ne  voit  rien 
qui  prouve  que  du  tems  de  ces  princes,  les 
Francs  aient  été  ou  qu'ils  n'aient  pas  été  affu- 
jettis  au  paiement  du  fubfide  ordinaire  ;  mais 
en  lifant  les  capituîaires  des  rois  de  la  féconde 
race  ,  on  voit  que  nos  Francs  ont  été  afïujettls 
à  cette  impofition.  Or,  comme  on  n'a  jamais 
reproché  aux  rois  de  la  féconde  race  d'avoir 
dégradé  les  Francs  ;  comme  ,  au  contraire  , 
plufieurs  d'entr'eux  ont  été  très  -  jaloux  de 
l'honneur  de  cette  nation  ,  dont  ils  fe  faifoient 
un  mérite  d'être;  on  doit  inférer  que  les  rois 
de  la  féconde  race  n'ont  fait  payer  aux  Francs 
le  fubfide  ordinaire  ,  que  parce  que  les  Francs 
l'avoient  payé  fous  les  rois  de  la  première  race. 

Eh 
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En  parlant  du    tribut   public  ,  j'ai   expofé 
qu'il    confifloit  ,  premièrement,   en  une  taxe 
mife  far  le  contribuable,  à   raifon   des  fonds 
dont  il  étoit  poffeiïeur;  ck   fecondement  ,  en 
une  autre  taxe  mife  fur  lui ,  à  raifon    de  fon 
état  de  citoyen,  laquelle  fe  nommoit  capita- 
tion  (1),  Si  les  Francs  dévoient  être  exempts 
de  quelque  taxe ,  c'étoit  de  la  féconde  qui  étoit 
une   impoution    perfonnelle.    Les  importions 
perfonnelles  ont  toujours  été  ,  s'il  eit  permis 
de  parler  ainfi  ,  plus  roturières  que  les  impo- 
sitions  réelles.  Or  ,   il   eu  dit  dans  le  yinct- 
huitième  article  de  l'édit  ,   fait  à  Pifïes  par 
Charles-le-Chauve  :  «  Les  Francs  non  exempts, 
»  &  qui  font  tenus  de  payer  un  cens  au  roi, 
»  tant    pour  leur   capitation   que   pour  leurs 
»  pofTefTîons  ,  ne  pourront  point  donner  corps 
»  &  biens  aux   églifes ,  ni   fe  rendre  ferfs  de 
>»  qui  que  ce   foit ,   fans  en  avoir  auparavant 
»  obtenu   la   permiflion  du  prince  ,  afin  que 
»  l'état  ne  foit  point    privé  du  fecours  qu'ils 
»  lui  doivent.»  Il  eft  évident  que  dans  cette 


(1)  Ut  ïlli  Franci  qui  cenfum  de  fuo  capite  vei  de 
fuis  rébus  ad  partem  regiarr:  debent  fine  noiira  licentia 
ad  cafam  Dei  vel  ad  alter;us  cujufcunque  fervitium  fe 
non  tradant  ,  ut  Pvefpublica  quod  de  il  lis  babere  débet 
non  perdat.  Baluff.  cap.  tom.feeundo  ,pag.  i8j% 
Tome  /,  ■  P 
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loi,  Charles  -  le  -  Chauve  entend  parler  des 
Francs  de  nation  ;  car,  après  avoir  ftatué  fur 
les  contrevenans  à  ion  ordonnance  ce  qu'il 
juge  à  propos  de  ftatuer  ,  il  dit  à  la  un  du 
même  article  :  «  Quant  aux  Romains  ,  nous 
»  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  leur  loi  ftatue 
»  fur  ce  point  là  (  i  ).  11  y  eut  encore  à  î'oc- 
cafion  des  douanes  &  péages,  plufieurs  capi- 
tuîaires  ,  faits  par  les  rois  de  la  féconde  race  , 
5c  qui  font  très-oppoiés  à  l'idée  qu'on  fe  fait 
communément  de  l'exemption  générale  des 
Francs. 

Le  le&eur  fe  fouviendra  que  la  troi- 
fieme  branche  du  revenu  des  empereurs 
Romains,  confifloit  dans  îe  produit  des  droits 
de  douane  &£  de  péage ,  qui  fe  percevoiert 
à  l'abord  des  denrées  ou  des  marchandifes 
en  certains  lieux  ,  ou  à  leur  paflage  fur 
certains  chemins  &  fur  certaines  rivières. 
On  a  rafTemblé  ce  qu'on  pouvoit  fçavoir 
concernant  le  pied  fur  lequel  ces  droits 
étoient  levés  ,  &  la  manière  d'en  faire  le 
recouvrement.  On  va  voir  que  ces  importions 
ont    fubfifté   fous  les  'rois  Mérovingiens  ,  Se 


(i)  De  illis  aurem  qui  fecundum  legem  Romanam 
vivunt,  nihil  aliud ,  nifi  quod  iifdem  continetur 
bus,  definimus.  Ibidem, 
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même  fous  les  rois  Cariiens>  6c  que  leur  pro- 
duit faifoit  une  des  branches  du  revenu  de  ces 
princes. 

On  connoît  par  le  contenu  dans  la  charte 
d'exemption  de  tous  droits  de  douane  &c  de 
péage  ,  octroyée  par  Charles  -le -Chauve  ,  ? 
l'abbaye  de  Saint- Maur- des -Foffés  près  de 
Paris  (1),  que  ces  droits  confiftoient  en  plu- 
fieurs  fortes  d'impofitions  différentes ,  dont  - 
Tune  s'appelloit  droit  de  bureau  ;  l'autre ,  droit 
de  rivage  ;  l'autre  ,  droit  fur  le  charroi  ;  l'autre, 
droit  des  ponts  ;  droit  fur  hs  bêtes  ou  fur  les 
efclaves  emmenés  6c  fur  les  chofes  tranfpor- 
tées  :  une  autre  impoiition  fe  nommoit  droit 
d'heureux  abord.  Or  ,  il  n'y  a  point  d'appa- 
rence que  tous  ces  droits  enflent  été  établis 
fous  la  féconde  ni  même  fous  la  première  race. 
Tant  d'impofitions  différentes  fur  les  mêmes 
chofes,  ne  paroiffent  pas  l'ouvrage  d'une  na- 


(1)  Cun&is  fideîibus  noftris  prsientibu*  &  futuris, 
jubemus  ut  ubi  miffi  prasdi&i  abbatis  &  fucceflbrum 
ejus  infra  ditionem  regni  noflri  negotiandi  caufa  dire&ï 
fuerint ,  nemo  Teloneum  nec  quod  vuigo  diwitur  Ripa- 
ticum ,  neque  Rotarium  nec  Pontaticum  vel  Portaticurit , 
vel  Menaticumatque  Gipitaticum ,  nec  non  &  faluta- 
ticum  ,  vei  ullum  cenfum  vel  uilum  occurfum  aut  ullarn 
redhibitionem  ab  illis  exaclare  aut  accise  pra^i'umanc, 
Balufr  cap%to;nt2  ,p*§.  (4J3» 
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tion  barbare.  Il  y  a  bien  plus  d'apparence 
qu'elles  aient  été  mifes  à  différentes  reprifes, 
6c  fous  différentes  dénominations  dès  le  tems 
des  empereurs ,  dans  les  occafions  où  ii  aura 
fallu  faire  quelque  nouveau  fonds  pour  fup- 
pléer  aux  anciens  épuifés  ,  foit  par  les  befoins 
de  l'état ,  foit  par  les  prodigalités  du  prince. 
Ce  qui  arrive  journellement  dans  les  états  qui 
fubfiftent  aujourd'hui ,  a  du  arriver  dans  l'em- 
pire Romain. 

Lorfque  les  premiers  droits  fur  les  denrées 
&  marchandifes  ont  été  une  fois  établis  ,  s'il 
furvient  un  befoin  qui  oblige  le  gouvernement 
à  les  furcharger  ,  il  n'augmente  pas  ordinaire- 
ment l'ancien  droit.  Le  peuple  en  feroit  trop 
'mortifié,  parce  qu'il  n'efpéreroit  pas  devoir 
fupprimer  ce*  te  augmentation.  Àinfi  ,  pour  le 
confoler  9  on  impoïe  cette  augmentation  fous 
un  nouveau  nom  .,  que  le  hafard  feullûi  donne 
la  plupart  du  tems  ,  oc  l'on  promet  au  peuple 
que  le  droit  mis  fous  le  nouveau  nom  ,  fera 
éteint  dès  que  les  conjonctures,  qui  font  caufe 
qu'on  l'impofe,  feront  parlées.  Mais  ces  con- 
jonctures étant  paffées  ,  il  furvient  quelque- 
fois au  gouvernement  d'autres  affaires  ,  qui 
non  feulement  ne  lui  permettent  pas  d'oter  ce 
fécond  droit,  mais  qui  l'obligent  encore  à  en 
impofer  un  troiiieme  6c  un  quatrième ,  qu'09 
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cléguîfe  de  la  même  manière  qu'on  avoit  dé- 
guifé  le  fécond.  C'eit.  ainn  que  les  droits  fur 
les  denrées  &c  marchandées  fe.  multiplient  & 
s'acccumuïent,  de  façon  ,  que  dans  la  même 
pancarte  ,  on  trouve  la  même  denrée  chargée 
de  cinq  ou  fix  droits  dirTérens.  C'eft  en.  vain 
que  les  citoyens  éclairés,  propofent  de  tems 
en  tems  de  fimplirler  les  droits  ,  &  de  les  ré- 
duire à  un  droit  aufïi  fort  lui  feul ,  que  tous  les 
autres  enfemble.  Il  eft  vrai  que  le  gouverne- 
ment ne  perclroit  rien  par  cette  opération  ,  &£. 
que  le  peuple  y  gagneroit  l'avantage  de  n'être 
plus  expofé  à  toutes  les  vexations  que  la  mul- 
tiplicité des  droits  donne  lieu  de  lui  faire» 
Mais  un  défordre  qui  tourne  au  profit  des  per- 
sonnes en  crédit ,  trouve  toujours  des  défen- 
leurs.  Comme  il  n'y  a  point,,  peut-être ,  trois 
Etats  parmi  ceux  qui  compofent  aujourd'hui  la. 
fociété  des  nations,  ou  l'abus  de  la  multipli- 
cité de  droits  fur  la  même  marchandife  ou. 
denrée  n*ait  lieu  ,  on  peut  croire ,  quand  bien 
même  on  n'en  auroit  pas  d'autres  preuves  9 
qu'il  a  régné  dans  l'empire  Romain ,  £c  que 
tous  tes  droits  difFérens  dont  îa  charte  de 
Charles-le-Chauve  fait  mention ,  ou  dont  elle 
déclare  entendre  faire  mention  ,  avoient  été 
établis  dans  le  tems  que  les  Gaules  étoient 
foumifes  à  cet  empire* 
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En  effet ,  nous  voyons  que  même  dès  le 
tems  des  rois  de  la  première  race  ,  les  bureaux 
de  douane  ôe  de  péage  étoient  en  fi  grand 
nombre  dans  les  Gaules,  que  le  peuple  s'y 
plaignoit  beaucoup  de  la  manière  dont  les 
droits  qu'il  falloit  payer  à  l'état  étoient  exigés. 
Clotaire  II,  ordonne  par  un  édit  qu'il  publia 
dans  Paris  en  l'année  615,  fur  les  repréfenta- 
tions  du  concile  qui  s'y  trouvoi.t  affemblé  (i)« 
«  Il  n'y  aura  des  bureaux  de  douane  &  de 
»  péage ,  que  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  eu 
»  du  tems  de  nos  prédécefTeurs»  Les  droits 
»  qu'on  y  lèvera ,  feront  les  mêmes  qu'on  y 
»  le  voit  de  leur  tems ,  &  il  n'y  aura  que  les 
»  effets  qui  dévoient  dès-'ors  ces  droits  ,  qui 
»  feront  tenus  de  les  acquitter.  » 

La  quatrième  branche  du  revenu  des  empe- 
reurs ,  confvtloit  dans  les  connYcations  & 
autres  droits  cafuels ,  comme  dans  les  préfens 
volontaires  ou  réputés  tels  ,  que  leurs  fujets 
leur  offroient  en  certaines  occ^fions.  Quant 
aux  confifcations  ,  rhitèoîre  des  rois  Méro- 
vingiens fait  mention  très -fréquemment  de 
réunion  de  biens  des  perfonnes  condamnées , 

(j)  De  teloneo  ut  per  ea  loca-  debeat  exigi  vel  de 
fpeciebus  ipfis  de  quibus  praecedentium  principum  tem- 
fort  efl:  exacaim,  Cap,  Balm.  tom.pri,  pqg.  zj* 
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faîte  au  domaine  du  prince.  On  y  lit  même 
qu'en  certaines  circonftances  ,  nos  rois  fe 
contentoient  de  conhYquer  ceux  des  biens  du 
coupable,  qu'il  tenoit  de  la  libéralité  des  fou- 
verains  ,  &C  qu'ils  lui  laiftoient  la  jouifTance 
de  fon  patrimoine  ,  &  de  ce  qu'il  pofTédoit  en 
toute  propriété. 

On  a.  dit  dans  le  premier  livre  de  cet 
ouvrage  ,  que  les  Romains  avoient  établi  dans 
les  Gaules  ,  ainfi  que  dans  les  autres  provinces 
de  l'empire,  des  maifons  déporte,  placées  de 
diiiance  en  diftance  fur  les  grandes  routes  , 
afin  de  fournir  des  chevaux  frais  à  ceux  qui 
courroient  pour  le  fervice  du  prince,  6c  qui 
avoient  fon  ordre  pour  y  en  prendre. 

Comme  les  rois  Mérovingiens  avoient  fur 
les  Romains  des  Gaules,  les  mêmes  droits  que 
l'empereur  avoit  précédemment  fur  ces  mêmes 
Romains  ,  on  ne  fçauroit  douter  que  nos 
princes  n'euffent  un  pouvoir  très -étendu  fur 
cette  portion  de  leur  peuple.  L'autorité  des 
derniers  empereurs  Romains  ,  étoit  comme 
defpotique  ,  &  nous  l'avons  remarqué  déjà 
plus  d'une  fois.  Il  femble  que  l'autorité  du 
roi  ne  dût  pas  être  aufîi  grande  fur  les  Francs, 
qui  faifoient  une  autre  partie  du  peuple  de  la 
monarchie  ,   parce    qu'ils    éioient   Germains 


n 
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d'origine ,  &  fortis  par  conféquent  d'un  pays 
où  le  pouvoir  des  fouverains  étoit  limité.  On 
voit  néanmoins  par  notre  hiftoire  ,  que  les 
fuccerTeurs  de  Clovis  n'avoient  gueres  moins 
de  pouvoir  fur  les  Francs  que  fur  les  Romains. 
A  plus  forte  raifon  ces  princes  régnoient-iîs 
de  même  fur  les  Bourguignons ,  fur  les  Alle- 
mands ,  &  fur  les  autres  Barbares  ,  qu'ils 
avoient  obligés  les  armes  à  la  main  de  fe  fou- 
mettre  à  leur  domination. 

Une  chofe  aura  encore  contribué  beaucoup 
à  faciliter  aux  fuccerTeurs  de  Clovis,  l'entre- 
prife  de  fe  faire  obéir  exactement  par  les 
Francs.  C'étoit  Pufage  établi  dès  le  tems  qu'ils 
habitoient  encore  dans  la  Germanie  ,  &  fuivant 
lequel  le  roi  jugeoit  feul  en  matière  civile 
&  en  matière  criminelle  ,  comme  on  voit  que 
Clovis  le  fit  quand  il  punit  le  Franc ,  qui 
avoit  donné  un  coup  de  hache  d'armes  fur  le 
vafe  d'argent  que  faint  Rémi  réclamoit  ?  Qui 
peut  empêcher  un  prince  d'augmenter  fon 
autorité  fur  une  partie  de  fes  fujets ,  quand  il 
eft  feul  leur  juge  9  6c  quand  ils  attendent  leur 
fortune  de  fes  bienfaits  ,  fur-tout  dans  les  com- 
merrcemens  d'une  nouvelle  monarchie  ,  &  lorf- 
que  ces  fujets  tirés  de  leur  ancienne  patrie,  fe 
trouvent  être  tranfplaotés  au  milieu  d'autres 
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fujets  accoutumés  depuis  long-tems  à  une  en- 
tière foumim'on. 

Je  ne  rapporterai  donc  que  deux  preuves  de 
l'autorité  abfblue  des  rois  Mérovingiens  ,  mais 
elles  font  telles  ,  que  les  lecteurs  qui  ont 
quelqu'idée  du  droit  public  des  nations  ,  & 
de  la  conftitution  des  états  ,  ne  m'en  deman- 
deront point  d'autres.  La  première  montre  que 
le  roi  condamnoit  à  mort  ,  &  qu'il  faifoit 
exécuter  les  plus  grands  de  l'état  ,  fans  être 
affujettià  leur  faire  leur  procès,  fuivant  d'autre 
forme  que  celle  qu'il  lui  'plaifoit  de  garder. 
L'autre  efl  ,  que  nos  rois  augmentoient  les 
impôts  fans  être  obligés  d'obtenir  le  confen- 
tement  de  perfonne  ,  &  par  conféquent  qu'ils 
étoient  maîtres  de  la  levée  des  deniers. 

On  fie  voit  pas  que  nos  rois  Mérovingiens 
fuflent  obligés  à  demander  le  confentement 
d'aucune  affemblée  politique  quand  ils  vou- 
loient  augmenter  les  anciennes  importions , 
ou  bien  en  mettre  de  nouvelles.  Il  n'en  eft 
rien  dit  dans  aucun  des  monumens  de  nos 
antiquités  ,  quoique  ceux  qui  les  ont  écrits 
aient  eu  des  occafions  de  le  dire  ,  telles  qu'ils 
n'auroient  pas  manqué  d'en  parler.  Il  feroit  dit, 
par  exemple,  quelque  chofe  de  cette  prétendue 
obligation  dans  le  paiTage  fuivant  ,  tiré  de 
Grégoire  de  Tours. 
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(  i  )  «  Le  roi  Clotaire  avoit  enjoint  par  un 
»  édit ,  à  toutes  les  églifes  de  payer  au  ûic  le 
»  tiers  de  leur  revenu.  Déjà  prefque  tous  les 
»  évêques  avoient  donné,  bien  que  malgré  eux, 
»  leur  confentement  par  écrit  à  l'exécution  de 
»  cet  ordre  ,  lorfque  le  roi  voulut  obliger 
*>  Injuriofus  ,  évêque  de  Tor^rs  ,  à  donner  aufîi 
»  fbn  confentement.  Ce  vertueux  prélat  le 
»  refiifa  avec  courage,  &  il  dit  en  face  au  roi  : 
»  Si  vous  ofez  mettre  la  main  fur  le  bien  de 
»  Dieu  ,  il  fera  dans  peu  tomber  la  couronne 
»  de  defïus  votre  tête.  Il  feroit  trop  odieux 
»  qu'un  roi  qui  doit  nourrir  les  pauvres  du 
»  bled  de  (es  greniers,  vuidât  les  greniers  des 
»  pauvres  pour  remplir  les  fiens.  Injuriofus 
»  fortit  du  palais  ,  dès  qu'il  eut  fini  fon  dif- 


(  i  )  Denique  Chlotocharius  rex  indixit  ut  omnes 
ecclefiae  regni  lui  tertiam  panem  fru&uum  fifco  diflo!- 
verent.  Quod  licet  inviti  cum  omnes  epifcopi  confen- 
fîffent  atque  fnbfcripfiflent ,  viriiicer  hoc  rieatus  Inju- 
riofus refpiciens  ,  fubfcribere  dedignatus  efl  dicens  : 
Si  volueris  res  Dei  toilere  ,  Dominus  regnum  tuum 
velocit.er  auferet ,  quia  iniquum  efr.  pauperes  quos  debes 
aiere  horreo  ,  ab  eorum  ftipe  tua  horrea  replear.tur. 
Et  iratus  contra  regem  nec  vale  dicens  abfceflïr.  Tune 
commotus  rex  timens  etiam  virtutem  fanfti  Martini, 
rnifit  poft  eum  cum  muneribus  veniam  precatus  oc  hoc 
epuod  fecerat  damoans.  Gr.  Tur,  Hifl.  ûb.  4,  cap, 
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»  cours   &:  fans  prendre  congé  du  roi ,  il  fe 
»  mit  en  chemin  pour  retourner  à  Tours.  Le 
»  roi    touché    de  ce    qu'il  avoit  entendu  & 
»  pénétré  de  refped  pour  faint  Martin,  dont 
»  Injuriofus  étoit  fucceffeur ,  envoya  du  monde 
»  pour  le  ramener  à  la  Cour  ,  6c  pour  TarTurer 
»>  qu'il  fe  repentoit  d'avoir  fait  l'édit  dont  il 
»  s'agirToit  ,  &  qu'il  alloit  le  révoquer.  »  On 
voit  par  le  récit  de  Grégoire  de  Tours  ,  que 
Clotaire  ne  demanda  l'acquiefcement  des  évê- 
ques ,  à  la  taxe  excefîive  qu'il  mettoit  fur  le 
Clergé ,  qu'après  avoir  publié  l'édit  qui  im- 
pofoit  cette  taxe.  D'ailleurs  û  conformément 
au  droit  public  ,  en  ufage  dans  la  monarchie 
durant  le  fixieme  fiecle  ,  le  roi  n'eût  pas  fait 
des   importions  fans  avoir  obtenu  le  confen- 
tement   du  peuple  ,  on  peut  préfumer  qu'In- 
juriofus  n'auroit  pas  manqué  d'alléguer  à  Clo- 
taire ,_  que  ion  édit ,  qui  par  lui  -  même  étoit 
odieux  ,    avoit    encore    été   fait    contre    les 
règles  de  l'état,  &:  Grégoire  de  Tours  auroit 
aufli  peu  manqué   de  l'écrire.  L'un  &  l'autre 
ils  ont  eu  un  égal  intérêt  de  faire  ce  reproche  , 
s'il  eût  été  fondé ,  à  l'édit  de  Clotaire. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  rois  Mérovingiens, 
abufaffent  de  leur  autorité  à  cet  égard.  L'hif- 
toire  de  Grégoire  de  Tours  qui  raconte  tout 
ce  qui  s'eft  pafTé  dans  les  Gaules ,  durant  le 
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fiecle  qui  fuivit  le  baptême  de  Clovis,  ne  (é 
plaint  que  de  trois  ou  quatre  tentatives  faites 
par  les  rois  des  Francs,  pour  accroître,  par 
l'augmentation  des  taxes  ,  leurs  revenus.  Cet 
auteur  ne  nous  entretient  point  des  maux  cauiés 
par  l'énormité  des  importions  ;  il  ne  nous 
parle  point  de  l'abattement  &  du  défefpoir 
d'un  peuple  tourmenté  fans  celTe  par  des  exac- 
teurs infatiables  ,  comme  en  parle  Salvien  ,  &£ 
d'autres  écrivains  qui  ont  vécu  fous  le  règne 
des  derniers  empereurs  d'Occident. 

Ce  ne  font  pas  les  fouverains  économes, 
ou  pour  parler  le  langage  du  courtifan  avide 
&  difîipateur,*les  fouverains  avares  ,  qui  de* 
viennent  par  leurs  exactions  le  fléau  de  leur 
peuple.  Il  efl  bien  rare  du  moins  qu'un  prince 
épuife  fes  fujets  pour  mettre  dans  un  tréfor  où 
il  y  a  déjà  un  million  de  pièces  d'or  ,  fix  cens 
mille  pièces  d'or  de  plus.  Or,  les  rois  Méro- 
vingiens étoient  fi  économes  ;  leur  revenu  étoic 
fi  grand  par  rapport  au  peu  de  dépenfe  qu'ils 
avoient  à  faire  ,  dans  un  état  où  le  foldat 
même  fubfiftoit  du  produit  des  terres  dont  la 
jouiflancelui  tenoit  lieu  depaie,queces  princes 
étoient  toujours  riches  en  argent  comptant. 

Quand  Grégoire  de  Tours  adreife  la  parole 
aux  petits-fils  de  Clovis  ,  qui  par  leurs  guerres 
civiles  détruifoient  la  monarchie  que  leur  aïeui 
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avoit  fondée  par  fa  bonne  conduite,  ne  leur 
àit-i\  pas  que  ce  prince  étoit  venu  à  bout  de 
ce  vafle  deffein  ,  fans  avoir  y  comme  eux , 
des  coffres  pleins  d'or  &  d'argent  ?  Quand  Fré- 
dégonde  veut  perfuader  à  Chilpéric ,  de  jetter 
au  feu  les  cahiers  de  -fa  nouvelle  defcription  , 
elle  lui  dit  :  n'y  a  - 1  -  il  point  déjà  dans  notre 
tréfor  afïez  d'or,  d'argent  &  de  joyaux  ?  Enfin , 
Grégoire  de  Tours  raconte  rarement  la  mcrt 
d'un  des  rois  dont  il  écrit  l'hiftoire ,  fans  faire 
quelque  mention  du  tréfor  que  ce  prince  laïf- 
foÎL 
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DU  PARLEMENT 

AMBULATOIRE, 

ET     PREMIERE     INTRODUCTION     D'iCELU^ 

Extrait  des  recherches  de  Pafquhr. 

1  ou  s  ceux  qui  ont  voulu  fonder  la  liberté 
d'une  république  bien  ordonnée  ,  ont  eftimé 
que  c'étoit  lorfque  l'opinion  du  fouverain  ma- 
giftrat  étoit  attrempee  par  les  remontrances 
de  plufieurs  perfonnes  d'honneur ,  étant  conf- 
tituées  en  état  pour  cet  effet  :  &  quand  en 
contr'échange ,  ces  plufieurs  étoient  contrôlés 
par  la  préfence  ,  commandement  Se  majefté 
de  leur  prince.  Et  vainement  qui  voudra  fai- 
nement  difeourir  fur  le  fait  de  notre  monar- 
chie ,  iî  fembîe  que  cet  ordre  ait  été  quelque- 
fois très-étroitement  obfervé  entre  nous  par 
le  moyen  du  parlement ,  qui  efï  la  caufe  pour 
laquelle  quelques  étrangers  ,  difeourans  deffus 
notre  république ,  ont  eftimé  que  de  cette 
commune  police  ,  qui  étoit  comme  mitoyenne 
entre  le  roi  &:  le  peuple  ,  dépendoit  toute  la 
grandeur  de  la  France. 
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Les  premiers  qui  mirent  cette  noble  inven- 
tion (ur  les  rangs,  le  firent  pour  captiver,  paf 
ce  moven  ,  le  cœur  &  dévotion«des  fujets  ; 
car  nos  anciens  maires  du  palais  ,  voulant  unir 
en  leurs  perfonnes  toute  l'autorité  du  royaume, 
&  ufant  de  nos  rois  par  forme  de  mafque  : 
pour  ne  fe  mettre  en  haine  de  grands  feigneurs 
&  potentars  ,  introduisent  premièrement  uce 
forme  de  parlement  annuel ,  qui  fe  tenoit  au 
mois  de  mai  ,  auquel  préfidoient  nos  rois,  af- 
filés de  la  plus  grande  part  de  leurs  barons  , 
&  donnoient  réponfe  tant  aux  plaintes  de  leurs 
fujets,  qu'aux  ambaffades  qui  venoient  des  pays 
étrangers  :  le  tout  félon  les  inflrucYions  &  mé- 
moires ,  que  fous  main  ils  recevoient  de  leurs 
maires.  Cette  coutume  ,  depuis  ,  fut  afTez  foi- 
gneufement  obfervée  par  le  roi  Pépin,  lequel 
connoiiTant  qu'alors  il  s'étoit  emparé  du  royau- 
me ,  pour  obvier  à  toute  (édition  inteftine  ,  & 
montrer  que   de  la  feule  grandeur  ne  àéoen^ 

1  Ci 

doient  toutes  les  affaires  de  France  ,  afïembloit, 
félon  les  urgentes  difficultés  qui  fe  préfentoient, 
le  corps  général  de  fes  princes  &  grands  iei— 
gneurs  ,  pour  parler  par  leur  détermination  &C 
confeil;  ôtant  par  ce  moyen  toute  mauvaife  & 
fmiflre  opinion  que  l'on  eût  pu  avoir  imprimée 
de  lui ,  pour  l'injufte  invafion  qu'il  avoit  fait  de 
la  couronne. 
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Chofe  que  Charlemagne  fon  fils  ,  qui  n'af- 
piroit  pas  à  petites  chofes  ,  pratiqua  plus  fou- 
vent  que  liji  :  fpécialement  lorfqu'il  s'offroit 
quelque  entreprife  de  guerre  ,  ou  qu'il  délibé- 
roit  ordonner  quelque  chofe  à  l'avantage  de 
fa  famille ,  ou  du  royaume  univerfel.  Et  étoit 
Fufance  de  nos  anciens  rois  ,  telles  qu'es  lieux 
où  la  nécefïlté  les  femonçoit ,  fe  vuidoient  or- 
dinairement les  affaires  par  alTernblées  géné- 
rales des  barons.  Telles  arïembiéess'appelloient 
parlement  ,  comme  nous  appelions  maintenant 
celles  où  fe  fait  un  traité  de  paix  ,  pour  parler 
de  paix.  Duquel  mot  de  parlement,  célébré  de 
la  façon  que  je  dis ,  vous  verrez  fréquente 
mention  dans  la  vieille  hifloire  de  Saint-Den'i; , 
&c  vies  de  Pépin,  Charlemagne  <k  Louis- ie- 
Débonnaire. 

Or,  fe  rendirent  tels  parlemens  beaucoup 
plus  recommandés  qu'auparavant  fous  le  règne 
du  Débonnaire  :  car  tout  ainfi  que  ce  roi  étoit 
plus  enclin  au  foulagement  de  fon  peuple  ,  qu'à 
faire  grands  exploits  &:  chefs  d'armes  ,  aum* 
voulût-il  principalement  maintenir  fa  grandeur 
par  telles  iolemneiles  afiemblées.  Et  à  tant 
commencèrent  à  fe  pratiquer ,  deux  fois  l'an 
d'ordinaire.  Non  toutes  fois  à  jours  certains  o£ 
prérix  ,  comme  depuis  fous  Philippe  -  le -Bel  ? 
mais  félon  qu'il  fe  tranvoit  bon  au  départ  de 

telles 
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telles  congrégations  ,  on  avifoit  de  la  ville  &c 
du  tems  qu'on  les  renouvelleroit.  En  ce  lieu 
donc  fe  décidoient  toutes  les  affaires  qui  im- 
portoientde  quelque  conféquence  au  royaume. 
Etoient  reçus  par  le  roi  les  foi  &c  hommage 
des  princes  étrangers  ;  ck  ,  en  cette  façon  , 
lifons-nous  en  ThéodiUphe  &  Adonde  Vienne, 
qu'en  un  parlement  tenu  à  Compiaigne  ,  Tafile  , 
duc  de  Bavière  ,  avec  plufieurs  grands  fei- 
gnenrs  de  fa  province,  vint  promettre  le  fer- 
ment de  fidélité  à  Pépin  &  (es  enfans.  Et  dit 
Aimonius  ,  religieux  de  Saint-Germain-des- 
Prés  (  jadis  appelle  Annonius  par  altération  de 
lettres  )  ,  que  ce  même  roi  ayant  réduit  les 
Saxons  fousfon  cbéiiîance ,  leur  fit  promettre 
de  lui  amener  tous  les  ans  ,  à  chaque  parle- 
ment général  ,  trois  cens  rouffins  de  tribut. 
Etoient  femblablement  homologuées  les  vo- 
lontés du  roi,  c'eft  à  fçavoir  celles  qui  con- 
cernoient  le  fait  général  de  la  France.  Ainfi , 
pour  nourrir  paix  &  concorde  entre  fes  enfans  , 
Charlemagne  leur  donna  aïîignation  de  partage 
en  un  parlement ,  faifant  jurer  à  tous  grands 
feigneurs  6z  barons  de  l'avoir  pour  agréable. 
En  ce  lieu ,  de  même  façon ,  fé  terminoient 
les  différends  des  plus  grands  princes  9  &  prin- 
cipalement de  ceux  qui  etoient  accufés  de 
trahifon  &  rébellion,  &  crime  de  lèfe-majefté; 
Tome  L  Q 
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&  comme  il  en  prit  à  Tafile  du  tems  de  Char- 
lemagne,  au  parlement  qui  fut  tenu  joignant 
la  ville  de  Mayence  ,  lequel ,  par  l'avis  de  tous 
les  barons ,  pour  fes  fréquentes  &  répliquées 
rebellions  fut  condamué  à  mort.  Qui  lui  fut 
néanmoins  échangée  par  la  douceur  de  l'em- 
pereur en  un  confinement  de  religion  Ô£  mo- 
naitere  ,  duquel  fait  honorable  mention  Paul 
Emile.  Et  du  tems  du  Débonnaire ,  fut  accufé 
^n  un  autre  parlement  ,  Theadagre  ,  prince  & 
duc  des  Abodriîes ,  &  Tougon  ,  l'un  des  prin*> 
cipaux  des  Sorab? s  ,  comme  fufcitans  l'un  ÔC 
l'autre  plulieurs  factions  6c  novaiités  encontre 
la  majeilé  du  roi.  A  caufe  de  quoi  dit  Aimo- 
nius  y  ou  û  ainfi  le  voulez ,  Annonius  ,  qu'il 
leur  fût  donné  afîignation  à  un  autre  prochain 
parlement  ;  auquel  depuis  ils  fe  purgèrent, 
Voire  pour  autant  que  le  Débonnaire  ,  entre 
fon  père  &  ion  aïeul ,  ajouta  en  telles  aflem- 
blées  les  évêques  &  abbés  fe  déterminoient 
en  icelles  plufieurs  différends  entre  les  prélats. 
A  cette  caufe  lit -on  qu'une  controverfe  mue 
entre  les  évêques  de  Lyon  oc  Vienne  ,  pour 
raifon  de  leurs  evêches ,  tomba  lous  la  décifion 
du  roi  &t  de  ion  aitïilance. 

Certainement  telles  congrégations  (que  nos 
hiftoriographes  latins  appelèrent  placita  ,  & 
nos  plus  vieilles  hiftoires  françoifes ,  comme 
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j'ai  dit  ,  parlemens  ,  )  étoient  arrivées  en  tel 
degré  d'adminiftration,  que  non-feulement  elles 
fembloient  être  comme  une  reflburce  à  laquelle 
ïépondoient   les   grands  négoces  de  France  * 
mais  aufîi  les  difFén  nds  mêmes  qui  tomboient 
entre  les  étrangers  étoient  fournis  à   leur  ar- 
bitrage. C'ejft  pourquoi  raconte  le  même  Ai- 
monius  (lequel   j'emploie  ici    plus   fauvenij 
pour  autant  qu'il   fut  du   tems    de  Louis^le* 
Débonnaire  )  ,  qu'en  un  parlement  que  ce  roi 
tint  en  la  ville   de  Francfort ,  auquel  lieu  fë 
trouvèrent    de  toutes  parts,  François,   Alle- 
mands ,  Saxons  tk  Bourguignons  b  fe  préfen- 
terent  deux  frères  d'une  même  nation ,  nom- 
mée Witzes  j  laquelle  ,  par  vœu  &  proiéfîioii 
ancienne,  exerçoient inimitiés  mortelles  contre 
notre  France  ;   lefquels  frères  *  fur  le    débat 
qu'ils  avôient  de  leur  royaume,  s'en  rappor- 
tèrent à  l'avis  de  l'empereur  &c  de  fon  parle- 
ment,  parce  que  Milegaft,l'un  des  deux  con- 
tendans  ,  comme  aîné  ,  avoit  été  appelle  au 
royaume  après    le    décès  de  fon  père,   dont 
l'on  l'avoit  depuis  dejetté,  pour  fes  extorfions 
extraordinaires  *    &    en  fon  lieu  inverti  du 
royaume  ce  Leadagre  fon  puifné  :  en  laquelle 
aflemblée  fut  par  commun  avis  &  délibéra- 
tion fententié  en  la  faveur  du  puifné,  Qui  nous 
apprend  &  rend  certains  en  quelle  réputation 

Q  » 
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étoient  tels  parlemens  envers  les  nations 
étranges.  Cette  police  ,  qui  a  voit  été  entre  nous 
fi  religieufement  obfervée  fous  le  Débonnaire , 
fut  intermife  par  l'outrecuidance  &  orgueil  de 
Charles-le-Chauve  fon  fils ,  ôc  depuis  ramenée 
en  valeur  par  Louis-le-Begue.  Au  moyen  de 
quoi  nos  hiftoriographes  racontent  qu'il  gagna 
grandement  le  cœur  des  fujets  à  demi  aliénés, 
pour  avoir  été  telles  affemblées  rhifes  far 
pied  ,  &  à  nonchaloir  du  vivant  de  fon  de- 
vancier. 

Voilà  ,  félon  mon  avis ,  la  primitive  origine 
&  inftitution  des  parlemens,  lefquels,  tout 
ainfi  qu'en  un  coup  ils  ne  furent  jettes  en 
moule  ;  aufîl ,  félon  la  diverfité  des  faifons  , 
trouvons -nous  qu'ils  prirent  divers  plis  fous 
Hugues-Capet  &:  fes  fucceiTeurs  ,  fous  lefquels 
ils  fe  continuèrent  encore  plus  fréquentement 
que  devant.  Car  combien  que  ce  grand  prince 
eut  occupé  le  titre  de  roi  5  fi  n'en  avoit  -  il 
prefque  que  le  nom  ;  parce  que ,  tout  de  la 
même  façon  ,  que  lui  en  fon  endroit ,  auffi 
chaque  gouverneur  de  province  fe  maintenoit' 
être  vrai  titulaire  du  lieu  qui  éîoit  demeuré 
fous  fa  charge  ;  &  n'y  avoit  prefque  ville  de 
laquelle  quelque  gentilhomme  de  marque  ne 
fe  fût  enfeigneurié.  Chofe  que  ce  roi  nouvel- 
lement  inftalç  ,  fut   contraint    de  pafler   par 
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connivence ,  n'ayant  pas  de  quoi  répondre  , 
comme  autres  fois  avoit  eu  un  Pépin  ,  encontre 
Eude  ,  duc  d'Aquitaine  ,  qui  voulut  faire  à 
l'advénernent  de  lui  le  femblable  :  pourquoi 
Capet  plus  rln  que  vaillant ,  &  qui ,  par  afluce 
feulement ,  étoit  arrivé  à  la  couronne ,  fit  au 
moins  mal  qu'il  put  une  paix  avecques  tous 
fes  grands  ,  ducs ,  comtes  ,  qui  commencèrent 
dès- lors  à  le  reconnoître  feulement  pour  fou- 
verain  ,  ne  s'eftimans ,  au  demeurant,  gueres 
moins  en  grandeur  que  lui.  Et  certes  quelques- 
uns  ,  non  fans  plus  grande  apparence  de  raifon, 
font  d'avis  que  la  première  inflitution  des  pairs 
commença  adonc  entre  nous. 

Etant  doncques  ces  grands  feigneurs  ainfî 
lors  unis ,  fe  compofa  un  corps  général  de  tous 
les  princes  &  gouverneurs  ,  par  l'avis  defquels 
fe  vuideroient  non  -  feulement  les  différends 
qui  fe  préfenteroient  entre  le  roi  &  eux,  mais 
entre  le  roi  &  fes  fujets.  Qui  fut  une  inftitu- 
tion  notable  pour  contenir  cette  France  en 
union ,  laquelle  étoit  ce  néanmoins  divifée  en 
plufieiU"S  ducs  &  comtes ,  qui  amoindrifïbient 
l'autorité  du  roi ,  de  tant  plus  que  hormis  le 
baife-main,  que  par  prérogative  ils  lui  dé- 
voient ,  ils  ne  dépendoient ,  au  furplus  ,  que 
de  leur  autorité  &  grandeur.  Tellement  que 
maintes  fois  ils  guerroyoient  particulièrement 
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le  roi  3  &  le  réduifoient  en  grandes  angufties. 
Toutesfois  après  plufiétirs  guerroie  mens,  chacun, 
fe  foumettoit  à  ce  commun  parlement.  La- 
quelle ufance  (prefque  de  la  même  façon)  , 
avoit  été  obfervée  par  les  anciens  Gaulois  ; 
lefquels ,  combien  qu'ils  futTent  partialifés  en 
ligues,  fi  avoient-ils  tous  enfemble  un  généra! 
reiîort  de  la  juiTice,  qui  fe  manioit  au  pays 
Çhartrain  par  leurs  prêtres  ,  qu'ils  nommoient 
pruydes. 

Il  feroit  mal  aifé  d'eftimer  quel  profit  ap- 
porta depuis  cette  invention  à  nos  rois.  D'au- 
tant que  par  ce  moyen ,  comme  d'un  concile 
général ,  fe  gardoit  également  droit  &  au  roi  % 
6c  aux  ducs  &  comtes.  Et  néanmoins  étant  ce 
confeii  à  la  fuite  du  roi ,  comme  celui  qu'entre 
les  autres,  un  chacun  reconnoiffoit  pour  fou- 
verain  ,  l'on  trouva,  à  la  longue,  moyen  de 
rentrer  en  plufieurs  terres  par  arrêts  qui  éma- 
nèrent du  parlement,  au  défavantage  de  plu- 
fieurs ifeignçursj,  defquels  les  ieigneuries ,  voire 
les  duchés- &  comtés,  par  défobéirTance  & 
forfaiture ,  éîoient  déclarés  acquis  &  çonfifqués 
au  roi.  En  quoi  fe  rendoient  les  princes  exécu- 
teurs de  tels  arrêts  :  car ,  combien  que  le  roi 
n'eût  quelquefois  force  à  fumïance  pour  faire 
(crtir  plein  effet  aux  chofes  arrêtées ,  fi  étoit- 
ii  feçouru  par  les  autres  ducs  ôc  potentats ,  qui 
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étoîent  facilement  induits  à  lui  donner  confort 
&  ayde  ?  comme  dépendant  (on  droit  de  la, 
jufHce  &  raifon.  A  manière  que  petit  à  petit 
nos  rois  teraporifans  &  faifans ,  comme  l'oa 
dit ,  d'une  main  l'autre ,  fans  que  ces  grands 
ducs  &  comtes  y  prifTent  garde  ,  remirent  à 
leur  domaine  toutes  leurs  terres  ôc  pays ,  de~- 
meurans  monarques  &c  uniques  princes  de  la 
France  :  car  ,  les  ducs  que  nous  appelions  aw 
jourd'hui,  ne  font  qu'une  image  des  anciens* 
fans  grand  effet. 

Voir  qu'au  moyen  de  cette  fouveraineté ,  le 
roi  s'étant  petit  à  petit  rendu  le  plus  fort  dans 
fon  royaume ,  adonc  commença  de  fe  renfor- 
cer la  commune  police  à  l'avantage  de  la  cou- 
ronne. A  caufe  de  quoi  les  appellations  des 
bailiifs  &  fénécbaux  reifortiaoient  première- 
ment au  confeil.  Grands  jours  c^ échiquiers  des. 
ducs  ou  comtes ,  &  delà  en  la  cour  de  parle- 
ment :  pour  laquelle  caufe  étant  cette  cour  arrê- 
tée dedans  Paris  ,  eurent  les  ducs  &  comtes 
continuellement  leurs  procureurs  généraux  pour 
défendre  leurs,  jugesnens.  Ainfi  trouvons-nous 
aux  plus  anciens  regiiïres  de  la  cour  certaine 
ordonnance  ponant  qu'es  pays  que  le  roi  d'An- 
gleterre tenoit  dans  les  limites  de  la  France 
(eroient  reçus  les  appelîans,  tant  en  caufe  ci- 
yile  cuie  criminelle ,  au  lieutenant  du  roi  d'An* 
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gleterre,  ou  au  juge  qui  en  conncîtroit  en  (on 
lieu  ,  &  la  féconde  appellation  feroit  toujours 
à  la  cour  du  roi  de  France.  Toutesfois  fi  ce 
lieutenant  en  connoifïoit  en  première  infiance, 
on  en  appelleroit  à  la  cour  dix  roi.  De  laquelle 
chofe  j'ai  trouvé  autrefois  un  exemple  fort  no- 
table &  digne  d'être  ici  inféré.  Le  Vicomte  de 
Béarn  ayant  deux  filles;  l'une  qui  fut  Matilde  &t 
l'autre  Marguerite  ;  celle-là  fut  donnée  en  ma- 
riage au  comte  de  Foix ,  Se  de  plus  inftituée 
héritière  univerfelle  par  fon  père ,  &:  celle-ci 
mariée  au  comte  d'Armaignac.  Le  père  étant 
décédé  ,  le  comte  d'Armaignac  débat  cette  inf- 
litution  ,  s'aidant  d'une  coutume  du  pays  ,  par 
laquelle  il  prétendoit  que  quand  la  fucceffion 
tomboit  en  quenouille ,  elle  fe  partageoit  par 
égales  portions.  Sur  quoi  les  douze  barons 
tinrent  cour  rn^eure ,  &  appellerent  avec  eux 
les  prélats  Se  autres  gens  notables  du  pays.  Fi- 
nalement parties  ouies  ,  fut  par  eux  le  vicomte 
de  Béarn  adjugé  au  comte  de  Foix  à  caufe  de  fa 
femme  ;  duquel  jugement  le  comte  d'Armaignac 
appella  à  Bordeaux  pardevant  le  confeil  &  les 
commis  au  gouvernement  de  Guienne  de  la 
part  du  roi  d'Angleterre  ,  duc  de  Guienne,  où 
par  fentence  il  fut  dit  que  ce  jugement  étoit 
bon  &  valable,  &  que  mal,  fans  grief,  Ar- 
maignac  avoit  appelle  ;  de  laquelle  fentence  il 
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appella  de  rechef  au  parlement  de  Paris  ,  où  il 
releva  ion  appel ,  &  en  font  les  lettres  d'appel 
en  la  cour ,  qui  y  furent  apportées  dedans  un 
fac  Tan  1443  ,  après  la  prife  du  comte  Jean 
d'Armaignac  ;  auquel  fac  il  y  a  plusieurs  chofes 
concernant  les  droits  du  roi.  Et  fut  ceve  lettre 
apportée  par  Me  Guillaume  Coufinot ,  lequel , 
par  commandement  du  roi ,  fut  délégué  pour 
inventorier  tous  les  titres  e£  enfeieinemens  con- 
cernant  ce  comté. 

Toutesfois  ,  pour  ne  rn 'éloigner  de  mon 
propos ,  &c  reprendre  mon  premier  fil  ;  tout 
ainfi  qu'en  ces  parlemens  ,  le  roi  tenoit  le  pre- 
mier lieu  :  aufli  étoit-il  afîifîé  de  plnfieurs  grands 
princes  &Z  puiflans  feigne^rs ,  que  depuis  nous 
avons  appelles  pairs  ou  pères  de  France,  (  à  l'i* 
mitation  des  patrices  qui  furent  fous  les  empe- 
reurs) avec  lefquels  étoient  plufieurs  confeil- 
lers  &  affefleurs.  Et  pour  autant  qu'en  ces  parle- 
mens ne  fe  traitoient  ordinairement  que  caufes 
de  grand  poids,  pour  celles  qui  fe  préfen- 
toient  communément  en  la  cour  du  roi ,  l'on 
avoit  de  coutume  d'employer  non-feulement 
quelques  feigneurs  de  la  fuite ,  qui  étoient  du 
corps  du  parlement ,  mais  le  roi  même  fou- 
ventes  fois  donnoit  audience  aux  parties.  Et  en 
cette  façon  récite  le  (ire  de  Joinville,  que  faint 
Louis ,  après  avoir  oui  méfie  ,  s'alloit  fou  vent 
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ébattre  au  bois  de  Vincenne  ,  &  fe  féoit  au 
pied  d'un  chêne ,  faifant  aiïeoir  auprès  de  lui 
quelques  feigneurs  de  fon  parlement,  prêtant 
audience  libre  à  chacun  fans  aucun  trouble  ou 
empêchement.  Puis  demandoit  à  haute  voix  s'il 
y  avoir  aucun  qui  eût  partie  ;  Sç  s'il  fe  préfen-. 
toit  aucun,  1  çcoutoit ,  prononçant  fa  fentence 
fur  ce  qui  s'offroit  devant  lui ,  qui  eu"  à  bien, 
dire  un  acte  digne  de  roi,  &  fymbolifant  gran- 
dement avec  celui  de  l'empereur  Auguile  ou  de 
l'empereur  Adrien ,  lefquels  non-feulement  ren- 
doien.t  droit  aux  parties  fiantes  en  leur  tribunal ». 
mais  auiïi  le  plus  du  tems  pendant  leur  repas  ; 
quelquefois  dedans  leurs  litières  ;  telles  fois 
couchés  en  leurs  lits  :  tant  ils  avoient  peur  que 
juftice  ne  fut  adminiur^e  à  leurs  fujets! 

Or  étoient  ces  parlemens  de  telle  &  û  grande 
recommandation,  que  Frédéric  fécond,  empe- 
reur de~  ce  nom ,  en  l'an  mil  deux  cens  qua- 
rante-quatre, ne  douta,  de  vouloir  remettre  à 
celui  tous  les  différends  qu'il  a  voit  avec  le  pape 
Innocent  quatrième,  auxquels  n'y  alloit  que  du 
nom  êc  litre  de  l'empire.  Et  eft  ici  à  noter  que 
le  parlement  pour-lors  fe  tenoit  en  certain  lieu 
&  défiorné:  mais  félon  les  occanons  maintenant 
en  une  ville,  puis  en  Une  autre  ,  &  deftinoient 
les  bonnes  fêtes  pour  le  tenir,  tantôt  vers  les  fêtes 
de  Pâques,  Pentecôte,  tantôt  vers  celles  de  Npëlx 
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Touffaint,  Notre-Dame  demi-août,  félon  les  né- 
çeffités  &  occurrences.  En  mémoire  de  quoi  9 
le  parlement  ayant  été  fait  fédentaire  ?  l'on  a  eu 
toujours  de  coutume  les  furveilles  de  telles 
journées ,  prononcer  en  robe  rouge  quelques 
arrêts  de  conféquence ,  pour  tenir  comme  lieu 
de  loi.  Depuis  fe  trouvant  les  caufes  en  plus 
grande  affluence ,  Philippes  le  Bel  y  voulut  don- 
ner police  ,  &c. 


ijl  DE      L*  ASSEMBLEE 

y ■■■■■■  '  ■  ,■■■».  aaia 

DE    L'ASSEMBLÉE 

DES    TROIS   ÉTATS 

DELA    FR  AN  CE, 

Cour  des  Aides  ,  fur  le  fait  de  la  Jujlicey 
Tailles  9  Aides  &  Subjîdes. 

Extrait  de  Pafquier. 

IIncore  que  quelques-uns  qui  penfent  avoir 
bonne  part  aux  hiftoires  de  la  France  ,  tirent 
l'anemblée  des  états  d'une  bien  longue  ancien- 
neté, voire  fur  elle  établirent  toute  la  liberté 
du  peuple  ,  toutes  fois  ni  l'un  ni  l'autre  n'eft 
véritable.  Je  fçais  &  veux  reconnoître  qu'an- 
ciennement en  la  Gaule,  &  avant  la  conquête 
de  Jules-Géfar  ,  l'on  faifoit  des  diettes  &  aneffi- 
blées  générales ,  qui  furent  par  lui  continuées 
(par  une  hypocrlue  familière  aux  Romains), 
pour  taire  paroître  qu'il  nous  entretenoit  en  nos 
anciennes  francbifes  &  libertés  ;  mais  en  toutes 
ces  délibérations,  vous  ne  verrez  point  que  le 
menu   peuple  y  fût  appelle  ,  duquel  l'on  ne 
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faifoit  plus  d'état  qu'un  o  en  chiffre.  Pareille- 
ment vous  trouverez  fous  la  première  &  fé- 
conde famille  de  nos  rois  les  convocations 
folemnelîes,  que  l'on  appelloit  parlemens,  dont 
j'ai  difcouru  ci-derlus-,  principal  nerf  de  notre 
monarchie  :  mais  en  icelles  n'étoient  appelles 
que  les  princes  &  grands  feigneurs  ,  nobles  ,  & 
ceux  qui  tenoient  les  premières  dignités  en 
Péglife.  Or  ,  en  nos  arTemblées  des  trois  états, 
non -feulement  on  y  appelle  le  menu  peuple  , 
avec  le  clergé  6c  la  noblefTe ,  mais  qui  plus 
eft  ,  il  en  fait  la  plus  grande  &  meilleure  part  : 
&  comme  tel  ,  ceux  qui  mirent  les  premiers 
cette  invention  en  avant,  le  vouîerent  reblan- 
chir d'un  mot  plus  doux  &  moins  bas  ,  que 
nous  difons  tiers  -  érat.  D'où  vient  doncques 
que  depuis  quelques  centaines  d'ans ,  nous  lui 
avons  donné  place  &  voix  en  nos  congréga- 
tions ,  efquelles  il  s'agit  du  bien  général  du 
royaume  ?  Je  le  vous  dirai. 

Ni  fous  la  première  ,  ni  fous  la  féconde  ,  ni 
bien  avant  fous  la  troifieme  lignée  de  nos  rois, 
tels  que  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Je  lairrai 
ce  qui  eft  de  deux  premières  ,  ôc  toucherai  feu- 
lement ce  qui  eft  de  la  dernière  ,  comme  celle 
de  laquelle  nous  avons  des  mémoriaux  plus 
fidèles.  Nos  rois ,  pour  leur  entretennement , 
faiicùent  fonds  de  leur  domaine ,  qu'ils  appel* 
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loient  leur  tréfor.  Et  quant  aux  levées  extra- 
ordinaires ,  il  s'étoit  infinité  une  coutume ,  que 
les  rois  paffans  par  les  fignalées  archevêchés, 
évêchés  &  abbayes  ,   ils  gîtoient   &C  héber- 
geoient  pour  une  mut  ;  chofe  qui  fut  échangée 
en  quelque  redevance  d'argent,  non  grande  $ 
que  l'on  appelloit  droit  de  gifle  :  comme  aufli 
paflant  pays  ,  le  menu  peuple  étoit  tenu  pour 
pafTnde  d'une  journée*  de  les  aider  de  chevaux 
&t  charrois  9  dont  quelques  bourgs  &   bour- 
gades fe  difpenfoient  par  argent ,  &  étoit  ap- 
pelle cela  droit  de  chevauchée.  Coutume  que 
iionsavions  empruntéedes  Romains.  le  ne  veux 
pas  dire  pourtant  que  le  mot  de  taille  ne  fiu  en 
ufage ,  mais  c'étoit  une  forme  de  taille  coutu- 
miere  ,  quand  l'un  des  enfans  de  France  prenoit 
l'ordre   de  chevalerie  (car  en  autre  fujet  ne 
l'ai- je  point  lu  avoir  été  pratiqué);  &  le  pape 
Alexandre  IV,  en  la  première  confHtutiori  dé- 
cretale  ,  fous  le  titre  des  immunités  de  l'églife  t 
défendait  aux  François  de  ne  lever  tailles  & 
exactions  fur  le  clergé  ,  quand  il  achetoiî  quel- 
que héritage.  C'eft  ce  que  nos  rois  ont  pris ,  de 
toute  ancienneté,    pour  le   droit   d'amortifle- 
ment.  Il  n'efl  pas  que  de  fois  à  autre   ils  ne 
contraignuTent  leurs  fujets  de  leur  bailler  quel- 
ques  deniers,  que   l'on  appelle   aufîï    tailles* 
parce   qu'ils  étoient  levés  par   capitations  àC 
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départemens  ;  car  le  mot  de  teiller ,  fignifïe 
entre  nous  divifer.    Saint- Louis  par  fbn  tefla- 
ment ,  commandoit  à  ion  fils  de  ne  lever  tailles 
fur  fon  peuple;  c'étoit  de  ne  lever  des  deniers 
extraordinaires  :  levées  que  le  peuple  ne  pou- 
voit  goûter ,  les  appeilans  maletoultes,  comme 
deniers   mal  tollus  6c  liftez ,  &  ceux   qui  fe 
mêloient   de  les   lever  rnaletouhiers  ;  ce   qui 
caufoit  fort  fouvent  des  émotions  popu:aires* 
Pour  auxquels  obvier   les  fages  mondains  ru\ 
manioient  les  affaires  de  France  ,  furent  d'avis , 
pour   faire  avecques  plus  de    douceur  avaler 
cette  purgation  au  commun  peuple  5  â'y  ap- 
porter quelque  beau  refpect.    Ce  fut  de  faire 
mander  par  nos  rois  à  toutes  leurs  provinces, 
que  Ton   eût   à  s'âflembler    en  chaque  féné- 
chauflée  &  bailliage  ,  &  que  là  le  clergé  ,  la 
nobîeiTe  ,    le   demeurant   du  peuple  ,  qui  fut 
appelle  tiers  état ,  avifaffent  d'apporter  remède 
aux   défauts  généraux  de  la  France  ;  &  tout 
d'une  main  aux  moyens  qui  étaient  requis  pour 
fubvenir  à  la  néceflité  des  guerres  qui  fe  pré* 
fentoient  ;  &C  qu'après  avoir  pris  langues  en- 
tr'eux  ,  ils  députaient  certains  perfonnages  de 
chaque  ordre  peur  conférer  tous  enfembie  en 
la  ville  qui  étoit  deflinée  pour  tenir  l'ailemblée 
générale.  En  laquelle ,  ainfi  que  nous  en  ufons 
maintenant ,  après  que  le  chancelier ,  en  la  pré* 
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fence  du  roi  ,  a  remontre  le  defir  que  fa  ma- 
jefté  apportoit  à  la  réformation  de  l'état ,  &  les 
urgentes  nécefîités  qui  fe  prélentoient  pour  le 
fait  de  la  guerre  ,  il  les  adjure  d'y  apporter 
chacun  fon  talent ,  &  de  contribuer  d'un  com- 
mun vœu  à  ce  qu'ils  îrouveroient  néceiTaire 
pour  la  manutention  de  l'état.  En  ce  lieu  , 
quelques  bonnes  ordonnances  que  l'on  falfe 
pour  la  réformation  générale  ,  ce  font  belles 
taphTeries  qui  fervent  feulement  de  parade  à 
une  poftérité.  Cependant  l'impôt  que  Ton  ac- 
corde au  roi ,  eiï  fort  bien  mis  à  effet.  De 
manière  que  celui  a  bien  faute  d'yeux  ,  qui  ne 
voit  que  le  roturier  fut  exprès  ajouté  ,  contre 
l'ancien  ordre  de  France  ,  à  cette  aflemblée , 
non  pour  autre  raifon  ,finon  d'autant  que  c'étoit 
celui  fur  lequel  de  voit  principalement  tomber 
tout  le  faix  6i  charge  ,  afin  qu'étant  en  ce  lieu 
engagé  de  promefle ,  il  n'eût  puis  après  occa- 
fion  de  reclifier  ou  murmurer.  Invention  gran- 
dement fage  ôç  politique  ;  car  comme  ainfi  foit 
que  le  commun  peuple  trouve  toujours  à  re- 
dire fur  ceux  qui  font  appelles  aux  plus  grandes 
charges ,  6V  qu'il  penfe  qu'en  découvrant  fes 
doléances,  on  rétablira  toutes  chofes  de  mai 
en  bien  ;  il  ne  defire  rien  tant  que  l'ouverture 
de  telles  afïemblées.  D'ailleurs,  fe  voyant  ho- 
noré pour  y  avoir  lieu,  ôc  chatouillé  du  vent 
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de  ce  vain  honneur,  il  fe  rend  plus  hardi  pro- 
metteur à  ce  qu'on  lui  demande  ;  mais  ayant 
une  fois  promis  ,  il  ne  lui  eft  pas  puis  après 
loifible  de  réfilier  de  Ta  parole  5  pour  l'hon- 
nête obligation  qu'il  a  contractée  avecque  fou 
prince,  en  une  congrégation  fi  foiemnelle.  Da-> 
vanta ge  qui  eil  celui  qui  ne  trouve  un  roi  plein 
de  débonnaireté  ,  lequel,  par  honnêtes  remon* 
trances,  veut  tirer  de  fes  iujets  ,  ce  que  quel* 
ques  efprits  hagards  penferoient  pouvoir  être 
exigé  par  une  puhTance  abfolue  ?  Tellement 
que  feus  ces  beaux  &  doux  appâts,  l'on  n'oii^ 
vre  jamais  telles  afîemblces  que  le  peuple  n'y 
accoure ,  ne  les  embrafTe,  ne  s'en  esjouyffe  in- 
finiment ;  ne  confidérant  pas  qu'il  n'y  a  rien 
qu'il  deuil  tant  craindre  ,  comme  étant  le  gé* 
néral  refrain  d'iceux ,  de  tirer  argent  de  lui. 
Et  en  ces  générales  convocations ,  il  en  prend 
à  nos  rois  tout  d'une  autre  forte  qu'il  ne  fait 
aux  papes,  aux  conciles  généraux  de  i'églife; 
car  l'on  dit  qu'il  ne  le  fait  guère  de  concile 
général ,  auquel  on  ne  retranche  aucunement 
une  partie  des  entreprifes  de  la  cour  de  Rome 
fur  les  é vécues  &  ordinaires  ,  au  moins  le 
voyons  -  nous  avoir  été  fait  aux  conciles  de 
Confiance  ck  de  Balle. 

Au   contraire  ,  jamais  on    ne  fit  aflemhîée 
générale  de  trois  états  en  cette  France  ,  fans 
Tome  h  Pt 
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accroître  les  finances  de  nos  rois  à  la  diminution 
de  celles  du  peuple.  Chofe  que  vous  décou- 
vf erez  plus  à  l'œil ,  des  provinces  de  Bretagne , 
Languedoc,  Dauphiné,  Provence;  où  jaçoit 
que  Ton  rafle  fouvent  de  telles  alTemblées  pro- 
vinciales ,  fi  eft-çe  qu'elles  ne  le  font  que  lorf- 
que  nos  rois  leur  demandent  aide  d'argent. 

Le  premier  qui  mit  cette  invention  en  avant 
fut  Phi'ippe-Ie-Bel ,  fous  lequel  advinrent  plu- 
fieurs  mutations  ,  tant  en  la  police  féculiere 
qu'eccléfiaOique.  Celle-ci  avoit  innové  certain 
tribut  qui  etoit  pour  la  première  fois  ,  le  cen- 
tième ,  pour  la  féconde ,  le  cinquantième  de 
tout  notre  bien.  Cet  impôt  fut  caufe  que  les 
manans  6c  habitans  de  Paris ,  Rouen  ,  Orléans  , 
fe  révoltèrent  6v  mirent  à  mort  tous  ceux  qui 
furent  députés  pour  la  levée  de  ces  deniers.  Et 
lui  encore  à  fon  retour  d'une  expédition  contre 
les  Flamands,  voulut  impofer  une  autre  charge 
de  fix  deniers  pour  livre  de  chaque  denrée 
vendue  ,  toutes  fois  on  ne  voulut  lui  obéir.  Au 
moyen  de  quoi  ,  par  l'avis  d'Enguerrand  de 
Marigny  ,  grand  fuperin.tendant  de  (es  finances, 
pour  obvier  à  ces  émeutes,  il  pourpenfa  d'ob- 
tenir cela  de  fon  peuple  ,  avecques  plus  de 
douceur  :  car  s'étant  fait  fage  par  fon  exemple, 
ck  voulant  faire  un  autre  nouvel  impôt  ,  Guil- 
laume de  Nangy  nous  apprend  qu'il  fît  ériger 
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tin  grand  échafTaud  dedans  la  ville  de  Paris  ;  & 
là  ,  par  l'organe  d'Enguerrand  ,  après  avoir  haut 
loué  la  ville  ,  l'appeîlant  chambre  royale  ,  en 
laquelle  les  rois  ancienne  Tient  prenoient  leurs 
nourritures,   il  remontra  aux  fyrdics  des  trois 
états ,  les  urgentes  affaires  qui  tenoient  le  roi 
afliégé ,  pour  fubvenir  aux  guerres  de  Flandres, 
les  exhortant  de  le  vouloir  fecourir  en    cette 
néceflité  publique ,  où  il  y  alloit  du  fait  de  tous  ; 
auquel   lieu  on  lui  préfenta   corps  &   biens  , 
levant  par  le  moyen  des  offres  libérales  qui 
furent  faites,  une  impofiîion  fort  grieve  par- 
tout le  royaume.  L'heureux  fuccès  de  ce  pre- 
mier coup  d'effai  fe  tourna  depuis  en  coutume  y 
non  tant  fous  Louis  Hutin,  Philippe-le-Long, 
&  Charles-le-Bel,  que  fous  la  lignée  des  Valois, 
&  fpécialement  fous  le  roi  Jean,  aidé  en  ceci 
des  inftructions  &  mémoires  de  Charles  V  fon 
fils  ,  lequel  ne  fut  pas,  fans  rdifon,  furnommé 
le  S3ge  ,  après  fa  mort,  parce  qu'en  toutes  les 
actions  il  eut  cette  propofition  fiable  de  les 
faire  autorifer  par  les  trois  états ,  ou  bien  en 
une  cour  de  parlement  ,  chofe  qui  n'étoit  pas 
fi  familière  à  nos  rois  auparavant  lui  ;  &  en- 
core  que  de  fois  à  autres   il  reçût  quelques 
traverfes  des  états,    étant  à   ce   infligués  par 
les  folicitations  &:  menées  du  roi  de  Navarre , 
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&:  fut  pour  cette  caufe  contraint  cTacquiefcer 
outre  fon  opinion  à  leurs  volontés,  û  en1 -ce 
que  leurs  choleres  refroidies  ,  ou  Paffemblée 
difïblue  ,  il  rétablifToit  toutes  chofes  confor- 
mément à  fon  defir.  Voilà  pourquoi  les  tailles, 
aides  ck  fubiides  ont  pris  leur  premier  fonde- 
ment ,  6c  ont  avecque  le  tems  pris  tel  pied 
entre  nous ,  qu'elles  font  parvenues  au  fommet. 
Du  commencement  on  procéda  par  importions 
que  l'on  obtenoit  des  états,  lesquelles  ne  du- 
roient  qu'un  an ,  que  l'on  appella  aides  &  fub- 
fîdes ,  parce  qu'elles  étoient  mifes  fus  ,  pour 
aider  nos  rois  au  défray  des  guerres  qui  lors 
fe  préfentoient  ;  &  afin  de  ne  mécontenter  le 
peuple  ,  on  créa  des  offices  populaires  ,  les  uns 
appelles  généraux  &  les  autres  efleus  ;  &  de- 
puis les  chofes  prenans  leurs  accroiflemens 
pied  à  pied ,  d'un  on  pafla  à  deux  &  trois  ans  , 
&  enfin  à  perpétuité  ;  encore  ne  fut  •  ce  pas 
afTez.  Par  le  même  avis  des  états  ,  on  mit  une 
nouvelle  charge  d'impôt  fur  le  peuple  qui  fe 
leva  par  capitations  &  feux ,  que  Ton  appella 
du  commencement  louage.  Cela  fut  levé  pour 
une  fois,  &  à  petite  fomme,  par  têtes. Toutes 
fois  fous  Charles  VII ,  on  le  rendit  perpétuel; 
&  eft-ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  tailles, 
ayant  remis  en  avant  le  mot  ancien  enufage, 
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tnsLÎs  d'autre  façon  qu'il  n'avoit  été  pratiqué 
par  nos  plus  vieux  ancêtres.  Chofe  que  je  vous 
vérifierai  par  parcelles. 

Philippe  de  Valois ,  en  l'an  mil  trois  cens 
quarante-neuf,  un  an  auparavant  fon  décès, 
pour  les  guerres  qu'il  avoit  contre  les  Anglois  , 
du  confentement  du  prévôt  des  marchands, 
manans  ck  habitans  de  Paris ,  obtint  pour  un  an 
un  fubfide  de  fix  deniers  pour  livre  fur  chaque 
denrée  qui  feroit  vendue ,  en  &  audedans  de  la 
ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris.  Par  (es 
lettres  patentes  du  dix-feptieme  février  mil 
trois  cens  quarante-neuf,  il  protefte  que  cet 
impôtn  apporterait  pour  l'avenir  aucun  préju- 
dice aux  privilèges  &  libertés  des  Parifiens ,  ni 
aucun  droit  nouveau  lui  feroit  acquis  encontre 
eux,  ni  à  eux  contre  lui |  mais  qu'il  l'imputoit 
à  un  fubfide  gracieux.  Il  fut  prévenu  de  mort 
avant  que  de  lui  faire  fortir  effet  :  au  moyen  de 
quoi  le  roi  Jean  fon  fils  fuppléa  à  ce  défaut. 

Et  d'autant  qu'il  n'y  avoit  juges  des  diffé- 
rends qui  pouvoient  réfulter  de  cette  levée ,  il 
attribua  la  tonnoiffance  au  prévôt  'des  mar- 
chands ck  échevins  de  la  ville  y  à  la  charge  que 
là  où  ils  ne  pourroient  accorder  les  parties,  les 
gens  des  comptes  en  connoîtroient.  Ce  même 
aide  fut  par  lui  impofé  en  1352  &C1353,  tant 
es  iénéchauïTées  d'Anjou  &  du  Maine ,  que  Bail- 
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liage  de  Senlis  ;  le  tout  par  le  confenternent 
des  trois  états  des  pays  :  &  comme  ainfi  fut 
que  la  reine  de  Sicile  alors  dame  d'Anjou  &  du 
Maine  ,  foutint  que  cet  aide  ne  devoit  avoir 
cours  fur  fes  fujets,  le  roi,  pour  lui  clorre  la 
bouche  ,  lui  en  donna  la  moitié.  De  ces  lieux 
particuliers ,  on  s'avifa  de  parler  plus  outre, 
&  d'impofer  nouvel    aide  ,   non  fur  tout  le 
royaume,  ains  fur  tout  le  pays  de  Languedoc 
&  coutumier.  Aulii  fallut- il  lors  avoir  recours 
à  une  afTemblée  générale  des  trois  états ,  qui 
fut  tenue  en  cette  ville  de  Paris.  Là  il  fut  ac- 
cordé au  roi  d'augmenter  la  gabelle  du  fel ,  (  le 
roi  Philippe  de  Valois ,  ion  père,  en  avoit  été 
le  premier  innovateur  en  l'an  mil  trois  cens 
quarante-deux)  &   encore   huit   deniers  pour 
livre  de  chaque  marchandife  qui  feroit  vendue, 
(  en  ce  compris  la  vente  des  héritages)  laquelle 
feroit  payée  par  le  vendeur.  C  etoit  un  coup 
fort  hardi ,  lequel  auffi  reçut  grand  contrarie , 
ainfi  que  nous  apprenons  par  les  lettres  fur  ce 
décernées  le  vingt-deuxième  décembre  mil  trois 
cens  cinquante- cinq  ;  car  il  fut  ordonné  que  nul 
tréforier  ou  officier  du  roi  n'auroit  la  charge , 
direction  &  maniement  de  ces  deniers  ;  mais 
que  les  trois  états  commettroient  certains  per- 
fonnages ,  bons ,  honnêtes  Se  folvables,  pour 
en  être  les  ordinateurs,  félon  les  inftru&ions 
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qui  leur  en  feroient  prefcrites  ;  &C  qu'outre  ces 
commirïaires  généraux ,  il  éliroient  encore  en 
chaque  province  neuf  particuliers  ,  trois  de 
chaque  ordre  ;  defquels  ,  les  trois  du  clergé 
jugeroient  les  eccléfiaftiques  ;  les  trois  nobles  > 
ceux  qui  feroient  de  leurs  qualités,  ck  les  trois 
roturiers  ,  les  gens  de  condition  roturière  ;  ap- 
peliez toutesfois  chacun  en  leur  endroit  les 
autres  compagnons  au  jugement  des  procès.  Et 
au  cas  que  l'on  appellât  d'eux,  on  avoit recours 
aux  députés  généraux  ,  qui  en  jugeoient  en  der- 
nier reffort. 

Le  roi  jura  de  ne  faire  employer  à  autre 
ufage  ces  deniers  que  pour  le  fait  de  la  guerre  ; 
comme  auffi  ces  députés  généraux  fur  les  iaintes 
évangiles ,  qu'ils  ne  les  convertiroient  ailleurs  , 
nonobstant  quelques  mandemens  qu'ils  ea 
eufTent  du  roi.  Et  s'il  advenoit  que  fous  c  :e 
de  quelques  impétrations  les  officier1;  c ..  roi 
les  voulurent  contraindre  d'intervertir  en 
autres  ufages  ces  deniers  ,  permis  aux  dé- 
putés généraux  de  s'y  oppofer  par  voie  de 
fait  ;  voire  d'implorer  tout  confort  &£  aides 
des  bonnes  villes  cmconvoifines  à  cet  effet.  Et 
au  furplus  ne  pourroient  rien  ces  députés  &C 
&  fuperintendans  généraux  des  trois  états  au 
fait  de  leur  charge  &  administration  ,  s'ils  n'é- 
toient  tous  d'accord  eafemble  ;  ce  néanmoins 
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en  cas  de  difcorde ,  la  cour  de  parlement  les 
Jjourroit  accorder.  Je  vous  laifTe  une  infinité 
d'autres  particularités  concernant  la  réforma- 
lion  de  l'état*,  au  récit  defquelîes  ,' fi  je  me 
voulois  amufer  ,  i'attiéderois  le  leeleur  9  parce 
qu'elles  ne  furent  obfef  vées.  Je  me  contenterai 
de  vous  dire  que  fur  la  fin  de  l'édit  ou  lettres 
patentes  5  on  ajouta  qu'au  premier  jour  de  mars 
enfuivant ,  les  trois  états  fe  rafTembleroient  dans 
Paris  5  par  eux  ou  par  procureurs  fuffifamment 
fondés,  pour  voir  <k.  examiner  le  compte  de  ce 
qui  auroit  été  baillé  &  diftribué  s  &  à  ce  jour 
feroit  rapporté  par  les  députés  généraux  com- 
bien cette  gabelle  &  aide  auroient  valu  ;  6^ 
s'ils  voyoient  qu'ils  ne  fuffent  fumYans  pour  le 
défray  de  la  guerre  ,  ils  pourroient  croître  la 
gabelle  oinii  que  la  néeefîité  le  requerroit,fui- 
vant  l'avis  des  trois  états  ,  fans  que  les  deux  * 
hors  qu'ils  fuffent  d'accord,  puffent  lier  le  tiers* 
C'étoit  un  appenti  de  dilcontinuation  de  fub* 
iicle  :  car  comme  nous  fommes  en  un  royaume 
le  cenféquenee,  il  ne  faut  rien  aifément  pro- 
mettre »  encore  que  ce  ne  foit  que  pour  une 
foio  j  que  Ton  ne  le  veuille  permettre  à  jamais* 
De  ce  que  deffus ,  vous  pouvez  recueillir  le 
bfemier  plan  des  généraux  &  eileus  :  car  les 
Uns  ik  les  autres  nommés  par  les  états  ,  les  uns 
pour  avoir  l'oeil  fur  l'aide  particulier  des  pro- 
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vînces,  &  les  autres  généralement  fur  tout  ls 
royaume  ,  le  haford  clu  tems  voulut  qu'auxiins 
demeurât  le  nom  de  général,  aux  autres  celui 
d'eileu  ;  chofe  dont  il  ne  faudra  d'ici  en  avant 
faire  doute  par  les  difcours  que  j'enfilerai  ci- 
après  félon  la  fuite  des  ans  6c  des  affaires.  La 
prifon  du  roi  Jean  contraignit  Charles ,  fon  fils 
aine  (  qui  du  commencement  prit  le  nom  feu- 
lement de  lieutenant  général  de  la  France  ,  puis 
régent)  de  faire  convoquer  les  états  dedans  la 
ville  de  Paris  en  mars  1355.  Comme  le  peuple 
eïl  fort  en  bouche  ,  fmgulierement  en  telles  ad- 
verfités ,  efquelles  il  penfe  qu'il  faut  que  les 
grands  ayent  du  recours  à  lui  :  aufîi  le  fit- il  lors 
bien  paroîtfe  ;  car  jamais  ne  fe  trouvèrent  plus 
grandes  émeutes  que  celles-là.  Et  parce  que 
nos  annales  les  ont  difcourues  amplement ,  je 
vous  dirai  feulement  qu'il  feroit  impofTible  de 
dire  combien  de  propofitions  hagardes  furent 
mifes  en  avant  au  défavantage  du  roi ,  à  la  fuf- 
citation  du  roi  de  Navarre.  Cettui-ci  penfoit  la 
couronne  lui  appartenir  du  chef  de  fa  femme  , 
&  la  recouvrer  au  milieu  de  l'afTIi&ion  pu* 
blique.  C'eft  un  fecret  que  nos  rois  doivent 
apprendre  >  de  ne  faire  jamais  ouvrir  nos  états , 
quand  il  y  a  un  prince  ,  qui  pour  avoir  lèvent 
en  poupe  au  milieu  d'un  peuple,  fe  rend  chef 
de  parti  ;  mais  qu'eût  fait  en  ceci  Charles,  ré- 


*66       de    l'  Assemblée 

gent  ?  Il  tenoit  proprement  le   loup  par  les 
oreilles  ;  la  néceïîité  préfente  le  convioit   de 
trouver  de  l'argent  pour  le  défrai  &  foutene- 
ment  de  la  guerre.  S'il  eût  donné  congé  aux 
états,  c'étoit  quitter  la  partie.  D'un  autre  côté , 
de  les  continuer ,  il  ne  pouvoit  rien  obtenir 
d'eux  qu'il  n'acquiefçât  à  une  infinité  de  de- 
mandes &  injuftes  &  tortionnaires  :  car  encore 
qu'il  y  en  eût  plufieurs  jufles  ,  comme  de  s'op- 
pofer  à  l'affoibliflement  des  monnoies,  qui  étoit 
lors  la  querelle  commune  du  peuple ,  fi  efl-ce 
que  l'on  y  mêloit  de  la  vengeance  contre  uns 
&  autres  grands  feigneurs ,  dont  on  requéroit 
le  défappointement  ;  &  de-là  paffant  plus  outre  , 
ils  créoient  plufieurs  confeillers  du  grand- con- 
leil ,  &  vouloient  que  de-là  en  avant  toutes  les 
affaires  du  royaume  pafTafTent  par  leurs  mains. 
Le  premier  advis  que  prit  ce  jeune  prince,  fut 
de  licencier  l'aflemblée  ,  &  la  remettre  à  une 
autre  fois ,   efpérant  obtenir  d'eux  un  autre 
tems  ce  qu'il  ne  pouvoit   adonques  :  confeïi 
fage,  mais  défavorisé  par  la  raifon  ,  qui  étoi* 
difpofée  à  fédition.  Le  peuple  commence  de  fe 
mutiner  plus  qu'auparavant,  ayant  pour  porte- 
enfeigne  Etienne  -  Marcel  ,  Prévôt  des  mar- 
chands de  Paris  :  au  moyen  de  quoi  le  régent, 
faifant  comme  le  fage  pilote,  qui  pour  fauver 
fan  vaiffeau  y  calle  la  voile  à  la  tempête ,  aufS 
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libéra-t-  il  de  temporifer  à  cette  fureur.  C'eû 
pourquoi  il  leur  bailla  la  carte-  blanche ,  &  non- 
feulement  leur  parla  condamnation  de  tout  ce 
qu'ils  déûroient ,  mais  permit  qu'elle  fut  auto- 
risée par  la  vérification  du  parlement  de  Paris  > 
ce  qui  ne  s'étoit  encore  vu  ni  ufité  en  telles 
afTaires  ;  mais  aufïi  pour  contre-échange  il  ob- 
tint des  trois  états  tel  aide  qu'il  défiroit.  Vous 
pourrez  recueillir  par  parcelles  ,  &  jour  par 
jour,  comme  toutes  chofes  fe  parlèrent  lors, 
dedans  les  annales  de  Guillaume  de  Nangy  , 
celui  qui  fut  ipec~tateur  de  cette  tragédie ,  ÔC 
encore  dans  des  lettres  en  forme  d'édit  du  5  fé- 
vrier 1376,   vérifiées  au  parlement  ,  par  les- 
quelles on  peut  voir  tout  le  bon  &  le  mal  qui 
fe  pafTa  fous  fon  nom  de  la  réformation  de 
l'état. 

En  l'an  13  58  ,  le  roi  Jean  étant  encore  prifon- 
nier ,  l'on  fut  contraint  d'arTembîer  de  rechef 
les  trois  états  dedans  la  ville  de  Compiegne, 
où  l'on  fit  pour  la  délivrance  du  roi  un  grand 
impôt  extraordinaire  ,  qui  eut  cours  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes  ;  6c  lors  on  ne  douta  plus 
d'appeller  généraux  ceux  qui  avoient  la  charge 
générale ,  6c  efleus  ceux  qui  avoient  la  charge 
particulière  des  aides  par  les  diocefes  :  &  furent 
élus  trois  généraux  diverfement  par  chacun  des 
trois  ordres  ;  5c  au  lieu  qu'auparavant  les  élus , 
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grertetiers,  contrôleurs,  receveurs  &  fergens 
des  tailles  étcient  payés  de  leurs  vacations  pour 
taxations  qui  venoient  à  la  grande  foule  du 
peuple ,  on  commença  de  leur  afiigner  certains 
gages  pour  l'avenir.  Les  généraux  des  aides 
étoient  nommés  par  les  états  ,  &  confirmés  par 
le  roi ,  entre  les  mains  duquel ,  ou  de  fes  offi- 
ciers, ils  faifoient  le  ferment  de  bien  &  loyau- 
ment  exercer  leurs  charges.  Depuis  le  roi  feul, 
fans  autre  contrôle  ,  y  pourveut.  Auparavant 
les  aides  que  Ton  prenoit  étoient  fur  les  mar- 
chandifes  qui  étoient  vendues  en  gros  ou  en 
détail.  Charles  V  ,  plein  d'entendement,  en  l'an 
1379  •  s'avifa  de  lever  de  chaque  feu  ,  pour  un 
an  ,  un  franc  -,  le  fort  portant  le  foible  ,  &  fut 
cetim<  ôt  appelle  fouage,  lequel  depuis  fut  remis 
en  avant  par  Charles  VI  en  l'an  1388,  mais  bien 
plus  rude  que  le  premier,  qui  fut  par  lui  ap- 
pelle taille,  mot  qui  n'en1  point  depuis  tombé. 
Charles  V  mettant  fon  fouage  en  avant,  apporta 
plufieiiîis  rt  glemens  par  fes  lettres  du  vingtième 
novembre  1379  ,  &  enîr'autres  choies  fuppri* 
ma  tous  les  receveurs  généraux  àes  aides,  vou- 
lant qu'il  n'y  en  eut  plus  qu'un  qui  feroit  fa 
réfidence  à  Paris  ;  défendit  aux  élus  &  rece- 
veurs particuliers  de  nommer  aiïéeurs  &  coll* 
ecteurs  :  ains  voulut  qu'ils  fuflent  nommés  par 
les  paroiffiens  de  chaque  paroiffe.  Charles  VI , 
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par  {es  lettres  de  1388  ,  ordonna  que  toutes 
personnes  contribuaient  à  la  taille  qu'il  met- 
toit  fus,  fors  les  nobles  extraits  de  noble  lignée, 
portant  les  ar.nes  ,  les  eccléfîaiHques  &C  les 
pauvres  mendians.  En  tout  ceci  l'un  &  l'autre 
roi  commit  de  (es  favoris  tels  qu'il  lui  plut 
pour  les  levées  de  ces  deniers  ;  les  uns  étant 
maîtres  des  comptes  ;  les  autres  d'autre  qualité: 
car  il  n'y  avoit  celui  qui  ne  fût  très-aife  d'être 
employé  en  cette  charge,  pour  le  gain  qu'il  en 
raoportoit  :  en  laquelle  aulîi  ils  n'étoient  point 
perpétués  *,  ains  changés  félon  qu'il  plaifoit  au 
roi ,  ou  ceux  qui  l'attouchoient  de  plus  près. 
Et  lors  ceux  qui  étoient  généraux  des  aides 
l'éteient ,  tant  pour  l'ordination  des  deniers  à 
quoi  ils  dévoient  être  employés,  que  pour  la 
diûribution  de  la  juftice  en  dernier  refïbrî , 
quand  l'en  appelloit  des  élus  ou  grenetiers  ; 
mêmes  fut  grandement  augmentée  leur  auto- 
rité :  car  on  leur  permettait  d'inftituer  &  defti- 
tuer  élus,  grenetiers,  contrôleurs,  receveurs 
&  fergens  des  aides ,  quand  ils  feroient  leurs 
chevauchées  aux  provinces.  Et  parce  que  le  roi 
y  en  commettoit  tantôt  fix  ,  tantôt  cinq ,  tan- 
tôt quatre,  la  règle  générale  étoit  que  pour 
l'ordination  des  deniers,  il  falloir  que  tous  ,  ou 
quatre ,  ou  trois  pour  le  moins ,  le  confentiflent. 
Mais  quanta  ce  qui  étoit  de  ladiitribution  de  la 
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juftice ,  il  fuffifoit  qu'il  y  en  eût  deux  feulement  : 
&  néanmoins  ce  qu'ils  iugeoientétoit  tenu  pour 
arrêt,  fans  que  la  cour  de  parlement  le  peuft 
réformer  ;  ains  falloit  que  ce  fuflent  ceux-là 
même  qui  avoient  jugé ,  &  leurs  compagnons  , 
appelles  avec  eux  trois  ou  quatre  du  grand- 
confeil. 

Vers  ce  même  tems  on  commença  de  mettre 
quelque  diftindion  entre  les  généraux  des  fi- 
nances &  de  la  jurlice,  non  îoutesfois  abfbiue, 
telle  que  je  déduirai  ci-après ,  Se  encore  d'au- 
torifer  cette  charge  de  chefs  triez  du  corps  de 
l'églife,  comme  archevêques  ,  évêques,  afin 
que  le  peuple  y  eut  plus  de  créât; ce.  Par  les 
lettres  du  dernier  jour  de  février  1338,  je  vois 
que  Charles  VI  y  commit  1  évêque  de  Noyon  , 
maître  de  Chanteprime,  Guillaume  Brunnel , 
Guy  Chrétien  ,  Jean  le  Famen  &  Pierre  Dei- 
mier ,  pour  exercer  la  juftice,  voire  jufaues 
au  nombre  de  deux,  comme  j'ai  dit  ci-defius, 
&  entre  eux.  choifit  Chrétien,  le  Flamen  $C 
Defmier ,  pour  être  ordinateurs  des  deniers  ; 
défend  aux  trois  autres  de  s'en  entremettre  ;  de 
façon  que  les  fix  étoient  députés  pour  l'exer- 
cice de  la  juftice  ;  mais  en  particulier  les  trois 
autres  avoient  d'outre  plus  la  charge  de  la  dif- 
penfation  des  deniers.  Je  cotte  nommément  ces 
lettres  du  dernier  de  février,  parce  que  c'tft 
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l'un  des  premiers  réglemens  concernant  cette 
diftin&ion  d'états,  &  aufTi  qu'à  la  fuite  de  cela, 
il  eu  de  rechef  ordonné  qu'il  n'y  auroit  qu'un 
receveur  général; qu'en  la  chambre  des  géné- 
raux y  auroit  un  greffier  pour  les  procès ,  & 
quatre  clercs  &  fecretaires  qui  fignifleroient 
en  finances,  félon  que  les  trois  généraux  Tor- 
donneroient  ;  enjoint   aux  généraux  de  faire 
les  uns  après  les  autres  leurs  chevauchées  par 
les  provinces ,  pour  voir  le  bon  ou  mauvais 
ménage    des   élus  ,  receveurs  ,   grenetiers  & 
contrôleurs  ;  6k  enfin  que  les  généraux  ,  fur  le 
fait  de  la  jufïice,  (ainfi  les  appellent- ils)  oiroient    ' 
les  caufes  fommairement  &  de  plain  ,  fans  long 
procès ,  &  feroient  faire  le  femblable  aux  élus 
de  chaque  élection. 

Dès-lors  en  avant  fureat  faites  deux  fortes 
de  généraux  des  aides;  les  uns  appelles  les  gé- 
néraux des  finances  fur  le  fait  des  aides  ;  les 
autres  généraux  de  la  juitice  fur  le  fait  des 
aides  :  états  qui  commencèrent  d'être  exercés 
féparément ,  encore  que  je  fâche  bien  que  la 
règle  ne  fut  pas  toujours  généralement  vraie  ; 
parce  que  Charles  VI ,  ou  pour  mieux  dire 
ceux  qui  le  gouvernoient ,  en  tailloient  comme 
il  leur  plai'oit  ;  mais  tant  y  a  que  l'ordinaire 
étoit  tel.  Par  lettres  du  vingt-huitième  août 
1395 , l'archevêque  de  Befançon,  Philippe  des 
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£fTarts,  maure  d'hôtel  du  roi,  Jean  de  Chan* 
teprime  ,  tréforier  des  guerres,  font  faits  con- 
feiilcrs  généraux  fur  le  fait  des  aides  ,  fans  que 
les  généraux  confeillers  fut  le  fait  de  la  juftice 
s'en  pufïent  entremettre  ;  le  femblable  le  cin- 
quième août  1339,  ou  l'archevêque  de  Sens, 
Jean  Couran  ,  Gullteume  d'Orgemont  &  Ar- 
naut  Boucher  ,  font  commis. 

La  friandife  de  manier  les  deniers  fut  telle  f 
que  les  princes  voulurent  avoir  part  au  gâteau  : 
premièrement  le  fire  d'Albret,  en  l'an  1401  ,  & 
après  lui  Louis  ,  duc  d'Orléans  ,  frère  du  roi, 
par  lettres  patentes  du  dix-huitieme  avril  1 402  s 
fut  commis  pour  préfider  deiTus  ces  généraux 
des  aides.  Les  ducs  de  Eerry  &  de  Bourgogne 
voulurent  être  de  la  partie;  & ,  à  vrai  dire  ,  les 
jaloufies  des  deux  maifons  d'Orléans  &  de  Bour- 
gogne, qui  depuis  cauferent.la  ruine  oc  défol- 
iation de  la  France ,  furent  fondées  fur  cette 
querelle.  Les  ducs  de  Bourgogne ,  Berry  & 
Bourbonnois,  oncles  du  roi ,  furent  aufTi  à  ce 
députés;  mais  enfin  tous*  enfemblablement  dé- 
chargés par  lettres  du  dix-neuvieme  mai  1404. 
Lorfque  les  humeurs  de  ces  princes  fe  difpo- 
foient  à  fédition  inteftine ,  ceux  qui  défiroient 
être  médiateurs  firent  faire  un  édit  du  feptieme 
janvier  1404,  par  lequel  ils  parlèrent  fur  la 
réformation  de  toute  la  France,  &  fpéciale- 

ment 
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nient  des  aides  &  fubûdes  :  &  hit  adonques  cr« 
donné  qu'il  n'y  aurait  que  trois  conseillers  gé- 
néraux pour  ordonner  de  la  distribution   des 
aidesjc'eilà  fa  voir  l'archevêque  de  Sens,  maître 
Thibault  de  Miferay  ck  Jean  des  Hayes  ,  qui 
auraient  les  quatre  cleros  ordinaires  &L  un  rece- 
veur général  :  &  pour  le  fait  de  la  juftice,  trois 
conieiilers  généraux,  6c  l'archevêque  de  Befan- 
çdn  qui  étoit  conieiller  au  grand'confeil  ;  les 
trois  confeiliers,  l'évêque  de  Saint  Flôur, maître 
Jean  du  Drac  8t  Nicolas  Maulregard  i  &c  lequel 
évêque  de  Saint- Flour  préfideroit  pendant  l'ab- 
fence  de  l'archevêque.  Je  vous  laiiTe  toutes  les 
autres  particularités  de  règlement  portées  par 
ieelles  lettres  ,  pour  vous  dire  qu'en  l'an  1407 1 
qui  fut  l'année  que  Louis,  duc  d'Orléans,  fut 
affafliné,  on   reprit  ces  mêmes  arrhemens  de 
réformation,  &  fut  encore  ordonné  que  par- 
tout le  royaume  de  Languedoc ,  il  n'y  aurait 
plus  que  trois  généraux  des  finances,  quatre 
clercs  ck  un  receveur  général  :  pour  le  fait  de 
la  juftice ,  quatre  généraux  ;  tous  lefquels  fe- 
raient élus  par  le  grand'confeil  :  &  néanmoins 
dès-lors  Tévêque  de  Limoges  eu  nommé  pour 
prcfident  à  la  juftice  :  là  il  leur  eft  enjoint  que 
s'il  fe  préfentoit  devant  eux  quelque  matière 
d'étoffes,  ils  appelleraient  avec  eux  deux  con« 
feillers  du  parlement ,  &  qu'ils  n'auraient  qu'un 
Tome  I,  S 
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greffier  pour  enregistrer  leurs  plaidoiries,  & 
fupprima-t-on  tous  autres  généraux  de-là  aupa- 
ravant à  ce  commis.  Cela  apporta  une  nouvelle 
face  d'affaires  en  cette  France  :  car  outre  les 
confeillers  qui  portoient  titre  &  qualité  de  gé- 
néraux de  la  juftice,  on  leur  bailla  pour  aides 
d'autres  juges,  qui  étoient  feulement  appelles 
confeillers  &C  ron  généraux,  à  moindres  gages 
que  les  autres.  En  l'an  1413,  nouvelles  plaintes 
&  doléances:  pareillement  nouvelle  aflemblée 
des  états  dans  Paris,  &  auili  nouveau  prétexte 
de  réformation.  L'univerfité  de  Paris,  qui  lors 
fe  faifoit  ouir  pardefTus  tous  les  autres  ,  fe 
plaignit  qu'il  y  avcit  fept  confeillers  généraux 
fur  le  fait  de  la  juftice.  Par  la  réformation  fur 
ce  fait ,  il  fut  ordonné  qu'il  y  auroit  pour  l'a- 
venir feulement  un  préfident  aux  gages  de  cinq 
cens  livres  tournois,  &  deux  généraux  de  la 
juftice  aux  gages  de  trois  cens  livres  parifis,  qui 
feroient  élus  en  la  chambre  des  comptes  par  le 
chancelier,  appelles  avec  lui  les  gens  du  grand' 
confeil ,  &  que  pour  vifiter ,  confeiîler ,  rap- 
porter, &  aider  à  juger  les  procès ,  il  n'y  au- 
roit que  trois  confeillers  ,  chacun  defquels 
auroit  cent  livres.  Plusieurs  années  s'écoulèrent 
avant  que  cette  compagnie  fût  érigée  en  forme 
de  cour  fou verai ne,  ores  que  ceux  qui  y  étoient 
commis  jugeaffent  en  dernier  reifort  ,  &  de 
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cela  n'en  faut  autre  témoignage  que  cettui* 
Q.iand  Charles  Vil  rentra  dans  Paris,  qui  fut 
îe  premier  vendredi  d'après  Pâques ,  l'an  mil 
(quatre  cens  trente-fix  ,  en  mémoire  de  cet 
agréable  retour  ,  les  prévôts  des  marchands  & 
échevins  de  la  ville  convient  en  même  jour 
tous  les  ans,  tant  la  cour  de  parlement  que 
chambre  des  comptes  ,  pour  fe  trouver  dans 
l'églife  de  Notre-Dame,  pour  en  rendre  grâce 
à  Dieu,  &  de-là  fêtoient  en  l'hôtel-de-ville 
les  feigneurs  qui  y  font  envoyés  :  nulle  men- 
tion des  officiers  de  la  juftice,  ce  qui  montre 
que  cette  compagnie  n'étoit  lors  eftimée  faire 
corps.  Les  affaires  donc  des  aides  furent  telles. 
Du  commencement  les  généraux  qui  éîoient 
commis  pour  l'ordination  des  finances  venans 
.des  aides  ,  l'étoient  aufii  pour  le  fait  de  la  juf- 
tice ,  &  lors  étoient  appelles  généraux  des 
aides.  Depuis  ces  charges  étant  divifées  entre 
diverfes  perConnes ,  on  appella  les  uns  généraux 
des  finances  fur  le  fait  des  aides  ;  les  autres  gé- 
néraux de  la  juftice  fur  le  fait  des  aides  ;  qualité 
qui  rélida  continuellement  en  eux  ,  jufques  fur 
la  fin  du  règne  de  François  I,  qu'ils  reprirent 
Jeur  ancien  titre  &  fe  firent  nommer  généraux 
des  aides  fur  le  fait  de  la  juftice  ,  qui  eft  celui 
dont  ils  ufent  aujourd'hui, 
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DES  PARLEMENS, 

ÉTATS  GÉNÉRAUX ,  &c. 

Extrait  du  livre  intitulé  :  Traité  H't (torique 
&  Critique  de  l'Opinion ,  par  Gilbert-Charles 
Le  Gendre  \  marquis  de  Suint  -  Aubin  ,  maître 
des  requêtes  ,  >y43- 

1  L  n'y  a ,  dans  tout  notre  droit  public ,  rien 
de  plus  important  que  d'avoir  une  idée  diftin&e 
des  parlemens  &  des  états  généraux,  confondus 
fi  fouvent  pas  nos  auteurs.  Les  premiers  par- 
lemens  étoient  compoiés  de  tous  les  Fran- 
çois (  i  ).  C'étoit  une  convocation   de  toute 


(  i  )  Le  témoignage  de  Giégoire  de  Tours  >  auteur 
contemporain,  ne  laiffe  fur  cela  aucun  doute.  Convo- 
catis  igitur  Francis  ,  dixi:  a  J  eo>  :  indignaroini ,  quaefo  , 
tàm  meam  injunam  quàminteritLiriparentum  veftrorum, 
&c.  Greg.  Tur,  lïb.  j  ,  c.  y. 

Quod  audiens  Clodcveus,  qubd  feilicet  interfectus 
effet  Siçibertus  6c  filius  eius  ,  in  eumdem  locum  ad- 
veniens  ,  conv-ocat  omnem  populum  illum  3  dicens , 
audite  quid  contigerit ,  &c.  ïd.  lib%  2  ,  c.  40.  Quelque 
grave  que  (bit  le  témoignage  de  Grégoire  de  Tours  , 
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l'armée ,  ou  ce  qui  étoit  la  même  chofe  y  de 
toute  la  nation,  dans  laquelle  il  n'y  avoit  ni 
diftinciion  d'états  ,  ni  différence  de  conditions^ 
Les  évêques  &:  feigneurs  eccléfiaftiqucs  furent 
appelles  à  ces  aiïemblées  après  la  converûon 
de  Clovis.  Elles  fe  tenoient  au  commencement; 
de  mars  (  1  )  ;  ce  qui  les  fit  nommer  champs. 
de  mars  (2).  Pépin  les  transféra  au  commen- 


tes laix  de  ces  tems-là  ont  plus  de  force  encore.  I? 
eft  dit  dans  le  préambule  de  celles  des  Ripuaires,  ces 
Allemands,  &  celles  des  Bavarois,  que  tout  le  peuple 
eft  intervenu  à  leur  rédaction.  Hoc  devittum  eu  apuA 
regem  &  principes  ej;is  ,  &  apud  cunélum  populurrv 
chriitianum  %  qui  infrà  regnum  Merovingorum  conftf 
tunt.   Prolog,  Icg.  Ripuar  ;  Alamanor.  &  Bajaorhr. 

(1)  Tranfaclo  veto  anno  ,  jufTn  omnem  çùm  ar- 
m.orum  apparam  advenire  phalangam  ,  oflenfurarn  m 
campo  martio  fuorum  aimorurn  nitorem.  Greg.  Tur. 
lib.  2  ,  c,  27. 

(  2  }.  Ces  champs  de  mars  des  François,  au  com- 
mencement de  la  monarchie  ,  furent  une  imitation 
du  champ  de  mars  où  fe  tenoient  les  comices, 
des  Romains  :  avec  cette  différence  que  les  Fran- 
çois avoient  fixé  au  premier  de  mars  l'allemblée  ordi- 
naire de  la  naiion  ;  au  liea  que  le  champ  de  mars 
étoit  ainti  appelle  par  les  R.omains  ,  non  à  caufe  du 
mois  de  mars,  mais  Parce  qu'il  étoit  cçnfacrc  au  dieu 
Mars» 

s  ? 
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cément  de  mai  (  i  )  ,  d'où  a  été  occafionnéé 
l'erreur  de  quelques-uns  {%)  ,  que  ce  roi  avoit 


(i  )  Evoluto  igitur  anno,  corhmotô  omni  exercitu! 
Francorum  ,  vel  plùriufn  nationum  que  ïn  regno  fuo 
comrriorabantur,  ufque  Aurelianis  veniens,  ibi  placitum 
fuum  campa  madio  ^  quod  ipfe  primus  pro  utilitare 
Francorum  inftituit ,  teneus  muhis  muncribus  à  Francis  , 
Ôt  proceribus  fuis  ditatus  eft.  Frede*.  chron.  continuât» 
part.  4,  c.  131  ,  ad  ann.  366.  Le  témoignage  d'un  con- 
temporain nous  apprend  que  les  parlement  comme  les 
armées  ,  twier.t  alors  divifet  par  nation.  Les  fucceiïeurs 
de  Pépin  continuoient  d'aiïembler  les  parlemens  dans 
la  même  i'aifon  :  Tempore  iubfequenti  dorninus  impe- 
rator  conventum  à  populo  fuo  celebrari  juflit  ,  tempore 
maii  menfis  Aquifgrani  anno  ab  Incarnatione  Domini 
823,  menfe  maio,  conventus  in  eodem  loco  (  Fran- 
conofurd  )  habitus ,  in  quo  non  univerfi  Francias  pri- 
môr'es  ^  fed  de  ôiientali  Francîâ  atque  Saxoniâ ,  Ba« 
jôariâ  ,  Alamaniâe  conterminâ  Burgundiâ  ,  &  regionibus 
Rheno  àdjacëntibus  adéffe  juiTi  fiirit.  Annal.  Bénin,  ai 
ann»  823  ,  du  Ckefn.  t.  p,  fjp, 

(i)  Fuit  autem  primus  qui  Gallis  parlamenta  inf- 
titait  Pepinus.  Corafius  in  tii.  ff.  de  fenatorib.  Sigdert 
&  Cédrene  font  tombés  dans  une  autre  erreur  ,  ayant  cru 
que  j  dès  le  commencement  de  la  monarchie  ,  les  par- 
lemens s'étoient  tenus  le  premier  de  mai.  Francorum 
regibus  mori>  erat  kal.  maii  prsefidere  cùrn  totâ  gertte  , 
&  !aluta;e  &  falutari,  obfequiaque  &  dona  accipere. 
Si^eb.  chron.  ad  ann.  66%» 

Mais  Cédrene  Oc  Sigebert  viyoient  environ  fept  cens 
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été  l'inftituteur  des  parlemens.  Sous  Charle- 
magne  &.  Louis  le-Débonnaire  ,  la  convoca- 
tion des  parlemens  devint  beaucoup  plus  fré- 
quente :  c'étoient  des  aflemblées  des  François 
&  quelquefois  des  Saxons  (1). 


ans  depuis  les  comroencemens  de  la  monarchie  Fian- 
çai fe. 

(  1  )  Tune  magnus  Carolus  fuper  fîuvium  Wiforam 
Veniens  ,  ibi  habuit  placitum  cùm  Saxonibus,  Anonyrn. 
in  vuâ   Carol.  M. 

Anno  fequenti  ,  domus  rex  Carolus  publicam  fy- 
nodum  habuit  ad  Paderbrunen.  Ibi  conveneruntomnes 
Franci ,  &  omnes  Saxones ,  excepto  quod  VidocHndus 
rebeilis  extint.  Ibid. 

Supradi&us  vero  imperator  (Carolus  M.  )  cum  jàm 
intel'exiflet  appropinquare  fibi  diem  obitûs  fui  (  fe- 
nuerat  enim  valdè  )  vocavit  nlium  fuum  Leudeuvicum 
ad  fe  ,  cum  omni  exercitu  ,  epifeopis ,  abbatibus  , 
ducibus,  comitibus  !oco  pofitis  :  habuit  grande  collo- 
quium  cum  eis  Aquilgrani  palatio.  Thegan.  de  gejîîs 
Leudeuv.  Pii. 

Imperator  vero  celebravit  ibidem  natale  domini  ;  & 
indè  revertens  venit  ad  fedem  fuara  Aquis  ,  &  poft 
Pafcha  habuit  magnum  conventum  populorum.  Idem» 
ad  ann.  8t$. 

Quâ  hieme  ,  in  eodem  palatio  ,  conventum  publl- 
cum  populi  celebravit.  Anonyrn.  in  vitâ  Lud.  Pu.  ad 
ann.  8iy. 

Ludovicus  imperator  in  Theodonis  v'ilam  convenir^ 

s  4 
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Adhelard  ,  abbé  de  Corbie ,  parent  de  Char- 
lemagne  ,  a  décrit  la  forme  des  parlemens  con- 
voqués par  Pépin  ,  Charlemagne  &  Louis-le- 
Débonnaire  ,  l'ordre  qu'on  y  obfervoit  ,  les 
matières  qui  s'y  traitoient.  Ce  précieux  mor 
miment  nous  efl  tranfmis  par  Hincmar  ,  ar- 
chevêque de  Reims,  dont  le  témoignage  feroit 
par  lui  même  d'une  authenticité  qui  ne  nous 
lahTeroit  rien  à  délirer  ,  puifqu'il  écrivoit  en» 
viron  cinquante  ans  après  la  mort  de  Charle» 
rnagne ,  &  qu'il  a  pu  voir  ce  monarque.  Ad- 
helard nous  apprend  que  îa  coutume  étoit  de 
tenir  deux  parlemens  dans  l'année  (  i  )  ;  que 


oeneraiiter   fuum   populum   precepit.    Annal,  anor.ym* 
tsd  ann.  8i3* 

Çonvemus  generalis  magnâ  populi  Franccrum  fre- 
quentia,  celebratur.   EçînkarJ.   Annal,  ad  ann.  821, 

(x)  Confuetudo  autem  tune  temperis  erat  ut,  non 
(aspiùs  fed  bis  in  anno  ,  placita  duo  tenerentur  :  unutn 
qu  uidb  ordinabatur  itatus  totius  regni  ad  anni  ver- 
tentis  ipatium  j  quod  ordinaturn  nuîlus  eventus  rerum  9 
"rnfi  fumma  necefïitas ,  mue  iîmiliter  toto  regno  incum- 
oejbatj  mutabatur.  In  quo  placito  generalitas  univer- 
iVum  majorum  ,  tàm.  clericorum  quàm  laïcorum  con- 
venielat  :  feniores  propter  confilium  ordinandum  , 
minores  propter  idem  cofrfriinm  fufeipiendum  3  & 
interdùrn  pariter  traÔandum ,  &  non  ex  potefrate  ,  fed 
ex  proprio  mentis    inteiie&u  vel  fententiâ  coofirman- 
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l'un  des  deux ,  à  moins  qiril  ne  furvint  quelque 
cas  extraordinaire ,  s'aflembloit  toujours  lorf- 
qu'on  arretoit  les  comptes  &  états  à  la  fin  de 
Tannée  ;  où  fe  trouvoient  tous  les  principaux  de 
l'ordre  eccléïîaftique  &  laïc  ;  les  anciens  pour 
délibérer  ,  les  jeunes  pour  confentir  à  ce  qui 
a  voit  été  réfolu  :  on  prenait  même  quelquefois? 
leurs  avis  quoiqu'ils  n'euflent  pas  voix  délibéra- 
tive.  Les  matières  importantes  n'étoient  traitées 
qu'entre  les  principaux  des  anciens  (1) ,  de  peur 
que  les  mefures,  qui  dévoient  être  prifes  d'ar 
vance  ,  ne  fuûent  évantées  ,  faute  de  fecret.  Ils 
paffoient  deux  ou  troisjours,  &  davantage  s'il  le 
falloit  (2^,  à  conférer  enfemhle  fur  les  articles, 

dum.  Hincm.  Rem.  epifl.  pro  reclâ  novi  ac  juvenis  régis 
injlitutione  ,  ex  Aihalariï ,  Corb.  abk.  Caroi.  M.  propin- 
qui  libello  ,  c.  29. 

(  1  )  Cseterùm  autem  ,  propter  dona  generaîiter 
danda  ,  aliud  placitum  cùm  fenioribus  tantiim  &  prse- 

cipuis  cpnfiliariis  habebatur  : ut  ii  forte  ali- 

quid  ,  aut  infrà  ,  aut  extra  regnum  ordinandum  eiiet, 
quod  prsefentiâ  quorumdam  aut  deftruere  ,  aut  certè 
inutile  reddere  ,  aut  per  aliquam  diverfam  aftuiiairï 
laboiiofiùs  faciendum  convertere  voluiflçs  ,  hoc  nulla- 
tenùs  facere  potuiflet.  lbid.  c.  30. 

(3.)  l'roceres  verb  prsedi&i,  five  in  hoc  ,  five  in 
illo  praefato  placito ,  quin  &.  primi  ienatores  regni  v 
ni  quafi  fine  caufâconvccari  viderentur,  mox  autocrate 
regiâ  per  denominata  &  ordinata  capitula,  quai  vei  ab 
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propoiés  du  mouvement  du  prince  ,  ou  occas- 
ionnés par  les  avis  reçus  depuis  la  tenue  dn 
dernier  parlement  ;  &  ils  envoyoient  fouven* 
des  officiers  du  palais  pour  confulter  le  roi  &C 
recevoir  les  réponfes  ,  fans  avoir,  pendant 
tout  ce  tems-là  ,  aucune  communication  au- 
dehors  ,  jufqu'à  ce  que  la  délibération  fût 
achevée  ,  &i  que  le  roi  eût  décidé.  Et  pendant 
ces  entrefaites  (  i  ) ,  le  roi   fe  communiquoit 

ipfo  per  infpirationem  Dei  invenu  ,  vel  undique  fibi 
nunciata ,  poffc  eorum  abceflum  préecipuè  fuerunt,  eis 
ad  conterendum  vel  ad  confiderandum  patefa&a  funt, 
Quibus  fufceptis,  inrerdùm  die  unô  ,  interdùm  bidub-, 
interdùm  etiam  tridub  ,  vel  ampliùs  ,  proùt  rerum  pon- 
dus expetebat ,  accepto  ,  ex  praedi&is  domeflicis  pa- 
latii ,  miifis  intercutrentibus  ,  quaeque  fibi  videbamur 
interrogantes ,  refponfumque  accipentes  ,  tamdiù  ità 
mullo  extraneo  appropinquante,  donec  res  fingulas  ad 
eiîeftum  perdu&ae  gloriofi  principis  auditui  in  faciis 
cjus  oblutibus  exponerentur ,  &  quidquid  data  ab  eo 
iapientia  eligeret ,  omnes  fequerentur.  lbld.  c.  54.  Le 
roi  décidait  de  fa  feule  autorité ,  comme  aujourd'hui  , 
fans  s'arrêter  à  la  pluralité  des  fuffrages. 

(  1  )  Intérim  verb  hsc  quae  in  régis  abfentiâ  ageban- 
tur ,  ipfe  princeps  reliquat  multitudini,  in  iuicipiendis 
tcuneribus  ,  falutandis  proceribus  ,  contsbulando  rariùs 
vifi-s ,  compatiendo  fenioribus  ,  congandendo  junioribus, 
&  estera  his  fimilia  tàm  in  fpiritalibus  quàm  & 
in   faecuUribus  occupatus  erat.    ità  tamen  ut  quotief- 
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gracieufement  à  la  multitude  affemblée,  rece- 
vant les  pré.fens  ,  s'appliquant  à  connoître  ceux 
qui  venoient  plus  rarement  à  la  cour  ,  6c  fe 
montrant  affable  aux  vieux  &  aux  jeunes  » 
envers  lefquels  il  ufoit  de  manières  convena- 
bles à  leur  â^e  :  mais  fans  le  détourner  de 
l'efTentiel  des  affaires  ,  enforte  que  quand  il  en 
étoit  befoin  ,  il  fe  tranfportoit  en  perionne  aux 
conférences  de  fes  principaux  conieillers  ,  qu'il 
y  paffoit  tout  le  tems  que  les  affaires  deman- 
doient ,  &  qu'il  entroit  avec  bonté  dans  leurs 
difputes  ,  fe  faifant  rendre  compte  des  différens 
avis  &  de  leurs  motifs. 
\  Et  il  eff  à  remarquer  qu'on  difpofoit  d'avance 
de  grandes  falles  d'affemblées  ,  ou  en  dehors  &C 
à  découvert ,  lorfque  le  tems  étoit  ferein  (i)  , 


cumque  fegregatorum  voluntas  effet,  ad  eos  veniret , 
fimiiiter  quoque  quanto  fpatio  voluiffent  cum  eis  con- 
fifteret  ;  &  cum  omni  famiiiaritate  qualiter  lmgula  re- 
perça habuilTent  referebant,  quantâque  mutuâ.  hinc  & 
inde  altercatione  vei  difputatione  _,  feu  arnica  contert- 
tione  decertadent ,  apertiùs  recitabunt,  ibïd.  c.  35. 

(1)  Sed  nec  illud  praetermittendum  ,  quomodb  fi. 
tempus  ierenum  erat  extra,  fin  autem  intrà,  diverfa 
loca  diftincla  erant  ,  ubi  ck  hi  abundanter  fegregati 
femocim  ,  ck  caetera  multitudo  ieparatim  refideie  po- 
tuiïTent ,  priùs  tamen  cadreras  infenores  perfonnse  in- 
térêts minime  potuiffent.    Quse  u.traque  tamen  fenio- 
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ou  en  dedans  du  palais ,  deftinées  aux  féances 
des  feigneurs  qui  pouvoient  s'y  retirer  en  grand 
nombre ,  fans  être  confondus  avec  la  multitude; 
&  qu'il  y  avoit  deux  chambres  réparées  pour 
les  deux  ordres  eccléfiaftiques  &  laïcs,  afin 
qu'ils  puffent  délibérer  en  commun  ou  en  par- 
ticulier ,  fuivant  la  nature  des  affaires,  &  man- 
der, pour  venir  parler  à  eux,  les  perfonnes 
dont  ils  vouloient  tirer  quelques  éclairciffe* 
mens. 

Une   des  principales  utilités  de  ces  parler 


rum  fufceptacula  fie  in  duobus  divifa  erant  ut  primo, 
omnes  epiicopi,  abbates ,  vel  hujufmodi  honoriiieen- 
tiores  clerici  abfque  ullâ  bïcorum  communione  con- 
gregarentur  :  îimiliter  comités,  vel  hujufmodi  principes 
{ibimet  honorificabiliter  à  caetera  multitudine  primo 
tnane  fegregarentur.  Quoufque  tempus  ,  five  praefente  3 
fîve  abfente  ,  rege ,  occurrerent ,  &  tùm  praedicli 
feniores  x  more  foiito  clerici  »  ad  l'uam  ,  laïci  vero  ad 
fuam  coniututam  curiam  fubfelliis  fimiliter ,  honoriri- 
cabiiiter  praeparatis  convocarentur,  Qui  cùm  feparati  à 
cseteris  efFent ,  ia  eory.m  maneba.t  poteftate  ,  quandà 
iimui  vel  quando  feparati  refiderçnt,  prout  eas  trac- 
tands  caufaa  qualitas  docebat ,  ftve  de  l'piritalibus,  five 
de  fecularibus  ,  feu  etiàm  cornmixtis.  Similiter  fi 
propter  quamlibet  vefeendi  vel  inveftigandi  caufam  , 
quemeumque  ccnvoçare  voluiiTent  ,  6c  re  compertâ 
difcederet ,  in"  eorum  voluntate  rnanebat.  Ibïd,  c,  35* 


ÉTA.TS     GÉNÉRAUX,    &C.        1$$ 

mens  (i),  étoit  que  le  roi  y  étoit  informé  de 
ce  qui  fe  paiïbit  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  :  car  il  étoit  non- feulement  permis, 
mais  très  -  expreffément  enjoint  d'examiner  , 
entre  la  tenue  des  parlemens ,  s'il  ne  fe  tra- 
moit  rien  de  contraire  aux  intérêts  du  roi  ou 
au  bien  public,  en  dedans  ou  en  dehors  du 
royaume  ;  d'en  rendre  compte  au  roi ,  fans  trop 
divulguer  la  fource  des  avis  ;  6c  de  rapporter 


(  i  )  Secunda  autem  ratio  régis  erat  interrogatio  * 
quid  unuiquiique  ex  iliâ  parre  regni  quâ  veniebat, 
cligna  reîatu  vel  retra&atu  fecum  afierret  :  quia  &  hoc 
eis  non  folùm  permifFum  verùm  etiàm  aretiùs  corn- 
ïTi'iTum  erat  ,  ut  hoc  unufquifque  ftudiofifïimè  ,  ufque 
dùm  reverteretur ,  tàrn  infrà  quàm  extra  regnum  per- 
quireret ,  fi  quid  taie  non  folùm  à  propriis  vel  ex- 
traneis  ,  verùm  etiàm  ficut  ab  amicis  ità  &  ab  inimicis 
inveftigaret  ,  intermiilâ  intérim  nec  magnoperè  unde 
feiret  inveftigatâ  perfonâ.  Si  populus  ,  ne  quolibet  regni 
parte  ,  regione  Vel  anguîo  ,  turbatus  ;  quà  caufâ  tur- 
bationis  effet  ;  fi  murmur  populi  obfheperet ,  vel  taie 
aliquid  inaequale  refonaret  ,  undè  générale  confi'ium 
tr«;£rare  aliquid  neceiTarium  effet ,  6c  caetera  his  fimilia. 
Extra  vero,  fi  aliqua  gens  fubdita  rebelîare  ,  vel  re- 
bellata  fubdere  ,  fie  needum  tacla  infidias  regni  moliri  , 
vel  taie  aliquid  oriri  voluifîet.  Id  his  vero  omnibus  , 
quacumque  cuilibet  periculo  imminerent  ,  illud  prae- 
cipuè  qusrebatur,  cujus  rei  occafione  talia,  vel  taiia 
©rirenuy.  Ibid.  c.  %6. 
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au  parlement  fi  en  quelqu'endroit  du  royaume 
on  avoit  remarqué  ou  du  trouble  ,  ou  quelque 
dii^ofition  des  eiprits  à  en  exciter,  6c  qu'elle 
pouvoit  en  êrre  la  caufe  ;  fi  l'on  avoit  entendu 
des  plaintes  du  peuple  ,  &  quel  pouvoit  être 
l'objet  de  ces  plaintes;  s'il  le  préfentoit,  dans 
la  conjoncture  préfente  ,  quelque  fujet  de  ré- 
glemens  nouveaux  Se  de  réformation  :  au  de- 
hors ,  .1  quelque  nation  fomnife  entreprenoit 
de  f  :  ft  uflraire  à  la  domination  du  roi  &  de 
changer  de  maître ,  ou  fi  quelque  nation  in- 
dépendante ne  méditeit  rien  de  préjudiciable 
ou  de  dangereux  :  enûa  ,  qu'elles  mefures  il 
étoit  convenable  de  prendre  à  tous  égards. 

L'aflemblée  des  feigneurs  ,  dans  les  parle- 
mens de  ce  tems  là,  étoit  générale,  &  Hinc- 
marv  archevêque  de  Reims,  dans  une  lettre 
à  Louis-le-Begue  ,  dit  qu'à  un  parlement  qu'il 
rappelle  (i)  ,  il  ne  manquolt ,  autant  qu'il  peut 
s'en  fouvznir  ,  que  tabbi  Hugues  y  &  Bernard 
comte  a  Auvergne. 


(  i  )  Vos  feitis  quia  pater  vefler  pr'ms  Remis  de 
-conftitr.tione  veftrâ  poft  illum  in  regimine  regni  ,  cum 
pnmoribus  regni  fui  difpofuit  :  ubi  ,  quantum  recor- 
dor,  maxime  oranes  regni  primores  fuerunt  ,  excepto 
venerabile  abbate  Hugone  &  Bernardo  comité  Arver- 
nenfe.  Epijl.  Hincmar.  ad  Lud.  ;/» 


États    Généraux,  &c.     187 

Un  autre  auteur  contemporain  exprime  ,  en 
peu  de  mots  ,  cette  même  forme  de  tenir  alors 
les  parlemens ,  en  convoquant  tous  les  Fran- 
çois (  1  )  ,  ck  en  n'admettant  aux  délibérations 
que  les  feigneurs. 

(  1  )  Evoluto  anno  ,  rex  (  Pipinus  )  à  kalendis  martis 
omnes  Francos  ,  {icut  mos  Francorum  eft  ,  in  Bernaco 
villa  publicâ  ad  fe  venire  pisecipit ,  initoque  confilio 
cum  proceribus  fuis,  &c.  Colleftio  ex  Toromacho, 
lib.  6  ,  ap.  Canifium  ,  t.  2.  Mais  parce  qu'il  riy  avoit 
$ue  Us  jeigneurs  qui  dêlibèroient ,  quelquefois  les  autres 
contemporains  ,  quoique  plus  rarement ,  ne  parlent  que  de 
la  convocation  des  feigneurs  :  Evocatum  ad  fe  Ludovicum 
Aquitaniae  regem  ,  qui  folus  nliorum  Hildegardis  fuper 
erat  (  Carolus  M.  )  ,  congregatis  folemniter  de  toto 
Francorum  regno  primoribus ,  cunc~torum  confilio,  cor- 
ibrtem  fibi  totius  regni  fecit.  Eginhart.  in  vitâ  Caroli  M. 
Cum  primoribus  &  optimatîbus  Francorum  ,  de  pace 
conftituenda  &  confervanda  inter  filios  fuos  ,  &  de 
partitione  regni  placitum  habuit  (  Carolus  M.  )  Regino 
ad  ann.  806 ,  lib,  2.  Mêlerai  efl  mal  fondé  à  dijlinguer 
les  champs  de  mai  des  parlemens.  Je  trouve  ,  dit-il  ,  trois 
fortes  d'ademblées  dans  ces  tems-là  :  les  plaids  généraux 
des  provinces  ;  les  champs  de  mai  où  fe  trouvoient  les 
feniores  &  majores  natu  .du  peuple;  on  y  délibéroit 
principalement  des  affaires  de  la  guerre  ;  &  les  con- 
ventus  ,  colloquia  ,  parlemens  ,  où  fe  rendoient  les 
évêques  ,  les  abbés  &.  autres  grands,  pour  délibérer  des 
loix  Ôt  autres  régiemen;  ,  tant  pour  la  juftice,  police 
&  feience,  que  pour  la  difcipïine  de  l'une  &  de  l'autre 
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Peu  de  tems  après ,  cette  forme  des  parle- 
mens  fat  changée  ,  parce  que  la  nation  changea 
elle-même.  Depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  ,  les  peuples  qui  la  compofoient  , 
étoient  dilïingués  entr'eux  par  le  fouvenir  6c 
les  marques  extérieures  de  leur  origine,  parla 
diverfité  des  habillemens  &  du  langage  ,  par 
leurs  différentes  loix,  6v  par  le  paiement  ou 
l'exemption  des  tributs.  D.  Liron  paroît  bien 
fondé  a  foutenir  contre  Adrien  de  Valois  ,  que 
les  François  Se  les  Gaulois  étoient  confondus 
îong-tems  ava*it  Philippe-Augufte  :  ck  il  pènfe 
que  les  diftinctions  des  deux  peuples  cefferent 
dans  le  dixième  fiecle;  mais  il  me  femble  que 
cette  époque  doit  remonter  à  un  fiecle  plus 
haut,  &  qu'il  fe  trouve  une  raifon  très-pîauiible 
de  la  confufîon  des  deux  peuples  dans  les 
guerres  civiles  allumées  entre  les  fils  de  Louis- 

tr.iiice  ,  faerée  &  profane  :  les  deux  dernières  aiTembïées 
fe  confondirent  en  une.  Mé^er.  abrég.  chronoL  coût,  du 
8e  fiecle.  Il  devoit  plutôt  dire  quelles  ne  furent  jamais 
J'éparèes.  Ceux  qu'il  appelle  feniores  &  majores  natu  , 
n'éroient  autres  que  les  grands  :  &  les  mêmes  aflem- 
bîées  qui  portoient  le  nom  de  placlium ,  convenais, 
champ  de  maï%  concïlïum ,  &  qui  ,  peu  après  ,  n'eurent 
guères  d'autres  noms  que  celui  de  parlement ,  jugeoient 
les  grandes  caufes ,  déiibéroier»;  des  affaires  de  la  guerre 
&  des  loi* « 

le-* 
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le-Débonnaire,  &  dans  la  grande  quantité  de 
fang  françois ,  qui  fut  verfé  à  la  bataille  de 
Fontenây,  le  25  juin  841;  l'élite  de  la  nation 
y  périt ,  &  plus  de  cent  mille  François  y  furent 
tués  :  il  eft  fort  vraiiémblable  que  ia  nation  , 
épuifée  par  cette  perte  ,  n'affecta  plus  une  dif- 
tinclion  qui  ne  pouvoit  que  faire  connoître  fa 
foibleffe. 

Les  parlemens  cefTerent  alors  d'être  compofés 
de  tout  le  peuple  François  ,  qui  ne  faifoit  plus 
corps  de  nation  à  part;  des  nations  diflincles, 
Françoifes ,  Saxone  ou  autre  ,  ne  furent  plus 
convoquées  ;  les  feigneurs  eccléfiaftiques  & 
laïcs,  furent  feuls  appelles  aux  parlemens (1)  : 


(1)  Anno  855,  Lotharnis  convocatis  primoribus 
regni.  Annal.  Metens.  ad  ann.  855.  C'étoit  la  quator- 
zième année  après  la  bataille  de  Fontenây. 

Carolus  placiturn  habuit  in  compendio  ,  ibique  cùm 
optimatum  confilio ,  Rodberto  comité  ducatum  inter 
Ligerim  &  Sequanam  commendavir.  Annal.  Metem. 
ad  ann.  86 1.  Regino  >  lib%  2.  Cùm  confilio  epifcoporum 
&  procerum.   Regino  pajjim. 

Excrefcente  denique  difcordiâ  inter  regem  Carolum 
&  Robertum  ,  cùm  pcenè  cuncli  regni  proceres  ad 
conftituendum  regem  Robertum  apud  S.  Remigium 
congregati   effent.  Flodoaid.  lib,  4,    hift.  ecclef.  Rem, 

Audito  igitur  inter    alla   quod  proximâ   foîemnitate 
Tome  I.  T 
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en  ne  trouve  plus  dans  les  auteurs  aucune 
mention  des  François  comme  afîiftans  ,  en 
gcaéral,  aux  parlemens  :  cependant  tout  le 
peuple  indiflinclement  s'y  rendoit  en  foule  , 
non  pour  délibérer ,  mais  pour  être  témoin  de 
la  publication  de  ce  qui  avoit  été  réfolu  (  i  ). 


natalis  Domini  ccnciHum  habiturus  fis  cum  principibus 
regni  de  pace  componendâ.  Fulbert,  epifl.  113  9  ad 
Robert.  Reg, 

(  1  )  Anno  Domini  millefimo  centefimo  octogefimo 
o&avo  ,  menfe  martio  ,  média  quadragefimâ ,  Parifns 
celebratum  eft  générale  concilium  à  Philippo  rege  , 
convocatis  omnibus  archiepifeopis  ,  epifeopis,  abba- 
tibus  ,  Sl  totius  regni  baronibus ,  in  quo  immunerabilis 
militum  multitudo  feu  peditum  facratiffima  cruce  in- 
figniti  funt.  Et  propter  hanc  inftantem  neceilitatem 
(  oppido  enim  iter  Hyerofolymitanum  rex  affe&abat  )  , 
cum  aiTenfu  cleri  &  populi ,  quafdam  décimas  ab  om- 
nibus accipiendas  effe  eo  tantum  anno  decrevit ,  quœ 
dictse  funt  décimas  Saladini.  Rigond.  de  Gejl,  Phil. 
Atig*  ad  ann.  U  8 8 .  (Ces  mots,  ajjcnfu  cleri  &  populi % 
figûifient  ici  que  le  peuple  &  le  clergé  payoient  vo- 
lontiers cette  dime ,  comme  deftinée  au  recouvrement 
de  la  Terre-Sainte  ;  mais  non  pas  que  le  clergé  &  le 
peuple  euilent  été  appelles  pour  y  donner  leur  confen- 
tement  :  car  on  voit ,  par  les  paroles  qui  précèdent , 
que  le  parlement  atTemblé  au  fujet  de  cette  croifade  , 
n'étoit  compofe  que  des  archevêques,  évêques  ,  abbés 
&  barons  ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  ) 
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C'eft  ainfi  que  de  nos  jours,  après  les  du 
rations  faites  dans  les  lits  de  jitfiice  ,  on  c;" 
ks    huis    de    la    grand'chambre   pour  publier 
folemnellement  ,    6c   en    préfence  de  tout  le 
peuple  ,  les  réfolutions  qui  ont  été  prifes. 

Le  tiers  -  état  entroit  û  peu  dans  les  par- 
lemcns ,  au  commencement  de  la  monarchie, 
qu'il  n'exiftoit  pas  encore  :  car  avant  !a  cor> 
fufion  des  peuples  qui  habitoient  les  Gaules, 
arrivée  feulement  (  comme  nous  venons  de  le 
marquer)  clans  le  neuvième  fiecle,  la  diitinc- 
tion  d'un  état  noble  éîoit  inconnue  parmi  les 
François.  Non  qu'il  n'y  eût  dans  leur  nation 
des  familles    diili  s  ;  mais  les  nobles  ne 

faifoient  point  un  ordre  à  part ,   féparé  des 
antres  François. 

C'efï  donc  une  erreur  tres-înfoutenabie  crue 
celle  de  prétendre  comme  Savaron  ,  homme 
d'ailleurs  bien  verfé  dans  notre  hiftoire  ,  eue 
le  tiers-état  ait  jamais  fait  partie  dés  parle  mens. 
Il  vient  d'être  prouvé  que  le  tiers  -  état ,  qui 
n'exifloit  pas  parmi  les  François ,  ne  pouvoir. 
pas  faire  partie  des  parlemens ,  compoies  uni- 
quement de  la  nation  françoife ,  tant  qu'elle  a 
été  diitinguée  des  autres  habitans  des  Gaules. 
Depuis  qu'elle  a  été  confondue  avec  eux  ,  il 
ji'efl  fait  aucune  mention,  dans  les  parlemens, 
de  tiers  état  ni  de  députes  des  villes,  Per, 

1      2. 
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quatre  cens  cinquante  ans  ,  depuis  le  milieu 
du  neuvième  fiecle  jufqu'au  commencement  du 
quatorzième ,  les  parlemens  ambulatoires  eu- 
rent les  mêmes  forcions  &  la  même  forme. 
Ils  ne  s'appelloient  plus  champs  de  mars  ou 
de  mai,  ce  n'étoit  plus  un  camp  ou  une  armée, 
mais  des  afîemblées  politiques  compofées  des 
feigneurs  eccléfiaftiques  ôi  laïcs  ,  &  nommées 
la  cour  de  france  ,  le  parlement,  la  cour  des 
pairs  :  que  les  rois  convoquoient  pour  les  con- 
fuïter  fur  les  principales  affaires.  Les  loix  y 
étoient  délibérées  ,  &  les  caufes  les  plus  impor. 
tantes  s'y  décidoient.  Les  appels  étant  devenus 
plus  fréquens  ,  &£  les  affaires  multipliées ,  ce 
Parlement ,  d'ambulatoire  fut  rendu  fédentaire 
à  Paris  par  Philippe-le-Bel  en  1302  (i),pour 


(  l  )  L'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  porte  ,  que  pour 
l'expédition  des  affaires  ,  il  fe  tiendra  tous  les  ans  deux 
parlemens  à  Paris  ,  deux  échiquiers  à  Rouen  ,  &  deux 
fois  l'année  des  grands  jours  à  Troyes  ;  &  qu'il  y  aura 
un  parlement  à  Touloufe  ,  fi  Us  gens  de  cette  province 
confentent  qu'il  n'y  ait  point  d'appel  des  préfidens  de  ce 
parlement.  Proptereà  propter  commodum  fubje&orum 
ncftrorum  &  expeditioneni  caufarum  prcponimus  or- 
dinare ,  qubd  duo  parlamenta  Parifiis  &.  duo  fcacaria 
Rhotomagi ,  &  dies  trecenfes  bis  tenebuntur  in  anno.  Et 
qubd  parlamentum  apud  Tolofam  tenebitur ,  fi  gentes 
preedi£tae  terrae  confentiant  qubd  non  appelletur  à  prs- 


États    Généraux,  &c.     293 

y  continuer  les  mêmes  fonctions ,  de  juger 
les  appels  des  fentences  rendues  par  les  vaf- 
faux  relevans  delà  couronne  ,  ou  par  les  baillis 
&:  autres  juges  royaux  ,  d'adminirtrer  la  juftice 
fouveraine  du  roi,  de  veiller  à  la  confervation 
des  droits  de  fa  majefté ,  d'enregiftrer  les  or- 
donnances ,  édits  ,  déclarations  ôc  lettres  pa- 
tentes ;  de  donner  confeil  fur  toutes  les  ma- 
tières d'état ,  lorfque  le  roi  le  confultoit.  Telles 
font  encore  aujourd'hui ,  fans  aucun  change- 
ment y  les  fonctions ,  que  la  même  compagnie 
exerce  fous  les  mêmes  noms  des  parlemens  & 
de  la  cour  des  pairs  ;  Se  il  efl  remarquable  que 
le  parlement ,  rendu  fédentaire  par  Philippe- 
le-Bel ,  s'aflembloit  deux  fois  l'année  ,  comme 
les  parlemens  tenus  fous  le  règne  de  Charle- 
magne. 

De  même  que  les  rois  convoquoient  les 
parlemens  ambulatoires,  en  tel  tems  &  en  tel 
lieu  que  les  conjectures  le  requéroient ,  les 
rois  ont  pareillement  donné,  à  la  Saint- Martin 
de  chaque  année  ,  des  lettres  patentes  pour  la 


fidentibis  in  parlamento  praedi&o.  Ce  parlement  fut  de- 
puis créé  à  Touloufe  au  mois  d'octobre  144.3  ,  F  échiquier 
de  Normandie  fut  rendu  perpétuel  par  Louis  X 1 1  en 
144g  y  &  reçut  de  François  1er  le  nom  de  parlement  en 

T  3 
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convocation  d'un  parlement  nouveau  (i).Les 
rôles  de  ceux  qui  dévoient  le  compofer ,  étoient 
arrêtés  au  nom  &  par  l'autorité  du  roi.  Les 
pairs  (qvAs  y  avoient  l'entrée  perpétuelle  &  à 
vie.  Depuis  il  a  été  trouvé  plus  à  propos  d'y 
continuer  les  mêmes-  officiers  ;  &£  pour  le  bien 
de  la  juftice,  ils  ont  même  été  rendus  indef- 
tiîuables ,  fi- ce  n'eft  en  cas  de  mort,  dérnif- 
iion  volontaire  ou  forfaiture.  «  Du  tems-de 
»  Philippe  de  Valois ,  il  fut  ordonné  qu'il  n'y 
»  auroit  à  l'avenir  nuls  prélats  députés  pour 
»  teirr  le  parlement;  tk  la  raifon  de  l'ordon- 
»  nar.ee  efï  que  le  roi  fait  cor.fcience  d'empê- 
»  cher  les  prélats  au  gouvernement  de  leur 
»  fpiriîu:!  ,  6c  veut  avoir  en  fon  parlement 
»  gens -qui  puifTent  y  entendre  continuellement 
»  fans  en  partir.  » 

On  ne  doit  pas  fe  représenter  ces  anciennes 
lilles  des  confeillers  ,  députés  pour  tenir  le 
parlement  ,  depuis  qu'il  a  été  rendu  fédentaire, 
comme    uniquement  compoiées  de  barons  &l 


(  i)  Atque  ut  uJlis  facro-ianclae  coïtionis  regem  efTe 
auctorern  certum  fit,  regia  fingulis  quibufque  annis 
referipta  eduntur ,  quibus  ad  divi  Martini  diem  fefeum  , 
oarla»ïïentum  inchoandi  iudicïbus  à  re<is  au&oritas 
damr.  Guagin,  in  Luc.  Mutin*  ChaJJanàzi,  &?: 
gloriar.  mundi,  par:,  7  ,  confia,  q. 
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de  feigneurs  eccléfiafliques  Se  laïcs.  Ces  rôles 
ont  été  confervés  dans  les  regiftres  du  parle- 
ment ;  planeurs  ont  été  publiés  par  du  Tilkt  ; 
(duTil.  Recueil  des  rangs  des  grands  de  Fr.) 
&  Blanchard  en  a  donné  un  catalogue  com- 
plet à  la  fuite  de  fon  hiftoire  des  préûdens.  Ils 
contiennent  les  noms  des  confeillers-clercs  ôc 
laïcs,  parmi  lefquels  il  fe  trouve,  dans  tous 
les  tems,  fans  diftin&ion  de  rang  ni  de  fonc- 
tions ,  des  chevaliers  &C  des  nobles  de  la  plus 
haute  naiflance. 

Les  préfidens  &  les  confeillers  exerçant  dans 
le  parlement  la  juflice  fouveraine  du  roi(i), 
&  fon  autorité  qui  efl  unique  dans  l'état  ;  ils 
ont  été  de  droit  officiers  de  fa  majeflé  ;  ils  ont 


(  1  )  Charles ,  duc  de  Normandie  ,  régent  pendant  la 
prlfon  dû  roi  fon  père  ,  s'exprime  fur  le  parlement  en  ces 
termes  :  Quod  illi  qui  elecli  funt  ad  honorem  fedis  par- 
îamenti  ,  univerfaiis  &  capitalis  juilitiae  regni  noftr1 
gubernacula  dirigunt ,  atque  propriè  reprsefentant  in 
populo  celfitudinis  noftrse  majeftatem ,  dignum  eft  ûi- 
pendiorum  gratiâ  foveantur  ,  &c.  Regefi.  Caméra , 
computor,  Parif.  fignatum  D. 

Le  même  prince  ,  devenu  roi  fous  le  nom  de  Charles  V , 
dit  dans  une  ordonnance  du  28  Avril  1364.  Prœferrim 
ut  iioftram  parlamenti  curiam  ,  quas  noitras  majelkiis 
imaginent  repraefentat ,  à  quâ  ut  à  fonte  juititis  in- 
definente  rexhauriunt ,  ôcc.  Cang.  in  voc.  parUmentunu 
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tiré  tout  leur  pouvoir  de  cette  qualité ,  &  ont 
été  pourvus  de  leurs  charges  par  lettres  en 
premier  lieu  gratuites ,  &  depuis  environ  deux 
cens  ans ,  moyennant  fcience. 

Après  avoir  conduit  Phiftoire  abrégé  du  par- 
lement ,  depuis  le  commencement  de  la  mo- 
narchie jufqu'à  nos  tours,  il  faut  remonter  au 
commencement  du  quatorzième  fiecle  ,  pour 
connoître  Finftitution ,  la  durée  ,  &  le  pouvoir 
légitime  des  états  -  généraux.  Le  tiers  -  état  qui 
n'avoit  été  admis  jufqu'alors  à  aucune  délibé- 
ration publique  ,  fut  pour  la  première  fois 
confulté  à  Toccafion  des  démêlés  de  Philippe- 
le-Bel  avec  Boniface  VIII  (  1  )  :  ce  roi  ayant 
jugé  à  propos,  fuivant  l'avis  d'Enguerrand  de 
Marigny  ion  miniiïre ,  d'inftruire  tous  les  ordres 
du  royaume  des  caufes  de  l'interdit  prononcé 
par  Boniface,  qui  les  regardoit  tous  en  général. 
Cette  même  invention  fut  pratiquée ,  &  a  été 
continuée  depuis  en  plufieurs  occafions  ,  pour 
faire  fupporter  au  tiers-état  plus  patiemment 


(  1  )  Philippe-le-Bel  fit  trois  grands  changemens  dans 
la  monarchie  *,  il  introduifit  une  pairie  nouvelle  par 
l'érection  de  la  Bretagne,  en  1497  ;  il  convoqua  le 
tiers-état ,  &  l'admit  à  délibérer  fur  les  affaires  publi- 
bliques  en  1301  ,  &  il  rendit  le  parlement  fédentaire  à 
Paris  gn  1  ^o?» . 
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les  levées  de  deniers  qui  tomboient  principa- 
lement fur  lui  dans  les  befoins  du  royaume  (1). 

«  Joachim  le  Grand  ,  prieur  de  Neuville- 
»  les- Dames  ,  très-fçavant  dans  notre  hiftoire  , 
»  a  compofé  un  traité  de  l'afTemblée  des  états, 
»  qui  n'a  pas  vu  le  jour  ,  où  il  traite  de  l'ori- 
»  gine  des  communes ,  &  fait  voir  qu'on  n'a 
»  point  connu  le  tiers-état  avant  Philippe-le- 
»  Bel ,  qui  le  confulta  auffi  comme  il  confulta 
»  féparément  le  clergé  &  la  nobleffe  ;  &  que 
»  le  roi  Jean  efl  le  premier  qui  ait  affemblé 
»  les  trois  états.  » 

Je  ne  fçais  qu'elles  font  les  preuves  que 
l'abbé  le  Grand  pouvoit  alléguer  pour  foute- 
nir  cette  opinion  :  mais  elle  me  paroît  mal 
fondée  ;  car  il  efl  prouvé  par  les  lettres  des 
barons  aux  cardinaux ,  &  par  les  hiftoires  de 
Platine  ,  de  Mauclere ,  de  Jean  le  Maire , 
citées  par  Savaron  dans  fa  chronologie  des 
états  généraux ,  que  le  mardi  10  avril  1 301  (2)  , 

(1  )  Celui-ci  a  bien  faute  d'yeux  ,  qui  ne  voit  que  le 
roturier  fut  exprès  ajouté  contre  l'ordre  ancien  de  la 
France  à  cette  aflemblée  ,  non  pout  autre  raifon ,  fino» 
d'autant  que  c'étoit  celui  ,  fur  lequel  devoit  principa- 
lement tomber  tout  le  faix  &  charge.  Pafquier.  Re- 
cherch.  iiv.  2  ,  ch.  7. 

(  1  )  J'ai  trouvé  dans  quelques  auteurs  cette  même 
tenue  d'états  ,  datée  du  jeudi    28    mars  de  la  même 
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Phiiippe-le-Bel  afïembla  en  Téglife  Notre-Dame 
de  Paris ,  les  archevêques  ,  évêques  ,  abbés  , 
prieurs  conventuels  ,  doyens  ,  prévôts ,  cha- 
pitres ,  couvents ,  collèges  des  églifes ,  tant 
cathédrales  que  régulières  &  féculieres,  barons 
&  nobles  ,  enfemble  les  univerfités  &  com- 
munautés des  villes  de  fon  royaume.  Ce  n'efl 
pas  là  ,  comme  Ton  voit ,  une  confultation 
particulière  de  chaque  état ,  mais  une  convo- 
cation en  commun  &  des  plus  folemnelles ,  du 
tiers^ état  avec  les  deux  autres. 

Pendant  environ  300  ans,  depuis  1301  juf- 
qu'en  1614,  les  états-généraux  ont  été  convo- 
qués affez  fréquemment,  pour  leur  commu- 
niquer les  importions  <k  autres  befoins  de 
Féîat(i).  Le  roi  recevoit ,  en  même  -  tems  , 


rseë  1301,  que  l'on  comptoit  à  Rome  1302  depuis 
le  mois  de  janvier. 

(  1  )  Les  états  du  comté  de  Bourgogne  ne  feront  aufïi 
ccmpofés  au  commencement ,  que  des  prélats  &  des 
barons.  M.  Dunod  3  Hijl.  du  comté  de  Bourgogne  ,  liv.  6. 
Le  tiers-état  fut  convoqué  aux  aiïemblées ,  par  le  motif 
de  lui  faire  fupporter  plus  volontiers  les  greffes  con- 
tributions dont  l'état  avoit  befoin.  Le  tiers-état  étoit 
repréfenté  par  quatorze  maîtres  Ôc  vingt  prévôts.  Les 
chambres  s'envoy oient  des  députés  pour  régler  les 
afkires  communes  ;  &  quand  elles  ne  pouvoient  pas 
en  convenir  ,•  elies  confuitoient  le  parlement  par  des 
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les  pkintes  &  doléances  des  états,  ou  leurs 
très-humbles fupplications ,  quand  ils  trouvoient 
à  propos  d'en  faire  ,  pour  la  réforme  de  quel- 
ques abus.  Sa  majerlé  faifoit  examiner  ces  de- 
mandes en  fon  confeil  ,  &  y  avoit  tel  égard 
qu'il  lui  fembloit  juiîe. 

I!  eu  évident  que  ces  états  n'ont  été,  en 
aucune  façon  ,  fubrogés  aux  pariemens  ambu- 
latoires :  ils  n'ont  jamais  porté  le  nom  de  par- 
lement ,  ni  de  cour  des  pairs  ;  ils  n'ont  point 
jugé  les  vaflaux  de  la  couronne  ,  ni  les  appels 
des  fentences  rendues  dans  les  juftices  refTor- 
tiiTantes  à  la  juilice  fouveraine  du  roi.  Les 
loix  nouvelles  ne  leur  ont  point  été  adreflées 
pour  avoir  leurs  avis ,  ou  pour  revêtir  ces 
loix  de  la  forme  gracieufe  d'un  enregiflrement  : 
nulle  portion  de  l'autorité  royale  ne  leur  a  été 
confié.  On  ne  trouve  donc  en  tout  aucune 
forte  de  rapport  des  états  généraux  aux  par- 
iemens ambulatoires ,  qui  les  avoient  précédés 
immédiatement.  On  peut  remarquer  ,  au  con- 
traire, la  continuation  d'un  même  parlement , 


.:és.  Avant  que  de  fe  féparer,  les  états  envoyoient 

:éputés    au  parlement  peur    lui  en  donner  avis, 

6»;  pour  lui  remettre  une  lomme  que  cette  compagnie 

loyoît ,  à  Ton  gré,  pour  le    bien   public.  Le  même 
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non  interrompue  depuis  le  commencement  de 
la  monarchie  ;  mais  fous  trois  formes  diffé- 
rentes. Premièrement ,  ce  font  des  affemblées 
de  la  nation  armée  ,  qui  campe  dans  le  mois 
de  mai  :  en  fécond  lieu  ,  c'eft  un  confeil  am- 
bulatoire compofé  de  feigneurs  eccléfiaftiques 
&C  laïcs  ,  convoqué  ôc  confulté  par  le  roi  , 
lorfque  fa  majefté  le  juge  à  propos  ,  ÔC  qui 
juge  les  vafTaux  de  la  couronne  :  îroiuéme- 
ment  ,  cette  compagnie  ,  clans  le  tems  qu'elle 
eft.  rendue  fédentaire  ,  6c  depuis  ,  ell  compofée 
des  mêmes  feigneurs,  &C  continuée  dans  les 
mêmes  fondions  de  délibérer  fur  les  affaires 
d'état ,  quand  il  plaît  au  roi  de  la  confulter  , 
d'être  le  fiége  de  la  juftice  fouveraine ,  d'enre- 
giftrer  ies  loix  y  &C  de  veiller  à  leur  maintien. 
C'tft  faute  de  diïtinguer  ces  trois  tems  &  ces 
trois  formes  ,  que  plufieurs  ont  peu  connu  le 
parlement ,  &  font  tombés  dans  beaucoup  d'er- 
reurs très-importantes  fur  le  gouvernement  & 
le  droit  public.  Les  champs  de  mars  &  de  mai 
n'avoient  d'autorité  que  celle  qui  leur  étoit 
communiquée  par  le  monarque.  Les  parlemens 
ambulatoires  ne  connoiffoient  des  affaires  d'état 
que  lorsqu'ils  étoient  confultés  par  le  roi ,  & 
ils  adminiftroient  en  fon  nom  fa  juftice  fou- 
veraine. Le  parlement  fédentaire  ,  le  parle- 
ment fous  fa  troifieme  forme  ,  eft  le  même  que 
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les   parlemens   fous    les  deux    formes   précé- 
dentes ;  &  la  conflitution  des  états  généraux 
eil  totalement  différente;  mais  ils  fe  font  trouvés 
avoir  une  refTemblance  avec  les   plus  anciens 
parlemens  de  la  monarchie  ,  avec  les  champs 
de  mars  &C  de  mai  :  fçavoir ,  que  les  états  gé- 
néraux étoient   un  corps  repréfentatif  de    la 
nation ,  &  que  les  champs  de  mars  &  de  mai 
étoient  la  nation  même.  Cette  efpece  de  ref- 
femblance  a  fuffi  à  un  grand  nombre  d'auteurs, 
pour  leur  faire  confondre  les  parlemens  &i  les 
états  généraux  ,  d'où  font  nées  plufieurs  opi- 
nions contraires  aux  plusfolides  fondemens  de 
notre   droit  public  :  les  uns  ayant  méconnu 
dans  le  parlement  fédentaire  le  véritable  fuc- 
ceffeur  des  parlemens  ambulatoires  ;   d'autres 
s'étant  perfuadés  que  le  tiers-état  avoit  dû  faire 
partie  des  parlemens  ;  d'autres  s'étant  imaginées 
que  le  parlement  (qui  en  vertu  de  l'autorité 
royale  qu'il  exerce  ,   eil  fupérieur  aux  états 
généraux  dénués    de  toute  autorité,)    faifoit 
lui-même  partie  des  états  généraux  ,  Se  l'ont 
place  tout  de  fuite  dans  le  tiers-érat.  La  fauf- 
fêté  de  ces  opinions  devient  fenfible  par   la 
difcufïion  fommaire  que  je  vais  continuer  fur 
les  parlemens  Ôc  les  états  généraux  :  elle  con- 
tient plufieurs  traits ,  lefquels  ,  quoiqu'appuyés 
fur  les  preuves  les  plus   folides  ,  font   peu 
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connus  ,    èl    qui    font     néanmoins    les'    p1 
capables  de   nous  développer  entièrement   la 
véritable  conftitution  des   deux   cerp>    politi- 
ques,  qui  font  de  la  plus   grande  importance 
dans  l'état. 

Les  anciens  lits  de  juftice  ,  foit  avant ,  foit 
depuis  que  le  parlement  fut  rendu  fédentaire , 
ctoient  des  journées  d'éclat  de  la  majeité 
royale.  Là  les  rois  faifoient  entendre  à  leurs 
peuples  les  affaires  principales  ,  &  les  délibé- 
rations de  la  paix  &  de  la  guerre  ;  là  ils  fai- 
foient réponfe  à  leurs  alliés ,  &  iugeoient  les 
grands  vaiTaux  de  la  couronne. 

Henri  II,  roi  d'Angleterre,  cité  en  la  cour 
de  Philippe  Augufte  ,  pour  répondre  fur  plu- 
sieurs griefs  ,  en  l'année  1 187  ,  affeôa  plufîeurs 
délais  ;  &£  comme  il  tardoit  trop  à  compa- 
roiîre ,  Philippe  réfolut  d'entrer  à  main  armée 
dans  les  terres  qu'Henri  pofTédoit  en  France. 
(Rigord.  de  gefl.  Phil.  Aug.  ad  ann.  1187.  ) 
L'an  1202,  Jean  ,  roi  d'Angleterre,  fut  ajourné 
comme  duc  de  Normandie  &z  de  Guienne ,  à 
comparoître  en  perfonne  devant  le  roi  6c  les 
pairs  de  France ,  en  la  cour  du  parlement , 
fur  l'accufation  du  meurtre  par  lui  commis  en 
la  perfonne  d'Artur  ,  duc  de  Bretagne  ,  fon 
neveu  ;  8c  après  que  les  informations  eurent 
été  vues  au  parlement,  toutes   les  terres  & 
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feigr.euries  ,  que  Jean  pofiedoit  en  France , 
furent  confliquées  par  le  jugement  qui  inter- 
vint. Quinze  ans  après ,  la  contestation  fur 
TinveiHture  du  comté  de  Champagne  fut  jugée 
par  ie  même  rci  Philippe  Augufte  ,  dans  fon 
parlement.  Philippe-le-Bel  fit  citer  à  la  cour 
des  pairs  Edouard  Ier ,  roi  d'Angleterre  ,  en 
1293,  &: ,  faute  de  comparoître ,  tous  les 
domaines  que  l'Anglois  avoit  en  France  furent 
•onhYqués. 

Plufieurs  fouverains  étrangers  ont  pris  le 
parlement  pour  arbitre  ;  «  l'empereur  Frédéric 
»  II,  en  1244,  fe  rapporta  au  parlement  du 
»  roi  de  France ,  de  ce  qu'il  avoit  à  débattre 
»  avec  le  pape  Innocent  I V  ,  touchant  le 
»  royaume  de  Naples.  Le  comte  de  Namur  , 
»  l'an  13 12  ,  y  difputa  la  caufe  de  fon  comté 
»  contre  Charles  de  Valois  ,  frère  du  roi 
»  Philippe-le-Bel,  &  la  gagna.  Ainii  le  prince 
»  de  Tarente  ,  en  l'an  1320,  y  gagna  un 
»  procès  contre  le  duc  de  Bourgogne ,  toit- 
»  chant  les  frais  faits  pour  la  conquête  &  le 
»  recouvrement  de  Ccnflantinople.  L'an  1342, 
»  le  duc  de  Lorraine  &C  Gui  de  Châtillon  , 
»  d'un  contentement  commun  y  débattirent 
»  leurs  partages.  De  même  le  Dauphin  &  le 
»  comte  de  Savoie ,  ayant  procès  enfembïe 
»  touchant  l'hommage  du  marquifat  de  Salmes , 
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»  prirent  pour  juges  la  cour  du  parlement,  l'an 
»  1390.  Les  rois  d'Efpagne  ont  tellement  ef- 
»  timé  la  juftice  de  nos  rois ,  &  l'intégrité  de 
»  fon  parlement ,  qu'ils  y  ont  envoyés  des 
»  traités  pour  y  être  vérifiés.  Les  rois  de  Caf- 
»  tille  &  de  Portugal ,  ayant  fait  la  paix  en- 
»  femble  l'an  1403 ,  en  envoyèrent  le  traité 
»  au  parlement  pour  le  vérifier,  afin  de  plus 
»  grande  fureté  ;  comme  de  fait ,  il  fut  vérifié 
»  à  leur  requête  &  publié  à  huis  ouvert.  » 
(Bignon  ,  excellence  des  rois  &  royaume  de 
Fr.  9426.) 

Il  efl  évident ,  par  tous  les  témoignages  de 
l'hiftoire  ,  que  l'intention  des  rois  n'a  point  été 
de  changer  les  fonctions  du  Parlement,  depuis 
qu'il  a  été  rendu  fédentaire,  en  1301,  fous 
Philippe-le-Bel. 

En  1341,  le  parlement  adjugea  à  Charles 
de  Châtillon  ,  comte  de  Blois,  le  duché  de 
Bretagne  conteflé  par  le  comte  de  Monfort. 
(  Guaguîn,  lib.  9  ,  in  Carol.  VIII.  )  Le  prince 
de  Galles ,  dit  FroifTart ,  fut  ajourné  à  com- 
paroître  au  parlement  des  pairs.  Il  s'agiflbit 
des  plaintes  que  ceux  de  Guienne ,  ayant  à  leur 
tête  les  comtes  d'Armagnac ,  d'Albert  &  de 
Périgord  ,  avoient  portées  contre  ce  prince. 
Charles  V  tint  fon  lit  de  juftice  au  fujet  de  cet 
ajournement  ,  en  1369;  ce  roi,  qui  fut  fur- 
nommé 
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nommé  le  Sage ,  n'entreprit  aucune  guerre  , 
&  ne  fît  aucune  affaire  importante ,  qu'après 
avoir  confulté  Ton  parlement.  (Remontr.  du 
26  juill.  17 18.)  Charles  VI  y  tint  fon  lit  de 
juftice  en  1396 ,  pour  délibérer  fur  les  moyens 
de  maintenir  fon  royaume  en  paix  &  fes  alliés 
en  fureté.  En  cette  même  année  ,  l'évêque  de 
Beauvais,  chancelier,  &  le  parlement,  allè- 
rent conduire  le  roi  jufqu'à  la  frontière  de 
Flandres.  Pendant  ce  règne  ,  aucune  réfolution 
ne  fut  formée  fans  l'avis  du  parlement.  Il  fut , 
en  141 3  >  le  médiateur  de  l'accommodement 
entre  les  maifons  d'Orléans  &  de  Bourgogne. 
(Mézer.  ann.  1386  &  1391.) 

En  1458 ,  Charles  VII  envoya  Jean  Tudert  ; 
maître  des  requêtes  ,  au  parlement ,  pour  le 
confulter  fur  les  droits  Si  prérogatives  des 
pairies  nouvellement  érigées,  &  fur  la  forme  de 
procéder  au  procès  criminel  du  duc  d'Alençon. 

Louis  X I  dépofa  au  parlement  la  formule 
du  ferment  qu'il  avoit  fait  à  fon  facre  ,  par  le- 
quel il  avoit  promis,  dans  les  termes  ordi- 
naires ,  de  rendre  juflice  à  fes  fujets  ;  &  il 
manda  au  parlement  (  1  )  ,  qu'#  prioit  Us  juges 

(  1  )  Hoc  addito  precari  fe  tantaî  curiae  judices  >  ut 
fidem  fuam  in  eo.  quo4  rïtii  îjun  (çlemni  prgmifiilet . 
fcryarent. 

Tome  /e  V 
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d'une  compagnie  fi  célèbre ,  d'acquitter  fa  con- 
science dans  un  point  où  il  Cavoit  Jî  folemnelle- 
ment  engagée.  Ce  monarque  ,  répondit  ,  au 
rapport  de  Comines  (  liv.  2  ,  ebap.  14  ) , 
que  les  traités  non  publiés  dans  le  parlement 
nétoiau  d'aucune  valeur,  A  la  vérité ,  il  y  a 
bien  de  l'apparence  que  Louis  Xï  parloit  ainfï  , 
plutôt  pour  fe  débarrafTer  de  quelque  traité 
qui  le  gênoit  que  pour  établir  cette  maxime. 
Il  voulut  bien  condeicendre  aux  remontrances 
du  parlement  (Remontr.  des  22  mai,  i6fept. 
&  26  juillet  17 18),  en  révoquant  quelques 
édits  qu'il  y  avoit  envoyés  pour  y  être  en- 
registrés :  Se  il  répondit  aux  préfidens  &  con- 
feHlers  qu'i/  tes  tenoit  pour  fes  fidèles  fervïteurs  ; 
ufa  du  mot  de  remerciement  :  ajouta  qu'iZ  leur 
Jeroit  bon  roi  9  &  ne  Us  contraindrait  jamais  à 
faire  chofe  contre  leurs  confeiences*  Il  exhorta 
Charles  VII  »  ion  fils  &  fucceiTeur ,  de  ne  rien 
entreprendre  fans  l'avis  de  fon  parlement* 
Louis  XII  conforta  le  parlement ,  avant  que 
<Ten  venir  à  une  rupture  déclarée  avec  le  pape 
Jule  IL 

En  1524  ,  le  fire  de  Biron,  chevalier  de 
l'ordre  9  &  chambellan  ordinaire  de  François 
Ier ,  vint  à  la  cour  en  vacation ,  accompagné 
de  l'archevêque  d'Aix,  lieutenant  du  gouver- 
nement de  Paris ,&  y  apporta  lettres  de  créance 
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pour  lui ,  &  des  lettres  patentes  pour  faire  ou» 
vrir  le  parlement.  Le  lendemain  ,  il  dit  , 
entr'autres  chofes,  que  ledit  f ci gneur  veut  bien 
que  les  préjldens  &  les  concilier  s  ,  &  un  chacun  > 
entendent  les  raifons  qui  ont  mu  la  guerre  9  & 
qui  font  fait  longuement  durer ,  aujjî  ta  confpi-, 
ration  de  mefjlre  Charles  de  Bourbon  naguère^ 
connétable  de  France.  Dit  aufîi  ledit  Biron ,  en 
flniflant ,  que  le  roi  lui  a  donné  chwge  de  déclaret 
ce  que  deffus  à  ladite  cour  ;  à  ce  qu'ils  aient  à  h 
confeiller ,  pour  pourvoir  aux  chofes  néuffains 
du  royaume  ,  a  la  confervation  d'icelui  %  &  dï 
Vétat  dudit  Jeigneur. 

Pendant  la  prifon  du  même  monarque  ,  Pbil- 
bertBabou,  chevalier  de  Tordre*  vint  à  la  cour, 
le  18  décembre  1515,  avec  les  lettres  de  créance 
du  roi  &  de  la  régente ,  &  dit  que  ledit  feigneur 
&  madite  dame  ont  délibéré  d* entretenir  la  cojir  en 
fon  ancienne  injlitution  &  autorité ,  en  tant  qu$ 
touche  le  fait  de  juflice ,  &  de  fe  conduire  aux 
affairis  du  royaume  par  le  confeil  &  avis  de  ladite 
cour. 

Le  parlement,  toutes  les  chambres  affem- 
blées,  joints  aufîi  les  députés  des  parîemens  de 
Touloufe ,  Bordeaux ,  Rouen ,  Dijon ,  Grenoble 
&  Aix  ,  mandés  &  ordonnés  par  le  roi  ajjlfler  en 
ladite  cour  le  16  décembre  1527  ,  annulîa  le 
traité  de  Madrid  du  mois  de  novembre  1526. 

V  ï 
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déclara  pareillement  nul  ck  de  nul  effet  le  fer- 
ment de  François  1er  de  fe  remettre  en  é;at  de 
prifonnier  au  pouvoir  de  l'empereur  Charles- 
Quint  &  de  lui  céder  le  duché  de  Bourgogne: 
&  le  1 9  Janvier  i  5  3  7  ,  le  roi  féant  en  fon  lit  de 
juftice  ,  il  fut  ordonné  que  l'empereur  Charles- 
Quint,  nommé  fimplement  Charles  d'Autriche, 
feroit  appelle  pour  répondre  au  procureur  gé- 
néral fur  fes  concluions  ,  voir  juger  la  com- 
mife ,  réverfion  &  réunion  à  la  couronne  des 
trois  comtés  de  Flandres,  d'Artois  &  de  Cha- 
rolois. 

Ce  fut  dans  un  lit  de  juûice  tenu  par  Fran- 
çois II  en  l'année  1  560 ,  que  l'amiral  de  Coligni , 
après  avoir  mis  trois  fois  le  genou  en  terre ,  pré- 
fenta  la  requête  par  laquelle  il  demandoit  le 
libre  exercice  (1)  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée. Le  28  juin  1593  le  parlement  rendit 
un  arrêt  célèbre  pour  la  manutention  de  la 
loi  falique.  En  161 4,  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIII,  le  prince  de  Condé  écrivant  (2)  au 


{ 1  )  Sur  ce  que  le  duc  de  Guife  dit  que  cette  re- 
quête anonyme  &  non  fignée  me  méritoit  aucun  égard  , 
j'Accural  répondit  qu'il  y  avoit  cinquante  mille  hommes 
prêts  à  la  figner. 

(2)  Mais  encore  vous  veux  rendre  compte  de  mes 
^Étions  à  vous  >  dis-je  ,  que  je  reconnois  être  la  pria- 
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parlement ,  appelle  la  compagnie  la  principal* 
tutrice  de  Chat, 

En  163  5 ,  Louis  XIII  fit  enregiftrer  au  parle- 
ment la  déclaration  de  la  guerre  contre  l'Ef- 
pagne  :  tous  les  traités  de  paix  les  plus  folem- 
nels  avec  la  maifon  d'Autriche  &  avec  les  rois 
d'Angleterre  ont  été  enregistrés  au  parlement. 
Louis  XIII  &  Louis  XiV  ont  envoyé  leurs  teita- 
mens  au  parlement  ,  pour  y  être  homologués  : 
les  renonciations  de  Philippe  V ,  roi  d'Efpagne  , 
à  la  couronne  de  France  ,  du  duc  de  Berri  &;  du 
duc  d'Orléans  à  la  couronne  d'Efpagne  ,  y 
ont  été  enregistrées.  C'en1  à  cette  compagnie 
qu'il  appartient  de  déférer  la  régence  dit 
royaume  pendant  les  minorités.  (Dupuy ,  tr.  de 
la  major,  p.  559)  ;  c'eft  qu'elle  repréfente 
continuellement  la  majeflé  royale  ,  qui  n'eft  ja- 
mais interrompue  en  France  ,  ni  par  aucune 
conjoncture  ,  ni  par  aucun  intervalle. 

Plufieurs  matières  concernant  l'état  &  le  droit 
public  ont  continué  d'être  fpécialement  attri- 
buées au  parlement,  comme  la  manutention 
des  loix,  les  appels^comme  d'abus ,  lés  libertés 

de  (1)  Fégîife  gallicane,  la  régale,  les  enregif- 
■  '  '  !■'    ^— ^— i^ 

cipale  tutrice    de  l'état.  Lettre  du  prince  de  Çonde  au 

parlement,  en  1614,  pendant  la  minorité  de.  Louis  X1IL 

Mercure  François  +  tom.  1  ,  pag.  328. 
(  1  )  Dans  les  lettres  paternes  adreffees  au  parlement , 
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tremeas  des  édits  &  déclarations,  la  confervâ* 
tion  des  droits  de  la  couronne,  les  droits  des 
parties  >  les  arrêts  en  forme  de  règlement  pour 
l'adminiflration  de  la  jufîice  ou  pour  la  police 
générale  &z  autres  affaires  publiques ,  dont  le 
parlement  eft  inconteftabîement  en  droit  &  eu 
poffeffion  de  connoître  ,  tant  qu'il  plaira  au 
fouverain  de  maintenir  l'ordre  obfervé  de  toute 
ancienneté* 

Dans  quelques  occafîons ,  où  les  confeillers 
les  plus  accrédités  auprès  de  nos  rois  trou- 
yoient  mauvais  que  le  parlement  apportât  quel- 
que réfiftance  à  leurs  projets ,  les  rois  ont  fait 
dire  par  leurs  chanceliers  au  parlement ,  qu'il 
ne  lui  appartenoit  pas  de  prendre  connoifîance 
des  affaires  de  l'état  :  &  aulli-tôt  après ,  ces  bons 
maîtres  revenoient  à  confùiter  le  parlement  fur 
ces  mêmes  affaires  ,  ne  voulant  pas  rendre  leur 
gouvernement  moins  gracieux  que  ceux  de  leurs 
prédéceiTeurs. 

Lorfqu'on  fuît  avec  attention  l'hiftoire  '  du 
parlement ,  fes  démarches  dans  les  tems  diffi* 

comme  au  dépofitaire  des  loix  au  fujet  des  refcfits  de 
la  cour  de  Rome  ,  la  clause  du  ftyle  eft  :  «s'il  vou3 
S»  appert  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  faints  dé- 
i>  creis  ,  à  nos  droits  *  ceux  de  notre  couronne ,  fran» 
tt  chifès  &  libertés  de  Téglife  gallicane,  n 
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tîles,  les  réponfes  faites  au  nom  du  roi,  les  té- 
moignages des  plus  illuftres  magiftrats,  on  dé- 
mêle aifément  les  principes  les  plus  folides  tou- 
chant cette  partie  intérefTante  de  notre  droit 
public,  il  fuffira  de  rapporter  à  ce  fujet  un  pe- 
tit nombre  d'exemples. 

Pendant  la  minorité  de  Charles  Vlîl ,  le  duc 
d'Orléans ,  qui  fut  depuis  Louis  XII  ,  s'étant 
adrefle  au  parlement  pour  que  la  cour  réprimât 
le  pouvoir  exceffif  de  madame  de  Beaujeu  , 
fœur  de  Charles  VIII ,  le  premier  préfident  de  la 
Vaquerie  répondit  avec  autant  de  modeftie  que 
de  fageffe ,  que  la  cour  itoit  inflituie  pour  admi- 
nifirer  jufiïce  ,  &  que  ceux  de  la  cour  navoient 
point  adminiflration  de  guerre  y  de  finance  ,  ni  du. 
fait  &  gouvernement  du  roi ,  ni  de  grands  princes  , 
&  que  meffieurs  de  la  cour  de  parlement  étoient  gens 
clercs  &  lettrés  pour  vaquer  &  entendre  au  fait  de 
jtiflice.  Et  peu  après  il  ajouta ,  que  s'il  plaifoit  au 
roi  leur  commander  plus  avant ,  la  cour  lui  obéi-» 
voit;  mais  que  fous  h  bon  plaifir  &  commandement 
du  roi  cela  ne  fe  devait  faire.  (  Biblioth.  de  Bou- 
chet,  art.  loix,  t.  1 9  p.  591).  Ce  magiftrat» 
fort  éloigné  d'attribuer  à  fa  compagnie  une  au, 
toriîé  illégitime ,  eft  le  même  qui  avoit  été 
avec  le  parlement  en  corps  ?  proteiter  aux  pieds 
du  trône ,  qu'ils  aimoient  mieux  mourir  qu'en- 
regiftrer,  contre  kurs  confeiences ,  unéditqui 

v4 
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leur  a  voit  été  adreffé  :  &  Louis  XI ,  touché  d'un 
zèle  fi  vertueux ,  avoit  bien  voulu  fupprimer 
cet  édit. 

Le  chancelier  Olivier ,  dans  le  lit  de  juftice 
tenu  par  Henri  II  en  i  549  ,  dit  que  les  matière5 
d'état  depuis  le  roi  Jean  ,  ne  font  traitées  à  la  cour f 
Jinon  par  commifjîon  fpéciale. 

Le  chancelier  de  Silléry  répondit  aux  remon- 
trances du  parlement  du  22  mai  1 61 5  ,  qu'il  étoit 
vrai  que  les  rois ,  aux  grandes  affabes  9  avaient 
accoutumés  de  prendre  avis  du  parlement  ^  &  croyoit 
qiiils  pouvoient  grandement  fervir  ;  mais  que  c  étoit 
quand  il  lui  plaïfoit  ;  que  quand  leur  autorité  étoit 
jointe  avec  la  volonté  du  roi ,  elle  étoit  très-  bonne  , 
&  conjzïlUroit  toujours  le  roi  d'ufer  de  leurs  con* 
fais  ;  non  pas  qu'ils  le  donnaient  de  leur  mouve- 
ment &  fans  la  volonté  du  roi  ;  que  quand  ils  vou- 
dront eux-mêmes  y  penfer ,  ils  trouveront  qu'ils  ne 
le  dévoient  faire  ;  que  le  parlement  s*  étoit  pot  té  in- 
fenfiblement  à  une  délibération  qui  altéroit  grande- 
ment £  autorité  du  roi  ;  que  le  tems  même  y  étoit  fort 
contraire  ....  que  véritablement  l'intention  du  par» 
lement  étoit  bonne  ;  mais  quau  parler  ,  il  y  avoit 
du  manquement  ;  qu'il  aveit  dit  ci-devant  que  cela 
étoit  fans  raifon  ,  mais  il  leur  dit  maintenant  que 
cda  ejl  fans  exemple  ,  ayant  charge  expreffe  dédire 
tun  &  t  autre  9  d'autant  qu'il  nefe  trouvera  point 
que  le  ici  étant  à  Paris  9  le  parlement  ,  de  fon 
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propre  mouvement^  ait  affemhli  les  princes  ,  ducs 
&  pairs ,  &  officiers  de  la  couronne ,  &c,  (Mer- 
cure françois,  t.  4,  a.  161 5  ,  p.  75  ). 

On  peut  voir  par  les  ménagemens  de  cette 
«éponfe  combien  elle  efl  éloignée  du  récit  de 
Louis  le  Gendre  ,  qui  dans  fon  hiftoire  de 
France,  (Règne  de  Louis  XIII  ,  ann.  161 5) 
dit  :  «  Par  arrêt  du  confeil  d'en-haut,  les  re- 
»  montrances  du  parlement  furent  déclarées 
«  fauffes,  calomnieufes,  pleines  de  malice  & 
»  de  défobéifîance  :  de  plus  ,  il  fut  ordonné 
»  qu'elles  feroient  tirées  du  regiftre,  avec  dé- 
»  fenfe  au  parlement  de  fe  mêler  d'affaires  d'é- 
»  tat,  finon  de  l'exprès  commandement  du 
»  roi  ». 

L'arrêt  du  confeil  d'état  ,  mal  nommé  du 

confeil  d'en-haut ,  eft  di&é  par  le  même  efprit 

de  modération  que  la  réponfe  du  chancelier.  Il 

porte  après  mention  de  quelques  exemples  , 

«  qu'aucuns  des  préfidens  &  confeillers  des  en* 

»  quêtes  ,  députés ,  commiffaires  pour  drefler 

h  &   mettre   par  écrit  de  nouvelles  remon- 

»  trances  ....  ajoutant  plus  de  foi  qu'ils  n'ont 

»  dû  aux  avis  qui  leur  ont  été  donnés  par  per- 

»  fonnes  qui  l'ont  faitmalicieufement  &  à  mau- 

y>  vais  defïein ,  ou  qui  n'en  étoient  pas  bien  in- 

«  formées,  ont  inféré  efdites  remontrances  plu, 

»  feurs  articles  qui  font  notoirement  calom- 
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»  nieux ,  en  ce  qu'ils  effaient  de  jetter  un  blâme 
h  général  &  mettre  en  mauvaife  odeur  tous 
»  ceux  qui  ont  eu  part  en  J'adminiftration  des 
»  affaires  &  finances  ;  qui  fait  affez  juger  qu'on 
»  a  plutôt  defiré  de  donner  des  prétextes  à 
»  ceux  qui  auroient  volonté   de   troubler  la 
»  tranquillité  publique ,  que   de  chercher  les 
»  moyens  de  faire  ceffer  les  abus  &  défordres, 
»  qu'on  groïïit  pour  accroître  les  mécontente- 
»  mens  particuliers,  &  diminuer  d'autant  l'au- 
*>  torité  de  Sa  Majefté,  îefquels  articles  euflent 
»  vraifemblablement   été  retranchés    defdites 
»  remontrances,  s'il  eût  été  permis  aux  plus 
»  fages  ôc  judicieux ,  lorfque  leclure  en  fut 
>•  faite  les  chambres  affembiées,  de  délibérer 
»  fur  chacun  article  ,  &  de  les  examiner  parti- 
»  culierement  r  ainfi  que  fouloit  être  fait  du 
»  paffé  ;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  &  empê- 
»  cher  à  l'avenir  tels  déiordres  6k  indues  entre- 
»  prifes  ,  a  de  rechef  caffé ,  révoqué  &  déclaré 
»  nul  ledit  arrêt  du  28  mars  dernier  ;  faifant  in- 
»  habitions  &  défenfes  audit  parlement  de  s'en* 
»  tremettre  à  l'avenir  des  affaires  d'état ,  finon 
»  quand  il  lui  fera  commandé  :  &  afin  que  la 
»  mémoire  de  cette  entreprife  &  défobéiffance 
»  foit  du  tout  éteinte ,  veut  que  ledit  arrêt ,  en- 
»  femble  lefdites   remontrances,  foient.  biffés 
»  &  ôtés  [des  regiftres ,  &  à  cet  effet ,  &c 
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»  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  Sa  Majefté  y; 
»  féant.  A  Paris ,  le  23e  jour  de  Mai  1616  ». 

Air.fi  le  parlement  n'a  d'autorité  que  celle 
qui  lui  efl  commife  par  la  fource  de  toute  auto- 
rité :  &  il  réfulte  clairement  des  principes  éta- 
blis, &  des  exemples  rapportés  ci-deffus,  que 
fi  le  parlement  ne  fe  porte  pas ,  de  fon  mouvez 
ment,  à  connoître  des  affaires  d'état,  hors  les 
cas  extraordinaires  qui  lui  font  fpécialement 
attribués,  les  rois  ,  de  leur  côté ,  font  toujours 
difpofés  à  s'aider ,  même  dans  les  autres  affaires 
publiques ,  de  la  fageffe  de  ce  confeil  toujours 
fubfiflant ,  &  que  ces  grands  monarques  fe  font 
fait  un  ufage  confiant  de  tempérer  le  pouvoir 
abfolu  légiflatif  par  l'enregiftrement  de  toutes 
leurs  loix. 

Caflelnau  a  écrit  que  les  édits  n'avoient  de 
force  ,  s'ils  n'étoient  vérifiés  au  parlement. 
(Mém.  de  Cafteln.  liv.  1 ,  c.4).  Ce  feigneur  ,' 
plus  inftruit  des  matières  concernant  la  guerre 
&  les  négociations,  que  du  droit  public,  a  pris 
Un  ufage  pour  une  condition  nécefTaire. 

Chafîanée  efl  tombé  dans  (1)  la  même  er- 

W  ■■  ■  1      1         ■    1 

(  1  )  Ejus  parlamenti  tartta  femper  fuit  apud  Franco 
àucloritas,  ut  quaî  rex  ipfe  de  republicâ  deque  jure; 
&  proventibus  regni  ftatuerit ,  ea  fine  hujus  fenatûs 
decreto  non  procédant,  Chaff%  ÇataU  ghriar.  mundt 
pan,  7,  confia*  p. 
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xeur.  L'enregiftrement  du  parlement  n'ajoute 
aucune  force  à  la  loi  ;  il  ne  fait  qu'en  indiquer 
la  juftice  aux  peuples,  &c  révêtir  la  loi  d'une 
forme  gracieufe ,  dont  l'ufage  a  été  invariable 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie. 
(BareL  adverf.  monarchum.  lib.4,  c.  14&  1 5). 
Grande  chofe  véritablement  >  &  digne  de  la  majejlê 
étun  prince ,  que  nos  rois  .t  auxquels  Dieu  a  donne 
toute  puiffance  abfolue,  ayent  d'ancienne  (1)  infli- 
lution  voulu  que  leurs  édits  &  décrets  pajfajjent 
par  r alambic  de  cet  ordre  public.  (  Pafquiër ,  Re- 
cherches, liv.  2,  ch.  4.  Larocheflav.  liv,  ij  , 
p.  693  ).  La  liberté  des  fuifrages  y  doit  être  en- 
tière. 
C'efl  une  autre  extrémité  de  prétendre  que"  (1) 


-(  1  )  Capituîaria  patrîs  rioftri  ,  quae  Franci  pro  lege 
tenenda  judicaverunt ,  &  fidèles  noftri  in  général!  pla- 
cito  noftro  confervanda  decreverunt.  Capitula  Caroll- 
Calvi  y  ai  ann.  837  ,  c.  S  ,  apud  Carijiacum.  (  G'eft 
sinfî  qu'un  roi  diroit  maintenant  :  les  ordonnances  du 
roi  notre  prédécefleur ,  que  nos  amés  &  féaux  ,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  ont  enregiftrées.) 
(  2  )  M.  l'abbé  Lengîet  ,  traitant  de  l'hifïoire  de 
l'empire  ,  dit  :  «  Charlemagne  pofledant  beaucoup  de 
s»  royaumes  ,  crut  fe  pouvoir  donner  un  titre  fupérieur 
n  à  celui  du  roi.  Il  prit  donc  celui  d'empereur  qu'il 
n  a  tranfmis  à  fa  pôftérité.  Ce  titre  n'ajoutoit  rien  à 
»  fofc  pouvoir ,  qui  étoit  abfolu  dans  tous  £es  états: 
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PenregiûVement  du  parlement  n'efl  qu'une  pu- 
blication, Si  les  édits  ,  déclarations  &  lettres 
patentes  n'étoient  envoyés  au  parlement,  fui- 
vant  l'opinion  qu'on  a  attribuée  à  quelques  mi- 
nières, que  pour  une  fimple  publication  ,  il  ne 
faudroit  que  les  faire  remettre  au  greffe  ,  & 
non  les  faire  préfenter  par  les  gens  du  roi  aux 
chambres  affemblées.  Par  là  on  n'ôteroit  à  la  loi 
aucune  des  parties  de  fa  force ,  ni  de  fon  auto- 
rité ,  qu'elle  tire  toute  entière  de  l'autorité 
ro\ale,  dont  elle  eft  uniquement  émanée  ;mais 

* 
»  &  quand  il  aflfembloit  des   parlemens ,  c'étoit  non 

t)  pour  les  confulter  ,  mais    pour   notifier  &   déclarer 
»  fes  volontés  aux  grands   de    les  royaumes.  »  Il  eft 
vrai  que   l'autorité  de   Charlemagne  étoit  abfolue  ou 
pleinement  monarchique  *,   mais  jamais   les    parlemens 
ne  furent  convoqués  pour  une  fimple  notification  ,  & 
c'eft  ce  qui  peut  encore  moins  fe  dire  des  parlemens 
du  commencement  de  la  féconde  race.  Quant  au  titre 
d'empereur,  il  eft   û  fupérieur  au  titre   du  roi  ,  que 
lorfque  les  empereurs  ne  fe  crurent   plus  dans  l'obli- 
gation de  conferver  les  apparences  de  la  république  , 
on  leur  donnoit  le  titre  de  roi  comme  fupérieur.  La 
qualité  de  reftaurateur  de  l'empire  Romain  en  Occi- 
dent, étoit  glorieufe    à  Charlemagne;  &  quoique  le 
titre  de  roi  foit  fupérieur  à  celui  d'empereur ,  tous  les 
rois  de   l'Europe  reconnoiffent  une  dignité  fupérieure 
dans  l'empereur,   à  caufe  de  l'ancienne  puiflance  de 
l'empire  Romain.  Principe  de  F/iift,  t»  j» 
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on  la  priveroit  d'un  de  fes  principaux  avantages 
&  des  plus  capables  de  lui  attirer  la  confiance 
des  peuples, qui  s'y  foumettent  plus  volontiers, 
après  qu'elle  a  parlé  par  la  délibération  d'une 
compagnie  de  gens  fages  ,  défintérefîes ,  qui 
ont  peu  de  lialfon  avec  le  miniftere ,  6c  qui 
font  toujours  prêts  à  représenter  l'intérêt  pu- 
blic. D'un  autre  côté  ,  il  eft  de  la  prudence  du 
parlement  d'ufer  du  droit  de  remontrances  que 
le  prince  leur  accorde  avec  tant  de  modération 
&  de  retenue ,  qu'ils  en  confervent  tout  le  poids 
pour  les  conjonctures  importantes. 

Il  parut  il  y  a  quelques  années  un  libelle  (i) 
attentatoire  à  la  majefté  royale  ,  injurieux  à  la 
dignité  du  parlement,  &  rempli  d'opinions  ridi- 
cules. L'auteur,  qui  le  donnoit  pour  un  favant 
peribnnage,  y  difoit  gravement,  en  fe  contre* 
dilant  lui-même  :«  Et  de  fait,  nous  voyons 
»  que  le  parlement  a  toujours  été  un  abrégé 
»  des  trois  états.  Nous  voyons  encore  aujour- 
»  d'hui  l'égîife  reprélentée  par  un  nombre  de 
»  eonfeillers  clercs.  Nous  y  voyons  la  nobleiTe 
»  dans  les  perfonnes  des  princes  du  fang  6c  des 

f  ; " 

(  i  )  Ce  libelle  çtoit  intitulé  :  Mémoire  touchant  l'ori- 
gine &  autorité  du  parlement  de  France  ,  apptllé  judi- 
cium  Francorum.  Il  a  été  condamné  par  arrêt  du  par- 
lement à  être  biûlé  par  la  main  de  l'exécuteur  de  la 

haute-juihçe, 
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>>  ducs  de  France  qui  font  les  premiers  de  la 
»  couronne;  enfin  le  corps  entier,  qui  eft  un 
»  corps  mixte,  y  repréfente  tous  les  ordres  du 
»  royaume  ». 

Si  le  parlement,  rendu  fédentaire  ,  eft  le 
même  que  les  anciens  parlemens  tenus  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie  (comme 
l'auteur  du  libelle  fembie  ne  pas  l'ignorer)',  il 
ne  repréfente  que  le  clergé  &  la  noblefTe , 
dont  les  anciennes  affemblées,  appellées  parle- 
mens (1),  étoient  compofées.  Mais  le  terme 
de  repréfentation  ne  convient  qu'à  l'inférieur  à 
l'égard  de  fon  fupérieur  ;  difons  plutôt  que  le 
parlement  rendu  fédentaire  ne  repréfente  que 
l'autorité  royale  dans  les  parties  où  la  volonté 
de  nos  rois  lui  communique  cette  autorité  ;  de 
même  que  les  parlemens  ambulatoires  ne  repré. 
fentoient  aum*  que  l'autorité  royale  qui  les  con- 
voquoit,  pour  concourir  au  bien  public  par 
leurs  confeils,  &  rendre  la  juftice  au  nom  du 
roi  en  certaines  occafions.  L'autorité  royale 
rend  le  parlement  le  premier  corps  de  la  nation. 
Sans  elle  il  n'eft  rien.  Quelle  opinion  d'avancer 


(  1  )  On  trouve  cette  même  faute  ,  que  les  anciens 
parlemens  ambulatoires  étoient  compofés  des  trois 
états  ,  dans  Fabrégé  de  Fhiftoire  de  France  ,  par  le 
P»  Qhalons  ,  fous  le  règne  de  Phiii^pe-le-Bel. 
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que  le  parlement  a  toujours  été  un  abrégé  de* 
trois  états ,  puifque  les  trois^états  n'ont  été  con« 
nus  &  affemblés  que  près  de  mille  ans  (i)  après 
la  naiflance  de  ce  parlement  } 

Il  n'a  jamais  été  confondu  avec  les  états  gé- 
néraux ,  &  c'eft  une  grande  ignorance  du  droit 
public  que  de  l'avancer.  Le  premier  préfident 
&  plufieurs  conseillers  du  parlement  ayant  été 
appelles  aux  états  de  Tours  en  1506,  ils  fié- 
gerent  avec  les  princes  du  fang  ,  cardinaux, 
archevêques  &  évêques  à  Tentour  du  trône. 
Les  députés  du  clergé  &  ceux  de  la  noblefle 
étoient  à  droite  6c  à  gauche  fur  des  bancs  dif- 
pofés  en  long  des  deux  côtés  de  la  falle,  &  le 
tiers-état  vis-à-vis  dans  Péloignement.  (  Gode- 
froy ,  Cérémonial  françois,  t.  2 ,  p.  289). 

Le  Cérémonial  françois ,  le  Mercure  fran- 
çois ,  fur  les  états  de  Paris  de  1614,  &  les  hif- 


(  1  )  Le  parlement  eft  né  avec  la  monarchie ,  dont 
les  commencemens  remontent  au  cinquième  fiecie  de 
l'ère  chrétienne  ,  il  y  a  plus  de  1300  ans  ;  &  les  états 
généraux  n'ont  été  affemblés ,  pour  la  première  fois , 
que  dans  le  quatorzième  fiecie ,  fous  le  roi  Jean.  Du 
Haillan ,  peu  inftruit  de  la  plupart  des  matières  qu'il 
traite  ,  fait  commencer  les  afiemblées  des  trois  états 
du  tems  de  Charles  Martel,  Du  Qattlan ,  règne  de 
Pépin. 

toriens 
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toriens  marquent  expreflement  que  dans  toutes 
les  tenues  d'états  généraux,  les  confeiilers  d'é*- 
tat  de  robe  longue  &  de  robe  courte  (  rîiflinc- 
tion  qui  n'eft  pas  ancienne),  ont  précédé  les 
députés  des  trois  ordres. 

"A  la  procefîion  des  états  généraux  du  23  oc- 
tobre 1614,  le  tiers-état  marchoit  devant  ;  la 
nobleffe  enfuite,  &  le  clergé  plus  près  du  faint 
Sacrement.  Après  venoit  le  roi  ,  la  reine  , 
quelques  piincefTes  &  quelques  dames ,  &  les 
filles  de  la  reine.  Puis  marcboient  meilleurs  du 
parlement  en  corps.  Le  roi  ne  fut  accompagné 
ni  de  chevaliers  de  l'ordre  ,  ni  de  feigneurs  de 
la  cour  ,  à  caufe  que  meilleurs  du  parlement  ne 
voulurent  fouffrir  qu'aucun  marchât  entre  le 
roi  &  eux  que  les  perïbnnes  ci- defîus  nommées. 
(Cérémon.  franc,  p.  338  ). 

«  Si  l'on  n'appelle  les  parlemens  aux  états, 
»  c'eft  qu'ils  font  par-defïus  les  états,  vérifient 
»  ce  qui  a  été  arrêté  &  y  apportent  des  niodifi- 
*>  cations.  (Traité  de  la  création  des  offices  , 
t.  1 ,  aux  additions ,  p.  99  ). 

«  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  parlement  de 
»  Paris  n'ait  de  tout  tems  telle  force  que  comme 
>*  il  exerce  l'autorité  royale  ,  les  trois  états  du 
*  royaume  ne  foient  tenus  d'exécuter  fes  ar- 
»  rets  ».  (Dupuy ,  tr.  de  la  major,  p.  5  59).  li* 
Tome,  /•  X 
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cahiers  des  dernier*»  états  généraux  tenus  à  Pa- 
ris en  1614  furent  préierrtésà  Louis  XIII  féant 
enfon  lit  de  juftice  en  161 5. 

Non-feulement  la  cour  a  conftituée  juge  des 
réfolutions  prîtes  par  les  états ,  ou  plutôt  des  dé- 
libérations par  eux  formées  ;  mais  le  parlement 
a  encore  connu  de  la  validité  ou  invalidité  de 
leurs  iéances ,  &  les  états  tenus  à  Paris  en  Tan 
I  593  furent  calîes  par  arrêt  de  la  cour  du  30 
mai  1  ^94.  (Savaroa-,  chronologie  des  états  gé- 
néraux ). 

Dans  un  mémoire  préfenté  au  feu  roi  en 
1^64  par  les  préiidens  du  parlement,  ils  ex- 
pot  ent  que  le  paiement  eji  le  premier  de  tous  les 
corps  de  titat ,  qui  nef  jamais  précédé  de  pzrfonne9 
qui  eji  même  fupéneur  aux  états  généraux ,  lorf- 
qu'ils  font  affemhlês Cef  pourquoi  le  parle- 
ment ne  fait  point  partie  des  états  généraux  ,  6* 
nef  d'aucun  des  trois  corps  qui  les  compofent , 
parce  'qu'il  ejlféparé  de  tout  h  rejle  des  fujets  du 
roi ,  qui  foi  ment  leur  corps  d'eux-mêmes.  Le  parle- 
ment ,  au  contraire,  efi  immédiatement  attaché  à 
li  royauté  9fans  laquelle  il  ne  cornpofe  ni  corps  ni 
communauté. 

Quant  aux  officiers  de  judicature  en  particu- 
lier, chacun  fait  partie  de  l'état,  ou  il  feroit 
indépendamment  de  Ion  office.  Dans  les  états 
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de  Paris  en  1558*  fous  Henri  H,  il  y  eut  (1) 
quatre  ordres,  du  clergé,  de  la  juflice  &  du 
peuple  ;  ce  qui  n'a  été  pratiqué  depuis  :  auffi 
cette  diftinclion  éroit-elle  inutile.  N'y  a  certes 
que  trois  états  ,  dit  Papon ,  confiflans  en  Réglifo 
en  la  noblzffe  &  populaire»  Sur  tous  tefdits  trois 
états  Je  prend  l'état  de  jujlice  ,  qui  ejl  participant 
d'iceux ,  pour  être  compofé  des  guis  d'églife  ,  des 
gens  de  nobleffe  &  du  commun  du  peuple,  (  Pa- 
pon  ,  liv.  <>  ,  tir*  2  ). 

L'officier  de  jufHee  ,  qui  eil  eccléiiaftique  $ 
eft  du  clergé; le  noble,  qui  eu  officier  de  jus- 
tice ,  eft  de  la  nobîcHe.  Il  peut  auffi  ,  fans  dé- 
roger à  fon  état ,  6c  pour  augmenter  même  fa 
dignité,  préfider  au  tiers  état,  ou  accepter  la 
députation  de  quelque  grande  ville.  C'efl  ainfi 
que  l'avocat  Charles  du  Moulin  a  fiégé  aux  états 
généraux  parmi  les  nobles,  parce  qu'il  étoit 
de  (1)  nailïance  noble  ;  en  même  tems  qu'on  a 


(  1  )  Dans  ces  états ,  le  parlement  ne  faifoit  point 
partie  de  l'ordre  de  la  juftice  ;  car  ii  ne  peut  taire  partie 
des  états  généraux  ,  étant  leur  iupérieur. 

(  2  )  Elifabeth  ,  reine  d'Angleterre  ,  Te  diibit  parente 
de  Charlet  du  Molin.  Le  principe  de  cette  parenté  n'eft 
pas  bien  connu  ;  on  fçait  i'euierr..nt  qu'Anne  de  Boulen, 
mère  de  cette  reine  ,  fut  élevée  en  Bne ,  &  que  les 
ancêtres  de  Charles  du  Molin,  éto'ent   feigneuxs  ds 

X  z 
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vu  des  magiurats  d'une  condition  relevée  pré- 
fider  au  tiers-état,  ou  être  députés  de  la  ville 
de  Paris,  Aux  états  tenus  par  Louis  XI  ,  à 
Tours,  le  6  Avril  1467  ,  avant  Pâques,  les 
villes  du  royaume  étoient  repréfentées  indif- 
t  in  clément  par  des  eccléfiaftiques,  gentilshonv 
mes  &  bourgeois  ;  &:  en  la  defcription  de  ces 
états,  on  lit  les  paroles  fuivantes  :  Et  au  bout 
a  en-bas  audit  parquet  ,  avoit  pluficurs  felles  & 
fermes ,  ou  étoient  notables  perfonnes ,  tans  gens 
tféglife ,  bourgeois  ,  nobles  ,  qu"  autres  qui  illec 
étoient  reçus  garnis  de  pouvoir  ftiffifant ,  fàifant 
&  reprf entant  la  plus  grande  &  faine  partie  des 
bonnes  villes  &  cités  de  ce  royaume.  (  Du  Tillet  , 
Pvecueil  des  rangs  des  grands  de  France  ). 

Les  députés  des  villes  ,  qui  cornpofent  le 
tiers-état,  peuvent  être  pris  des  trois  ordres, 
du  clergé ,  de  la  nobleffe  &  du  peuple,  parce 
que  les  villes  que  ces  députés  repréfentent 
font  habitées  par  ces  trois  ordres,  Aurîi  fe 
îrouve-t-il  fréquemment  des  eccléfiaftiques  & 
des  nobles  parmi  ces  députés  ;  &c  par  le  tiers- 
état,  on  ne  doit  pas  entendre  fimpîement  le 
peuple ,  mais  un  état  mixte  &  cempofé  de  trois 
autres.  On  trouve  à  ce  fujet  bien  des  erreurs. 


Fo  menai  en  Brie.    Vie  de 'Charlcs  du  Mo  lin ,  à  la  te  te 
de  [es  ouvrages  ,  chap.  2   &  3, 
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Zampini ,  qui  a  fait  un  traité  fur  les  états  gé- 
néraux qu'il  ne  connoifîbit  gneres ,  avance  que 
les  magillrats  font,  par  rapport  au  tiers- état , 
ce  que  les  princes  du  fang  font  par  rapport  à 
Tordre  de  la  noblefTe  :  opinion  qui  ne  fignife 
rien  ;  les  premiers  princes  du  fang  n'étant  pas 
davantage  du  corps  des  nobles  que  la  magistra- 
ture par  elle-même  ne  fait  partie  du  tiers-état. 

Aux  états  de  Tours  tenus  par  Louis  XII,  Tan 
1506,  Jean  Bricot,  eccléfiaftique  ck  chanoine 
de  l'églile  cathédrale  de  Paris ,  parla  pour  les 
villes  ck  pays  du  royaume  de  France.  (  Etats  gé* 
nér.  de  Tours,  in-fol.  dans  les  manufcr.  del'Abb. 
de  S.  Germain  ,  ci-devant  Séguier).  Quoi- 
qu'il fût  perfonnellement  dans  le  premier  état, 
comme  eccléfiaftique  ,  il  fut  transféré  dans  le 
tiers-état  par  la  commifïlon  ;  mais  fans  aucune- 
ment ceffer  ou  d'être  eccléfiaftique  ou  de 
faire  partie  du  premier  ordre,  en  cette  qualité. 
Il  faut  donc  diftinguer  le  rang  pafTager  d'une 
commiffion  ,  du  rang  invariable  &c  perfonneî , 
provenant  de  la  naifîance  ou  de  la  profefTion  : 
&:  à  plus  forte  raifon ,  le  rang  du  magiûrat ,  qui 
préfide  au  tiers- état  ou  qui  eu  député  d'une 
grande  ville ,  ne  peut  être  tiré  à  conféquence 
pour  le  rang  de  la  magiftrature  elle-même. 
Lorfque  Jean  Bricot ,  chanoine  de  Notre-Dame, 
parla  au  nom  des  villes  6c  pays  du  royaume 
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de  France,  il  ne  changea  point  peiTonnelle- 
mert  d'état  ;  ck  moins  encore  en  pourroit-? 
on  induire  que  tout  le  chapitre  de  Notre  Dame 
fut  transféré  dans  le  tiers  état.  Si  un  confeiller- 
çlerç  du  parlement  étolt  députe  pour  le  clergé 
aux  états  généraux  ,  tout  le  parlement  qui  eft 
eiTentiellement  un  corps  laie  ,  &  qui ,  par  cette 
raiibn  ne  peut  jamais  être  préfidé  par  un 
c^erc  ,  ne  ferôit  pas  partie  de  l'ordre  du 
clergé.  Si  un  concilier  laïc  du  parlement 
étoit  député  aux  états  généraux  pour  la  noblefle 
du  canton  ou  il  pofTéderok  des  fiefs,  tout  le  par» 
lernent  r,e  feroit  point  partie  du  corps  de  la  no* 
bleffe,  parce  que  cette  compagnie  revêtue  de 
l'autorité  royale  eu  fupériénre,  foit  à  Tordre 
de  la  noblefle,  foit  aux  trois  ordres  qui  corn- 
pofenî  les  états  généraux.  Quelle  erreur  donc, 
parce  qu'on  a  vu  des  magiilraîs,  accepter  la 
préîidence  du  tiers-  ét^t  ou  la  députation  de 
quelque  grande  ville,  d'inférer  que  le  paie- 
ment fait  partie  du  tïers-érat?  Pien  n'eit  plus 
contraire  à  la  confthution  de  notre  gouverne? 
ment  &  à  tout  Tordre  public  ,  que  cette  epi- 
niptijOuï  a  néanmoins  été  celle  du  cardinal 
de  Richelieu  ,  dans  ion  teftament  politique, 
Ce  minîftre  croyoiî-il  abaiiler  le  parlement  % 
lorfqivil  la  placé  dans  le  tiers-état?  Pouvoit- 
il  donner  par  -  là  quelque  atteinte  aux  droits 
êç  à  la  dignité  de  cette  compagni 
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Le  parlement  eft  de  toute  ancienneté  la  cour 
des  pairs  :  il  eu  originairement  la  feule  cour 
de  la  juflice  fbuveraine  du  Roi.  J'ai  entendu 
néanmoins  quelques  officiers  des  parîemens 
de  provinces ,  qui  foutenoient  que  le  parlement 
de  Paris  n'avoit,  à  cet  égard  ?  aucune  préro- 
gative fur  les  autres,  que  par  le  féjour  que  le- 
Roi  fait  dans  l'étendue  de  fon  reflbrî  ;  que , 
fi  Sa  Majeflé  transféroit  fon  féjour  dans  l'éten- 
due de  la  jurifdiclioa  d'un  autre  parlement^ 
les  pairs  l'y  fuivroient;  èc  qu'alors  ce  parle- 
ment feroît  la  cour  des  pairs.  Cette  prêtent 
tion  eu  infoutenable  :  il  n'cil  pas  douteux  que 
le  Roi  ne  pxiiffe  tenir  (1)  fon  lit  de  juftiçe, 


(  1  )  Il  y  a  f:x  exemples  de  lits  de  juftice  tenus  par 
les  rois  dans  les  parlement  des  provinces  :  i°.  le  lit  de 
juitice  tenu  par  Charles  i  X ,  en  ion  parlement  de 
Rouen,  le  mardi  17  Août  1563,  pour  la  déclaration 
de  fa  majorité  ,  &  pour  la  reformation  de  divers  abus. 
introduits  dans  la  juftice  ;  20.  îe  lit  de  juftice  tenu  par 
le  même  roi ,  en  fon  parlement  de  Bordeaux,  Poniieme 
avril  1^64,  avant  Pâques,  peur  admonêter  ladite  co«r 
de  rendre  bonne  juiYice  ;  3e.  le  lit  de  juitice  tenu  par 
le  même  roi ,  en  fon  parlement  de  Touioufe  ,  pour 
exhorter  ledit  parlement  de  bien  adminiftrer  la  juftice. 
Charles  IX  ,  après  la  déclaration  de  fa  majorité  ,  aveit 
jugé  à  propos  de  vifiter  les  principales  villes  de  (on. 
royaume;   4".    «  lit  de  juftice  tenu  par  le  roi  Louis 
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en  tel  parlement  qu'il  jugeroit  à  propos  ;  alors 
les  pairs  fuivroient  le  Roi,  non  en  leur  qualité 
de  pairs,  mais  comme  tous  ceux  dont  le  Roi 
trouve  bon  de  fe  faire  accompagner  en  ces 
occafions.  Ou  fi  le  Roi  voulait  qu'un  autre 
parlement ,  que  celui  de  Paris ,  fut  la  cour  des 
pairs,  cette  innovation  d'ufage,  cette  tranlla- 
tion  de  dignité  ne  pourroit  être  regardée  que 
comme  un  effet  de  la  puifîance  abfolue  du  Roi: 
car  les  pairies  n'ont  point  été  enregiflrées  dans 
les  parlemens  des  provinces  :  les  pairs  n'y 
ont  point  été  reçus  ;  ils  n'y  font  point  connus 
en  cette  qualité.  Le  roi  pourroit  bien  décla- 
rer que  tel  parlement  feroit  à  l'avenir  la  cour 
des  pairs  ;  ils  devroient  alors  y  faire  enregis- 
trer leurs  pairies ,  s'y  faire  recevoir  &  y  prêter 
ferment  :  mais  le  roi  ne  pourroit  pas  faire ,  que 


XIII  ,  en  fon  parlement  ds  Bourdeaux  ,  le  10  décembre 
1615  ,  peur  recommander  à  ce  parlement  une  exacte 
obfervaîion  de  la  juftiçe;  <j°.  le  lit  de  juftice  tenu  par 
le  même  roi  Louis  XIII  ,  en  ion  parlement  de  Rouen» 
l'onzième  juillet  1620  ,  pour  Tenregiitrement  de  lettres 
de  déclaration  ,  qui  y  furent  lues  en  préfence  de  fa 
majafté  ;  6°.  le  lit  de  juftice  tenu  par  le  même  roi 
Louis  Xfll ,  le  28  feptembre  1620  ,  dans  le  même 
parlement,  pour  Penregiftrement  de  quelques édits  con- 
«rnant  le  domaine  &.  les  finances. 


ÉTATS     GÉNÉRAUX,    &C.       329 

le  parlement  de  Paris  n'eût  été  ,  jufqu'à  aujour- 
d'hui, la  cour  des  pairs. 

Les  parlemens  des  provinces  réunies  à  la 
couronne  ont  été  fort  relevés  de  dignité,  de- 
puis qu'ils  font  devenus  les  cours  de  juftice 
du  fuzérain ,  au  lieu  qu'ils  étoient  les  cours  de 
juftice  des  grands  vaflaux  de  la  couronne.  Un 
évêque  de  Saint-Malo,  voulant  interjetter  ap- 
pel à  la  cour  de  France,  d'une  fentence  du 
fénéchal  de  Rennes,  il  hit  -dit  qu'on  ne  pou- 
voit  appeller  au  roi  des  çaufes  jugées  en  Bre- 
tagne, qu'après  qu'elles  y  auroient  été  jugées 
en  dernier  reffort.  (  Le  P.  Labineau ,  hifl.  de 
Bret.  liv.  IX.)  Seyffel  obferve  que  le  duché 
de  Bretagne  reffortiffoit  à  la  cour  du  parle- 
ment ,  quand  le  cas  y  échcok;  ce  qui  eft  cons- 
taté par  deux  lettres  patentes  de  Philippe  de 
Valois  du  mois  de  juin  1328,  &  par  bien 
d'autres  preuves.  (  Seyffel  de  la  loi  Sal.  part.  3 .) 

Sous  le  roi  de  France  ,  Charles  V 9  à  la  requête 
des  feignzurs  gafeons ,  appel  fut  fait  &  forme 
pour  aller  en  Aquitaine  appeller  U  prince  de 
Galles  en  parlement  à  Paris ,  le  i5  janvier-1368. 
(Froiffart,  vol.  1,  ch.  247).  Il  eft  très-cer- 
tain que  la  jurifdiÔion  du  parlement  s'eft  éten< 
due  fur  toutes  les  terres  &  pays  qui  compo- 
fent  aujourd'hui  les  territoires  de  toutes  Us 
jurifdictions  du  royaume. 
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La  cour  de  parlement  étoit  appellée  la  cour 
de  France,  parce  qu'il  n'y  avoit  d'autre  par- 
lement en  France.  (Dumoulin,  tit.  4,  pag. 
416).  On  la  trouve  ainfi  nommée  dans  (i) 
une  traniaction  de  1  307,  entre  Philippe  le  Bel 
&  Pévêque  &  le  chapitre  de  Viviers. 

Le  p?rlement  de  Paris  avoit  encore  (1)  le  titre 
tle  parlement  de  France,  au  commencement  du 
feizieme  fiecle.  Le  procureur  général  du  par- 
lement de  Paris  appel  bit  les  procureurs  gé- 
néraux des  autres  parlemens  ,  ùs  fubftituts; 
&  encore  à  préfent,  il  fe  dit  &  prétend  être 


(  1  )  Non  tenebuntur  coràm  aïiquo  officîario  noftro 
litigare  veî  refpondere,  nifi  tantummodb  coràm  nobis 
vel  nofîrâcuriâ  Francis.  (  Can£.  in  voc.  pariamentuiru) 
Duchefne  dans  les  preuves  de  V ht  Poire  de  >.a  m.njon  dt 
Châtïllon  ,  rapporte  un  Arrêt  nommé  jugement  de  la  cour 
de  France.  Habetur  reg.&um  ve.us ,  cujus  tituius  ità 
concipkur  :  in  nomine  Domirsi  noftri  J.  C.  inci^it  regif- 
trum  curiss  Francise,  (  Cang.  in  voc.   curia.  ) 

(  2  )  En  i'églife  de  Chémiré  ,  dans  h  Maine ,  on  voit 
la  tombe  de  marbre  noir  du  premier  pfêjldeni  de  Courthardi  % 
un  peu  éle^'ée  &  environnée  d'une  bordure  de  marbre  blanc  , 
fur  laquelle  on  lit  cette  infeription  :  Ci  gk  noble  &  fage 
maître  Pierre  de  Courthardi ,  feigneur  dudit  lieu ,  de 
Viré,  de  Bruflon  &  de  Bellcnlle  ,  confeUier  &.  premier 
préfident  au  parlemen:  4e  France  ,  lequel  décéda  à 
Paris  le  25  octobre  l'an  1500.  (Singularité  hijloriq..  6? 
l'ucir.  10m.  pig*  280.) 
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unique  procureur  général  du  roi ,  en  toute  la 
France:  &  il  eft  très-remarquable  que  la  Ro- 
cheflavin,  préfident  des  requêtes  du  parlement 
ce  Touloufe,  fécond  parlement  de  France, 
reconnoît  qu'il  n'y  a  pas  long-tems  que  les 
procureurs  &  avocats  généraux  de  ce  parle- 
ment n'avoient  pas  les  honneurs  ,  autorités  , 
rangs,  ni  prééminences  dont  jouiflbient  ceux 
du  parlement  de  Paris.  (  La  Rockcfiav.  liv.  z  , 
çh.  y  ,  fia.  30). 

I  es  grands  officiers  prêtaient  ferment  en 
parlement.  Gafpard  de  Coligny ,  feigneur  de 
Chârillion  fut  reçu,  en  parlement,  amiral  de 
France,  fous  Heni  lî.  Henri  de  Montmorenci 
y  fut  auffi  reçu  au  même  office  d'amiral,  pour 
lequel  il  prêta  ferment  le  10  juillet  1612;  §£ 
le  maréchal  de  Lefdiguières  y  fut  reçu  ck  prêta 
ferment  pour  l'office  de  maréchal  de  France, 
le  22  juillet  1610.  (La  Rocheflav.  liv.  13, 
pag.  732.  Pafquier ,  liv.  2,  recherch.  ch,  4. 
Goiiefr,  Cérém,  Fram  titre  2,  pages  679  Se 
63o). 

Les  confeillers  au  parlement  ne  portoicnî  le 
titre  de  meffieurs,  à  moins  qu'ils  ne  fuffeftt  che- 
valiers. Le  titre  de  maître  ctoitfort  honorable; 
les  évêques  ck  les  barons  (1)  ne  le  trouvaient 

(  1  )  Aux  états  de  Tours ,  en  1 506 ,  îe  cardinal  d' Am- 
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pas  au-defïbus  d'eux.    (La  Rocktfizv»  liv.  z9 

Une  autre  opinion  fur  le  parlement  qui  eft 
mai  fondée,  quoiqu'elle  fe  trouve  dans  de  bons 
auteurs,  c'eft  que  la  multitude  des  affaires  des 
particuliers  avant  demandé  une  afiiduité  qui 
détournoit  des  fondions  militaires,  les  feigneurs 
quittèrent  le  parlement  ô£  lauTerent  leurs  places 
à  des  gens  de  loix.  Mais  il  ne  fe  trouve  aucune 
époque  où  ce  changement  fe  foit  fait  ;  &  cette 
opinion  eft  évidemment  détruite  par  les  preu- 
ves, qui  réfultent  de  i'hiftoire  ck  des  regitlres 
du  parlement.  Dans  tous  les  tems  il  y  a  eu  , 
parmi  les  magiftraîs  ,  des  feigneurs  de  la  pre- 
mière noblelîe.  Pour  s'en  convaincre,  pour- 
iuit  l'auteur,  il  n'y  a  qu'à  faire  une  revue 
abrégée  des  noms  les  plus  illuftres  qu'on  trouve 
dans  les  regiflres  du  parlement  ,  après  qu'il  a 
été  rendu  fédentaire  &c  long-tems  depuis.  Il 
fa';t  cette  revue  en  commençant  d'abord  par 
les  maifons ,  dont  il  ne  reile  aucun  dépen- 
dant dans  la  magiftratare  ). 

boife  eft  nommé  maître  Georges ,  cardinal  d'Amboife, 
&  lésât  en  France.  (Savaron  ,  Chronologie  des  Etats 
Généraux.  )  Le  comte  de  Foix  eft  qualifié  haut  prince 
&  redouté  ,  maître  Gafton  ,  comte  de  Foix  &  de  Béam. 
{Froijfurd  tvol,  3  ,   ch,    /.) 
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DES    ÉTATS   GÉNÉRAUX. 

«  Encore  que  quelques-uns ,  dit  Pafquîer , 
»  qui  penfent  avoir  bonne  part  aux  hiftoires  de 
»  la  France,  tirent  l'aflemblée  des  états  géné- 
»  raux  d'une  bien  longue  ancienneté ,  voire 
»  fur  elle  établirent  toute  la  liberté  du  peu- 
»  pie  ,  toutefois  ni  l'une  ni  l'autre  n'eft  vé- 
»  ritable.  »  (  Pafquîer  rech.  liv.  x  ,  ch.  7  ). 

Savaron  ,  dans  fa  chronologie  des  états  géné- 
raux ,  a  tâché  de  prouver  que,  dès  l'origine 
de  la  monarchie,  &  dans  tous  les  fiecles  écou- 
lés depuis  fon  établiffement ,  le  tiers-état  avoit 
toujours  fait  partie  des  états-généraux  :  mais 
il  eft.  réfuté  par  la  nouveauté  des  états-géné- 
raux  eux-mêmes.  Toutes  les  autorités ,  dont 
il  s'appuie ,  ou  fe  rapportent  aux  tems  poftt- 
rieurs  à    leur  inftitution   dans  le  14e.  ilecîe, 
ou  à  ces  tems  reculés  de  la  monarchie,  pen- 
dant lefquels  on  ne  connoiffoit  aucune  distinc- 
tion de  noblefle  ,  ni  d'état ,  dans   le    peuple 
françois.  Il  cite  le  témoignage  de  Saint  Louis, 
dans  fon   teilament ,  où  ce  monarque  recon- 
noit  que   les    bonnes  villes   &  cités  font  afjïjlê 
contre  les  princes  qui  affectoient  la  régencs.  &  les 
barons  de  leurs  factions.  Mais  y  a-t-il  dans  ces 
termes ,  aucune  apparence  de  preuve  que  les 
députés  de  ces  villes  eufîent  été  convoqués 
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en  forme  d'état?  La  feule  affemblée  antérieure 

à  Philippe  le   Bel ,  que   Savaron  puifte  pro- 
duire ,  comme  y  ayant  été  fait  mention  des 

députés  de  bonnes  villes  ;  c'eft  un  parlement 
tenu  fous  Saint  Louis ,  dont  il  eft  dit ,  ftm* 
hlablement  le  roi  Saint  Loys  affembla  un  parle- 
ment à  Paris ,  ou  furent  les  pairs  de  France , 
barons  ,  prélats  &  gens  de  bonnes  villes.  Nïuis 
quel  eft  l'hiftorien  qui  parle  ainfi  ?  C'efl  Ni- 
cole Gilles,  fecrétaire  de  Charles  VIII.  Cet 
hiilorien  écrivant  environ  250  ans,  après  le 
temps  dont  il  s'agit,  s'exprime  d'une  manière 
conforme  au  ftyle  &  à  l'ufage  de  fon  tems* 
Tout  autre  chronique ,  citée  par  Savaron  au 
même  endroir ,  eft  une  rédaction  faite  dans 
des  tems  aufil  récens ,  comme  il  paroît  par 
le  ftyle.  (Savaron,  chronologie  des  états  géné- 
raux, ann.  1140.  ) 

Les  auteurs  contemporains  décrivent  bien  dif- 
féremment la  tenue  des  parlemens  d'alors  (i). 

(  1  )  Eodsm  anno  y  caftro  Yczeliafi ,  pariamentum 
(  Ludovicus  Vil,)  congregavit.  Ibi ,  archiepifeopi  , 
epifeopi  &.  abbates ,  &  magna  pars  baronum  Francis 
convenerunt.  {Vua  Lud.  FIL) 

Defun&o  itaque  Francorum  rege  (  Ludovico  VIII  )  t 
regina  ejus  Blanca  fecit  cenvocare  generaliter  archiepif- 
copos,  epifeopos ,  &  alios  ecclefiarum  prelatos> ,  cum 
magnatibus  ad  coronam  fpe<flarmbus.  (  Mùith.  Paris, 
ad  ann.   1226.) 
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Ils  les  font  confifter  uniquement  dans  les 
archevêques,  évêques,  abbés  ,  barons  &  grands 
officiers  de  la  couronne.  Aucun  monument  de 
ces  rems-là  ne  parle  de  députés  des  bonnes 
villes  ni  de  tiers- états;  &  outre  cette  preuve 
négative ,  qui  décide ,  lorfqu'elle  ne  peut  être 
combattue  par  aucune  autorité  contraire  ;  nous 
connoiiîons  la  conjoncture  précife  ,  &  de  la 
convocation  d'un  tiers  état  ,  &  de  l'invention 
même  des  états  généraux. 

Inutilement  obje£terok  -  on  qu'on  trouve 
des  lettres  de  convocations,  adrefTées  aux  dé- 
putés des  bonnes  villes  &  chefs  des  commu- 
nautés, dès  l'idée  ï  269?  Ces  lettres  d?un  fé- 
néchal  de  Carcaflbnne,  &  de  Eeziers  &  de 
fon  lieutenant ,  rapportées  dans  les  preuves  de 
l'hiftoire  de  Languedoc  ,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  des  convocations  ou  des  tenues 
de  parlement  ni  d'états  généraux.  Ce  font 
des  fénéchaux  qui,  fur  les  requêtes  de    (1) 

(1)  Noverint  univerfi  quod  anno  Domini  1269, 
vi'j  kal.  au:,  viri  venerabiies  &  difcreti  conluies  urbis 
&  iuburbu  Narbonnse  ,  ad  praefemiam  D,  Guillelrni  de 
Cohardon ,  militis  fenefcatli  Carcaflbns  &  Biterris 
accedentes  ,  cum  inftanriâ  petierunt  ut  bannum  faceret 

de  Blado  de  di&â  ienefcailiânon  extrahendo  , 

prariictus  fenefcallus  ad  habendum  hujulmodi  confilium 
convocavit  praelatos ,  terrarios  ,  barones,  milites  ,  con- 
fules,  &  majores  communitatum   inftà  fcriptos,  &c. 
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quelques  communautés,  tardantes  à  ce  que 
défenfes  fuffent  faites  de  laifTer  fortir  des  bleds 
de  l'étendue  de  la  fénéchauflée,  convoquent  des 
afïemblées  des  prélats  ,  barons ,  chevaliers  &£ 
confuls  des  communautés.  Il  étoit  dans  l'ordre 
d'y  faire  mention  de  ces  communautés,  Se  de 
les  y  appeîler,  puifquelles  donnoient  lieu  à  la 
délibération  par  leurs  requêtes:  mais  ces  exem- 
ples ne  peuvent  avoir  aucune  application,  ni 
aux  parlemens,  ni  aux  états  généraux. 

Savaron    n'a  pas    de  peine   à    trouver   des 
exemples  du  tiers-état,  convoqué  depuis  131  : 


(MJf.   de  Coïbert ,   r/\  227J.  Preuv.  de  l'Hift»  de  Lan- 
guedoc ,  t.  2,  p.  585.  ) 

Noverint    univerfi  quoi  cum   aiiqua;    perfonce   qua- 
rumdam    bonarum  vilîarum   de  fenefcalliâ  Carcafïonse 
expofuiiTent  Gaufrido   de  Aveiiâ  ,  vicario   Biterrenfi  , 
Domini  régis,  tenenti  locum  D.  Guillelmi  de  Coharùon, 
militis  fenefcalli  Carcadonse  &  Bitterris  ,  quod  prêter 
méfies  îleriles  bladi  cariftia  imroinebat ,  &  cum  inilantiâ 
fupplicailent,   ut  habito  confilio  ,  juftà  régulas  ftatutum  , 
deffenfum  faceret  générale    de   blado  non  extrahendo 
de  fenefcalliâ  Carcafibnse  &  Biterris  ,  prœdiSus  tenens 
locum  di£ïi  D.  fenefcalli ,  ad  habendum  fuper  bis    cori- 
filium  ,  praslatos  &  barones  ,  &  confules  ,  &  commu- 
niâtes   civitatum    &    ali  arum    bonarum     villarum    de 
fenefcalliâ    CarcafTonas   &    Biterris   per   fuas    patentes 
litteras  aoud  Biterrim  convocavit ,  &c.  (  MJf.  &  preuv, 
comme  ci-deJTu,s  9pag,  603,) 

mais 
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mais  il  a  erré  en  deux  points  capitaux,  l'un 
que  les  afïemblées  qui,  dans  les  ïiecles  récens 
de  notre  hiilcire,  ont  porté  le  nom  d'états 
généraux ,  foient  les  mêmes  que  les  anciens 
parlemens  ;  l'autre,  que  le  tiers-état  fît  par- 
tie de-  ces  parlement  anciens.  Les  opinions 
des  auteurs  qui  ont  écrit,  depuis  le  commen- 
cement du  quatorzième  fiecle ,  ne  peuvent 
affoiblir  le  témoignage  précis  des  auteurs  con- 
temporains, tant  fur  la  forme  des  anciens  par- 
lemens que  fur  le  commencement  des  états 


généraux. 


Le  tiers-état,  comme  nous  l'avons  obfervé,' 
fut  pour  la  première  fois ,  confulté  par  Philippe 
le  Bel,  en  1301  ,  environ  neuf  cens  ans  après 
llnftitution  du  parlement ,  né  avec  la  monar- 
chie. Le  motif  de   cette  confultation  fut,  en 
partie ,  de  s'affurer  de  la  fidélité  du  peuple  y 
contre  les  prétentions  de  Boniface  VIII.  Rien 
n'eil  donc  plus  confiant  par  notre  hiftoire ,  que 
la  nouveauté  des  états  généraux.  Quant  à  l'o- 
pinion ,  qui  établit  en  eux  Fefpérance  &  le  fon- 
dement de  la  liberté  publique,  il  y  a  plulieurs 
obfervations  à  faire  fur  ces  fortes  d'affemblées. 
Si  le  choix  des  députés  a  été  fait  en  vue  de 
leurs  bonnes  intentions  &  de   leur  capacité; 
fi  leurs  qualités  répondent  aux  motifs  qui  les 
Tome  l.  Y 
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ont  fait  choiiir;  fi  fciprit  a'obciflance  régne 
parmi  eux;  fi  le  bon  ordre  6c  la  tranquillité 
font  l'objet  qu'ils  fe  proposent;  fi  les  perfonnes 
qui  prévalent  en  crédit  &  en  autorité  &  qui 
conduifent  toujours  la  (  1  )  multitude ,  n'ont 
que  des  vues  faines ,  tendantes  au  bien  public  , 
accompagnées  de  la  prudence  requife  ck  d'une 
connoiffance  entière  de  la  fituation  préfente 
des  affaires;  fi  les  deffeins  du  monarque  ck  de 
ion  confeii ,  font  de  nature  à  n'avoir  pas  be- 
foin  de  fecret  pour  la  réufîite;  fi  chaque  par- 
ticulier ,  qui  a  droit  de  fufrrage  dans  les  états 
ou  au  moins  le  plus  grand  nombre  ,  préfère 
l'intérêt  public  au  fien  propre ,  &  joint  les 
lumières  nécefTaires  avec  ce  défin  ter  tfflV  ment; 
il  efl  certain  qu'il  n'y  a  rien  que  de  bon  à 
attendre  de  ces  fortes  d'affemblées.  Plus  le  roi 
communique  à  ks  fujets  le  moyen  par  lequel 
il  entend  les  gouverner  5  plus  fon  autorité  eft 
refpectée  &  chérie ,  plus  il  trouve  d3  zèle  dans 


(  1  )  Les  états  de  1356  croient  compoiés  de  plus  de 
800  perfonnes ,  dont  les  députés  des  villes  railoient 
plus  de  la  moitié.  Aux  états  tenus  à  Paris  eu  161  4, 
il  y  avoit  140  députés  en  la  chambre  du  clergé;  132 
en  la  chambre  de  la  nobîeue  ;  &  en  celle  du  tiers  érat 
192  ,  prefque  tous  officiers  de  jultice  ou  de  finance. 
[Mtrcur*  Franc*  ann.  1614  ,  pag*  2p.) 
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la  foumifîion.  D'ailleurs  ,  le  monarque  eft 
inftruit  par  les  repréfentations  que  lui  tbnt  les 
états  ;  6c  il  Ce  peut  faire  qu'il  fuggere  de  bons 
expédiens  6c  qu'il  donne  de  bons  confei's. 

Mais  à  quoi  bon  tant  d'appareil ,  de  lenteur 
6c  de  dépenfe  ?  Le  confeil  du  roi  efl   affez 
inflruit  6c   afTez    éclairé  ,    6c    fi  quelqu'un   a 
de  bons   avis   à  donner  ,    il  eft    bien   venu 
en  tout  tems.    L'avantage  qu'on  peut  efpérer 
des  états  généraux,  balance- t- il  les   incon- 
véniens    qui  peuvent  s'y  trouver  ?  Rien  n'efl 
û    facile   aux    hommes  artificieux    6c   entre- 
prenans ,  que    d'en  impofer    à    la    multitude 
par  de  fpécieux  prétextes.  Suivant  l'ordre  na- 
turel des  caufes  6c  de  leurs  effets,  le  trouble 
ë>C  la  confuiion  doivent  Drévaloir  dans  le  srand 
nombre,   parce  que  les  iéditieux  6c  les  mal- 
intentionnés s'y  intriguent  &  s'y  agitent  bien 
davantage  ,  que  les  hommes  prudens  6c  portés 
au  bien  public ,  qui  ont,  ordinairement,  moins 
d'ardeur  6c  d'activité;  6c  qui  n'emploient  que 
de  bons  moyens  6c  des  voies  légitimes.  Le 
fecret,  Famé  des  bons  fuccès  6c  la  force  du 
gouvernement,  ne  peut  fe   trouver   dans  ces 
fortes  d'afïcmblées ;  la  plupart  de  ceux  qui  kg 
compofent,  y  apportent  beaucoup  d'ignorance 
6c  de  prévention  pour  l'intérêt  particulier  ;  6c 

Y  2 
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ce  nombre  accable  les  fuffrages  de  ceux  qui 
font  éclairés  &  qui  veulent  le  bien  public; 
car  les  voix  fe  comptent  &  ne  fe  pefent  pas , 
clit  (i)  Pline  ;  rien  nejl  plus  inégal  ,  que  cette 
forte  d'égalité  qui  fait  que  le  droit  des  fuffrages 
efl  pareil  9  ou  il  y  a  une  fi  grande  difproportion 
de  fuffifance.  Enfin ,  la  lenteur  de  ces  délibé- 
rations (2)  fait  manquer  les  occafions  les  plus 
favorables. 

Quant  au  crédit  de  ces  affemblées,  il  n'eft 
pas  douteux  qu'il  ne  foit  d'un  grand  poids.  Elles 
repréfentent  (3)  la  nation.  Un  père  qui  réuni- 


(  1  )  Numerantur  enim  fententise  ,  non  ponderantur; 
liée  aliud  in  publico  confilio  fieri  poteft  ,  in  quo  nihil 
efl  -tam  inequale ,  quam  éequalitas  ipfa  :  nam  cum  fit 
impar  prudentia,  par  omnium  jus  efl,  (Plin.  lïb*  5, 
epift.    12.) 

(  2  )  L'Efpagne  a  tu  fes  Cor  tes  ou  affemblées  d'états 
généraux  ;  elles  y  ont  cejfé  plutôt  qu'en  France.  Les  der- 
nières furent  tenues  à  Tolède  en  1538,  au  lieu  que  les 
derniers  états  généraux  ont  été  convoqués  à  Paris  en 
1614. 

(  3  )  Grotius  explique  fort- bien  la  différente  conflit ution 
des  états  généraux  dans  les  difirens  gouvernemens.  Jam 
vero   comitia  ordinum ,  id  efl ,  conventus   eorum  qui 
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roît  toute  fa  famille  pour  la  confulter ,  &  qwi 
n'y  trouveroit  que  du  zèle  pour  le  bien  com- 
mun ,  auroit  beaucoup  d'égard  aux  repréfenta- 
tions  unanimes  de  (es  enfans  :  mais  les  états 
généraux  en  France  n'ont  aucune  autorité ,  ni 
par  eux-mêmes ,  ni  communiquée  par  le  roi. 
Aufîl  les  états  n'ont  jamais  employé  les  expref- 
fions  d'édits,  d'arrêts,  d'ordonnances  (i),  de 
réglemens ,  mais  feulement  de  cahiers ,  de  do- 
léances ,  de  fupplications  &  autres  termes  af- 
feclés  à  la  plus  entière  foumiffion,  ôc  dénués 
de  toute  forme  décifive. 


populum  in  claiTes  diftributum  referunt  ,  nimirùm  u| 
Guntharus  loquitur. 

Praelati ,  proceres  ,  mifïifque  potentibus  urbes.  Alibi 
quidem  in  hoc  ferviunt  dunt3xat,  ut  Tint  majus  regni 
confilium ,  per  quod  querelae  populi ,  qua*  faepius  in 
confiftorio  reticentur ,  ad  régis  aures  perveniant ,  cui 
deindè  liberum  fit  ftatum.  Alibi  etiam  jus  habent  de 
fa£Hs  principum  cognofcendi ,  atque  etiam  leges  prae- 
fcribendi,  quibus  princeps  teneatur.  {Grot.  lib.  /,  de 
jur.  belL  &  pac.  c.  j .  ) 

(  2  )  Les  ordonnances  faites  dans  les  états  ,  ne  font 
pas  faites  de  l'autorité  des  états ,  mais  au  nom  du  roi  » 
&  de  fa  feule  autorité  ,  après  que  fa  majelté  ,  en  foa 
confeil ,  a  agréé  les  proportions  des  états. 

y  3 
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L'autorité  du  roi  étant  générale ,  &  s'éten- 
dant  à  tout  ce  qui  concerne  l'administration  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  nécefîité  de  convoquer 
les  états  généraux  pour  aucune  forte  d'affaire 
en  ce  genre  ;  quoiqu'il  pourroit  être  fort  avan- 
tageux de  les  affembler  en  certaines  occasions 
fort  importantes ,  ioit   pour    donr.er  plus    de 
fplendeur  &  de  folidité  à  de  grandes  réfolu- 
tions  ,  (bit  pour  exciter  davantage  la  volonté 
ck  le  zèle  des  fu jets  dans  les  tems  difficiles, 
comme  il  a  été  pratiqué  pendant  l'efpace  d'en- 
viron trois  cens  ans  ,  les  rois  ayant  tantôt  con- 
voqué les  députés  des  provinces  en  forme  d'é- 
tats, tantôt  ayant  appelle  les  officiers  de  plu- 
fieurs  parlemens,  tantôt  ayant  compofé  quelque 
confeil  extraordinaire  ,    &  donné  différentes 
formes  à  ces  fortes  d'affemblées.  Mais  il  pour- 
roit y  avoir  des  cas  où  la  convocation  des 
ctats  généraux  feroit  nécefTaire  ;  comme   s'il 
s'agifîbit  du  confentement  de   la  nation  ,  ou 
pour  des  échanges  de  fouverainetés  qui  donne- 
roient  lieu  à  des  changemens  de  dominations, 
ou  pour  reconnoître  le  véritable  héritier  de  la 
couronne  ,  fi  fon  droit  étoit  contefté  ,  ou  pour 
régler  d'avance  des  droits  fuccefïifs.  Indépen- 
damment de  ces  conjonctures,  l'afTemblée  des 
états  peut  en  tout  tems  avoir  fes  utilités  ,  & 
produire  de  bons  Qf[ets. 
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«  L'affemblée  des  états ,  dit  du  Tillet  ,  eft 
»  fainte,  ordonnée  pour  la  conférence  des  fu- 
»  jets  avec  leur  roi,  qui  montrant  fa  volonté 
>»  de  bien  régner ,  leur  communique  les  affaires 
»►  publiques ,  pour  en  avoir  avis  &  fecours  ; 
»  les  reçoit  à  lui  faire  entendre  librement  leurs 
»  doléances  ,  afin  que  les  connoifTant ,  il  y 
»  pourvoie  ;  ce  qu'il  fait  par  délibération  de 
»  ion  très-fage  confeil,  dont  il  eft  pour  cet 
»  effet  affifté  ;  cV.  o&rcie  à  fefdits  fujets  ce  qu'il 
»  voit  être  raifonnable  ,  non  plus  :  car  s'il,  étoit 
»  nécefïïté  de  leur  accorder  leurs  demandes, 
>♦  il  ne  feroit  plus  leur  roi.  Souvent  lefdits  fu- 
»  jets  ne  regardant  que  leur  foulagement  pré- 
»  fent ,  fans  confidérer  la  conféquence  ,  requé- 
»  roient  fi  le  jugement  du  roi  n'étoit  par-def- 
»  fus  ;  chofes  qui  tourneroient  à  plus  grand 
»  dommage  pour  eux  ,  quelquefois  à  ruine  de 
»  Tétat.  En  ceux  de  Tours  fut  propofée  l'abo- 
»  lition  des  tailles  ,  jugement  refufée  ♦>.  (Difc. 
de  du  Tillet  en  1 560.  Tr.  de  Dupuy ,  de  la  ma- 
jor, dans  les  preuves,  p.  337). 

Jamais  les  états  n'ont  eu  un  pouvoir  légitime 
de  rien  ftatuer  par  eux-mêmes  &  de  leur  propre 
autorité.  Boulainvilliers,  partifan  continuel  de 
l'anarchie ,  dans  fes  lettres  fur  les  parlemens , 
ne  s'arrête  à  décrire  que  les  tems  les  plus  cala- 
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miteux  de  notre  hiftoire.  Les  atfemblées  d'états 
généraux ,  qui  furent  très- fréquentes  fous  le  roi 
Jean,  ne  marquent  autre  chofe  ,  fmon  que  dans 
le  péril  où  fe  trouvoit  le  royaume,  ce  roi  pre- 
noit  les  moyens  qu'il  juge  oit  les  plus  conve- 
nables pour  conferver  l'affection  de  (esfujets, 
&  leur  faire  fupporter  (i)  plus  volontiers  les 
grands  fubfides  dont  il  étoit  ob^gé  de  les  char- 
ger. Lis  états  avoient  fi  peu  d'aurorité  de  rien 
ftatuer  par  eux-mêmes  ,  qu'ils  préfentoient 
leurs  requêtes  féparément  en  plufieurs  occa- 
fions  ;  &  après  la  fin  de  ces  affemblées,  le  roi 
donnoit  le  plus  fouvent  (es  lettres  de  ratifica- 
tion à  chaque  ordre  en  particulier,  qui  avoit 
délibéré  fur  le  fujet  des  requêtes. 

Les  états  convoqués  à  Paris,  en  1356,  ne 
furent  fi  turbulens  &  ii  agités  ,  qu'à  caufe  de  la 
prifon  du  roi  Jean  en  Angleterre ,  qui  occafion^ 
noit  les  défordres  les  plus  funeftes.  Ces  états 
firent  au  dauphin  Charles ,  lieutenant  général 
du  royaume  ,  plufieurs  demandes  exorbitantes. 

(  1  )  Les  ordonnances  de  ces  tems-là  portent  ordi- 
nairement cette  claufe  ;  «  Que  le  roi  a  eu  grant  & 
»  meure  délibération  de  confeil  avec  plufieurs  de  l'on 
»  lignage  ,  prélats  ,  ducs ,  barons  ,  princes  ,  gens  d'é- 
»  glife,  nobles,  &  autres  habitans  du  royaume,  & 
a  fages  pejrfonnes.  >a 
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Quelle  conséquence  peut-on  tirer  pour  un  gou- 
vernement légitime ,  d'un  tems  fi  funefte  ?  Tout 
ëtoit  en  défordre  dans  le  royaume  ;  les  payfans 
s'armèrent  pour  exterminer  la  nobleffe  ,  & 
exercèrent  d'horribles  cruautés.  On  fut  con- 
traint de  les  affommer  de  toutes  parts  comme 
des  bêtes  féroces.  Marcel,  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  fît  défenfe  de  fabri- 
quer la  monnoie  ordonnée  par  le  dauphin  ÔC  fon 
confeil. 

«  Il  invertit  en  1 338  le  palais  du  dauphin  de 
»  deux  ou  trois  mille  hommes  armés;  la  plu- 
»  part  gens  de  métier,  qui  portoient  les  cha- 
»  perons  rouges,  mi-partis  de  bleu  &  de  rouge: 
»  &  ayant  pris  avec  lui  les  plus  déterminés ,  il 
»  monta  à  l'appartement  du  dauphin.  Mon- 
»  feigneur  ,  lui  dit-il ,  ne  foyez  pas  furpris  de 
»  ce  qui  va  fe  faire  ;  c'eft  pour  le  bien  public. 
»  Ayant  dit  ces  paroles ,  il  fit  un  ligne  à  ceux 
»  de  fa  fuite,  qui  mettant  aufli  tôt  l'épée  à  la 
»  main,  fe  jetterent  fur  Robert  de  Clermont, 
»  maréchal  de  France ,  &  fur  Jean  de  Conflues, 
»  maréchal  de  Champagne  ,  qu'ils  mafTacre- 
»  rent  à  la  vue  &  aux  pieds  du  dauphin.  Le 
»  dauphin  demeura  feul ,  &  demanda  au  pré- 
»  vôt  fi  l'on  en  vouloit  à  fa  perfonne.  Non , 
»  monfeigneur  ,  répondit  il  ;  mais  pour  vous 
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*  mettre  en  fureté  ,  prenez  mon  chaperon.  Le 

*  prince  le  prit  &  lui  donna  le  fien ,  que  cet 

*  infolent  porta  à  h  tête,  tout  ce  jour-là.  Peu? 

*  d'heures  après ,  il  envoya  au  prince  quantité 
»  d'étoffes  rouges  &  d'étoffes  bleues,  pour  en 
w  faire  des  chaperons  femblables  à  ceux  que 
»  portoîent  les  bourgeois  de  Paris,  &  les  dif- 
m  tribuer  à  toute  fa  cour.  Cela  fut  exécuté,  &: 
m  tes  officiers  de  la  chambre  des  comptes  ck 

*  tous  les  autres  furent  obligés  d'en  prendre 
»  cle  même  ,  de  peur  d'être  infultés  par  le 
*>  peuple  ».  (  Le  P.  Daniel ,  dans  le  Req.  du  roi 
Jean,  année  3  58.  Froitfart,  vol.  ie%  ch.179). 

Le  prévôt  Marcel  eut,  peu  de  tems  après ,  la 
la  tête  fendue  d'un  coup  de  hache ,  comme  il 
voulait  changer  la  garde  d'une  des  portes  de 
Paris  ,  pour  livrer  la  ville  à  Charles-le-Mau- 
vais,  roi  de  Navarre.  Ainli  périt  ce  fcélérat^ 
d'une  mort  mille  fois  trop  douce.  La  manière 

:t  FroifTart  parle  des  états  de  1356  (vol  1 , 

170  ,  171  )  ,  des  réglemens  qu'ils  firent  fur 

le  fait  des  monnoies ,  de  l'autorité  qu'ils  ufur- 

-ent  de  deflituer  plufieurs  officiers ,  du  con- 
fe2  qu'ils  formèrent  de  trente-fix  perfonnes  des 

*  »b  ordres ,  pour  s'emparer  du  gouvernement , 
font  connoître  que  la  prifon  du  roi  Jean  ,  les 
calamités  du  royaume ,  &  le  befoin  des  fub- 
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(ides,  avoient  fait  eclipfer  cette  autorité,  qui 
efl  la  fource  du  bonheur,  de  la  tranquillité  & 
de  la  force  de  la  nation.  On  fe  laffa  bientôt  dit 
gouvernement  (ï)  des  états,  fuivant  le  témoi- 
gnage du  même  hiftorien.  Les  nobles  &  les  pré- 
lats ,  dit  Froiffard,  commencèrent  À  s  ennuyer  de 
V ordonnance  des  trois  états.  (  Vol.  1 ,  ch.  179  ). 

L'auteur  d'une  chronique  manufcrite(i)  porte 
ce  jugemens  des  états  de  13^6:**  Les  trois  états 
h  affemblés  à  Paris  par  le  régent  furent  con- 
»  duits  par  aucuns  cbiKnés,  outrecuidés ,  qui 

■  f  m  i  ■» 

(  1  )  Outre  l'attachement  des  François  au  gouverne- 
ment royal  ,  on  eft  perfuadé  en  France  de  cette  maxime  , 
qu'un  grand  érat  ne  peut  être  gouverné  que  par  une  au- 
torité fans  partage.  Les  Romains  eux-mêmes  ,  ces  fiers 
publicains  ,  reconnoiflbient  que  leur  empire  ,  depuis 
qu'il  avoit  été  augmenté  par  les  conquêtes  ,  étoit  un 
grand  corps  qui  ne  pouvoit  fubfifter  qu'autant  qu'il 
étoit  animé  d'une  puiiTance  unique.  Imperii  corpus  , 
quod  ità  haud  dubio  nunquàm  coïre  &  confentire  po- 
tuiflet ,  nifi  unius  préefidis  nutu  ,  quafi  anima  Se  mente 
regeretur.  (Flor.  lib.  4.  ) 

Unum  efîe  reipubliese  corpus ,  atque  unius  anitno 
regendum.  (  Tac.  annal,  lib.  1.  ) 

(  2  )  Cette  chronique  eft  à  bibliothèque  du  roi ,  num; 
757,  M.  Secoufle  dit  qu'il  y  a  vu  ce  paflage  écrit  de 
la  main  même  de  M.  du  Puy,  à  la  marge  du  procès- 
verbal  de  ces  états.  (  M.  Secouffe ,  préf.  du  j*  vol.  dis 
ordonn.  p.  jj».) 
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»  vouloient  que  le  duc  (i)  fe  gouvernât  du 
»  tout  par  eux,  &  qu'il  muât  tous  les  officiers 
»  ck  délivrât  le  roi  de  Navarre  :  ce  qu'il  ne 
»  voulut  pas  faire ,  fans  avoir  le  congé  de  fon 
»  père ,  &  par  fon  fens  les  ût  repartir  fans 
»  rien  faire  #  pour  éviter  leur  importunité  ». 
Dans  des  lettres  du  28  mai  1359,  le  dauphin 
dit  «  que  ceux  qui  avoient  le  plus  de  crédit 
»  dans  ces  états  ,  cachoient  leur  ambition  ; 
»  fous  le  voile  du  bien  public;  qu'ils  avaient  (1) 
»  féduit  les  autres  députés ,  dont  les  intentions 
»  étoient  pures  ;  qu'ils  avoient  attaqué  les  con- 
»  feillers  du  roi  fon  père  &  les  fiens,  pour  fa- 
»  tisfaire  leurs  haines  particulières  ;  que  par 
»  rapport  à  ces  officiers ,  on  avoit  violé  toutes 
»  les  régies  de  la  juftice  &  clans  la  forme  & 

(1)  Charles  qui  fut  depuis  Charles  V,  avoit  eu  le 
le  titre  de  lieutenant  de  roi ,  après  la  prife  du  roi  Jean 
fon  père;  au  mois  de  mars  1357,1!  prit  le  titre  de 
dauphin  :  c'eft  le  premier  fils  de  France  qui  ait  porté 
ce  titre.  Il  eft  tantôt  appelié  Dauphin  ,  tantôt  duc  de 
Normandie. 

(  2  )  Eo  res  proceiïerat ,  ut  nifi  Caroli  Normaniac 
clucis  tune  regnum  regentis  prudentiâ  obviam  itum 
effet,  plus  mali  trium  ordinem  ftatus  regno  allaturus 
effet  quam  ipfius  régis  Joannis  captivita  :  qui  tamen  non 
ità  natum  diflîdium  componere  potuit,  quia  multa  & 
magna  ex  illo  incommoda  nata  fint.  (  MathardL  in 
Hotoman.  Franco  gai!,  c.  1  $*  ) 
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^  dans  le  fond  ;  qu'ils  n'avoient  été  ni  appelles , 
»  ni  entendus  ,  ni  convaincus.  Le  dauphin 
*  ajoute  que  les  députés  des  états  lui  firent 
»  de  bouche  pîufieurs  demandes  ,  dont  quel- 
»  ques-imes  étoient  très -préjudiciables  aux 
»  droits  &  à  la  nobleffe  de  la  couronne  de 
»  France  ,  au  roi  &c  à  lui  ;  que  la  nécefïîté 
»  d'avoir  des  fonds  pour  foutenir  la  guerre 
»  l'avoit  contraint  malgré  lui  &  à  fon  déplai- 
»  fir,  &  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs, 
»  de  céder  à  leur  importunité;  mais  que  ce- 
»  pendant  il  ne  l'auroit  jamais  fait ,  s'il  n'avoit 
»  efpéré  que  dans  des  terns  plus  heureux  il 
»  féroit  p.n  liberté  de  caffer  £t  annuller  tout  ce 
»  qu'on  le  forçoit  de  faire  contre  fa  volonté  m 
(M.  Secouffe,  préf.  du  3e  vol.  des  ordonn. 
p.  66). 

Aux  états  de  1382.,  fous  Charles  VI,  les  dé- 
putés aflemblés  à  Compiegne  répondirent  aux 
demandes  des  fubfides ,  qu'ils  n  étoient  convo- 
qués que  pour  entendre  Us  intentions  du  roi  ;  qu'ils 
n  étoient  point  autorifés  à  rien  conclure  ;  qu'ils 
feroient  leurs  rapports  aux  villes  qui  les  avohnt 
députés  ?  &  qu'ils  n  empêcheroient  rien  pour  h  s 
engager  à  ce  quon  foukaitoit  a" elles.  Mais  quand 
ils  propoferent  à  leur  retour  les  demandes  qui 
a  voient  été  faites  ,  elles  furent  rejettées  par- 
tout; &  les  députés  de  Sens ,  qui  feuls  a  voient 
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confenti  aux  fubfides ,  furent  défavoués.  Cet 
exemple  unique  de  députés  qui  doutent  de  leur 
pouvoir ,  &:  de  villes  rébelles ,  fait-  il  la  moindre 
apparence  de  preuve  que  ce  consentement  fut 
légitimement  néceflaire  ?  Il  y  avcit  alors  un 
foulevement  prefque  général  dans  le  royaume. 
La  populace  de  Paris,  dans  la  fédition  appellée 
des  maillotins,  avoit  enfoncé  les  portes  de  Thô- 
îel-de-ville  &  de  l'arfénal,  &  affommé  les 
receveurs  des  deniers  royaux.  Foodera-t-on 
fur  ces  exemples  la  véritable  confîitution  ÔL  les 
principes  d'un  gouvernement  ? 

Les  états  généraux ,  fous  Henri  III ,  tâchèrent 
de  diminuer  l'autorité  royale.  On  fait  combien 
elle  étoit  foible  dans  ces  tems  malheureux  ;  & 
fi  Ton  pouvoit  établir  quelque  droit  fur  ce  qui 
fut  fait  alors ,  on  pourroit  ïoutenir  également 
que  les  prédicateurs  font  autorifés  à  dédamer 
contre  l'obéifTance  due  aux  fouverains  ,  &  qu'il 
appartient  à  la  populace  de  contraindre  le  mo- 
narque à  main  armée  &  de  l'afîîéger  dans  fon 
palais.  La  manière  cependant  dont  les  états 
procédèrent  pour  s'arroger  une  autorité  qui  ne 
leur  appartenoit  pas ,  eft  un  furcroît  de  preuves, 
que  les  états  aflembiés  n'ont  aucune  autorité 
par  eux-mêmes. 

Les  états  de  Blois  en  1576  demandèrent  à 
Henri  III  qu'un  député  de  chaque  ordre  3  dans 
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chaque  gouvernement,  fût  appelle  auconieil^ 
îoriqu'il  ftatueroit  fur  la  préfentation  des  ca- 
hiers des  états,  6c  que  la  lifte  des  confeillers, 
dont  le  roi  entendoit  fe  fervir,  étant  commu- 
niquée aux  états  ,  ils  puffent  faire  leurs  remon- 
trances fur  le  choix  de  ces  confeillers.  (  Meze- 
rai,  regn.  d'Henri  III,  ann.  1576). 

Douze  ans  après ,  les  états  affemblés  au  me  ire 
lieu ,  firent  une  proportion  encore  plus  hardie: 
ils  demandèrent  que  les  délibérations  des  états 
fuffent  publiées,  fans  attendre  les  ordres  6c  la 
ratification  du  confeil  du  roi,  dont  les  longueurs , 
difoient-ils  ,  &  les  modifications  ,  rendoient  mu- 
tilas la  plupart  dis  remèdes  Us  plus  falutalres* 
(  Mezerai  Ôi  le  P.  Daniel ,  regn.  d'Henri  III,  an. 
1588).  C'étoit  demander  que  la  fouveraine 
puitfance  (1)  fut  partagée  entre  le  monarque 
6c  la  nation.  Et  au  lieu  que  les  états  généraux 
ne  s'étoient  jamais  attribué  d'autres  fonctions  > 
que  de  faire  leurs  remontrances  fur  les  abys 
que  les  députés  étoient  chargés  de  repréienier 
de  la  part  des  provinces  &  des  villes  ,  &  de 


(  1  )  Ambiorix,  roi  d'une  partie  de  la  Gaule ,  entn  U 
Meufe  &  le  Rhin,  dit  dans  les  commentaires  de  Ctfar: 
Sua"  effe  ejufmodi  impena  ,  ut  non  unius  haberet  in  te 
juris  multitudo  ,  quam.  ipfe  in  muliitudinem,  [Cafar , 
dt  Bell.  Gall.lib.  ï.) 
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fuggérer  leurs  penfées  &  leurs  vues  fur  les 
moyens  qu'on  pourroit  prendre  pour  y  remé- 
dier ;  fur  quoi  les  rois  les  ayant  ouis ,  &  après 
avoir  examiné  leurs  cahiers ,  profitoient  de 
leurs  lumières,  &  avoient  égard  à  leurs  remon- 
trances ,  félon  qu'ils  le  jugeoient  à  propos  , 
comme  à  des  chofes  foumifes  à  leur  prudenee 
&  à  leur  autorité  royale  :  ces  états  deman- 
dèrent alors  que  leurs  cahiers  fujfent  rèfolutifs  y 
c'eft-à-dire  que  les  articles  qui  y  étoiens  con- 
tenus fuffent  reçus  &  publiés  comme  s'ils 
eufîent  été  des  édits  &  des  loix  ,  fans  être  rati- 
fiés &  approuvés  par  le  confeil.  Par  confé- 
quent  ils  demandoient  indirectement  au  roi  de 
leur  céder  l'autorité  fouveraine  &  législative  : 
démarche  féditieufe,  infpirée  parles  plus  vio- 
lens  ligueurs  &  par  la  fa&ion  des  feize ,  qui 
travailloient  de  tout  leur  pouvoir  à  fapper  les 
fondemens  du  trône,  pour  trouver  l'impunité 
de  leurs  crimes  dans  le  désordre  &  dans  l'anar- 
chie. Ces  demandes  injuries  demeurèrent  fans 
effet  :  il  n'en  réfulte  qu'une  preuve  furabon- 
dante  &C  un  aveu  formel  que  cette  autorité  ne 
réfidoit  pas  dans  les  états,  puisqu'ils  la  deman- 
doient  comme  une  chofe  nouvelle  ,  &  qu'ils 
tâchoient  de  fe  l'attribuer  contre  l'ufage  obfervé 
jufqu 'alors. 

Après  la  tenue  des  états  de  Blois  en  1558, 
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Se  celle  des  états  de  Paris  en  1614  ,  le  roi  (1)  , 
nonobstant  les  fupplications  de  ces  affembees, 
ne  voulut  pennettre  que  nul  des  états  affifldt  enfon 
confeil  ,  lorj  qu'il  y  feroit  délibéré  fur  les  réponfes 
des  cahiers  ,  atten  fu  qu'il  ni  vùuloit  introduire  au- 
cune nouveauté,  ni  permettre  qu'il  fût  rUn  chance 
aux  formes  anciennes.  (  Mercure  françois ,  ann. 
1615  5  P-  3^6  )• 

C'en1  un  fait  très- certain  que  le  tiers-état  fut 
confulté,  pour  la  première  fois,  en  1 301  ,  par 
Philippe  le  Bel.  D'un  autre  côté,  nous avo^s 
le  témoignage  non  fufpe£t  de  Ccmines,  qui 
s'explique  ainfi  :  «  Charles  VII  fut  Je  premier 
»  qui  gagna  ce  point  d'impofer  des  tailles. & 
»  fon  plaifir  ,  fans  le  consentement  des  états 


(  1  )  Quoiqu'il  s'agiffe  ici  des  deux  règnes  d'Henri  III 
&  de  Louis  XIII ,  il  efl  parlé  au  nombre  fingulïer  s  fui» 
vant  la  maxime  ,  que  le  roi  ne  meurt  point   en  France  „ 
parce    qu'il   n'y  a  point  d'interrègne ,   &   que    l'autorité, 
royale  n'y  Jouffre  jamais  d'interruption»  La   France  n'efl 
jamais  un  feul  moment  fans  roi  qui  n'y  meurt  point; 
le  trépas  de  l'un  ouvrant  auffi-tôt  la  fucceffion  à  l'autre 
plus  proche.  De-  là  vient  que  la  cour  de  parlement, 
trône  augufte  de  nos  rois,  jamais  ne  change  fa  pourpre 
en  deuil  ;  pour  d'autant  plus  témoigner  qu'elle  a  en  fin— 
guliere  vénération  la  continuelle  préfence  de  Tes  mo- 
narques. (  ScévoLt  &  Louis  de  Sainte-Marthe  ,  hijK  de  la 
Ma  if.  de  Fr.  liv,   i  pçht  y.  ) 

Tome  /,  2 


354    des    Parlemens,  &c. 
»  de  Ton  royaume  :  &  à  ceci  confentirent  les 
»  feigneurs  de  France  pour  certaines  pendons 
»  qui  leur  furent  promifes  pour  les  deniers 
»  qu'on  leveroit  en  leurs  terres  ». 
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ORIGINE 

DE     LA 

PUISSANCE  LÉGISLATIVE  ; 

SOUS   LA   TROISIEME   RACE, 
ET  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Extrait  des  Obfervationsfur  CHijîoire  de  France  > 
de  l'Abbé  de  Mably. 

JLVIEN  ne  contribua  davantage  à  conférer  au 
roi  la  puifTance  législative ,  eue  la  révolution 
occasionnée  par  la  nouvelle  jurifprudence  des 
appels  établis  pour  S.  Louis. 

La  proicription  du  duel  judiciaire  exige  né- 
ceflairement  de  nouvelles  formalités  dans  Tordre 
de  la  procédure.  Les  magifîrats  durent  entendre 
des  témoins  ^  confulter  des  titres  ,  lire  des 
chartes  &  des  contrats  :  il  fallut  penfer,  réflé- 
chir ,  raifonner  ,  &c  les  feigneurs,  dont  les  plus 
favans  favoient  à  peine  figner  leur  nom ,  de- 
vinrent incapables,  &  fe  dégoûtèrent  de  rendre 
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la  juftice.  Dans  ce  même  parlement,  où,  fous 
ïe  règne  de  Louis  VIII ,  on  avoit  contefté  au 
chancelier ,  au  boutillier  ,  au  connétable  &  au 
chambellan  du  roi ,  le  droit  d'y  prendre  féance 
ck  d'opiner  dans  les  procès  des  pairs ,  il  fallut 
admettre  fous  celui  de  Philippe-le-Hardi  des 
hommes  qui  n'a  voient  d'autre  titre  que  de  fa- 
voir  lire  &  écrire  ,  &:  que  la  routine  des  tribu- 
naux eccléfiaftiques  meîtoit  en  état  de  con- 
duire, félon  de  certaines  formalités,  la  procé- 
dure qui  s'établiflbit  dans  les  tribunaux  laïcs. 
Au  parlement  de  1364,  ou  de  l'année  fuivante, 
on  trouve  encore  dans  la  lifte  des  officiers  qui 
le  compofoient ,  plufieurs  prélats,  plufieurs 
barons  ÔC  des  chevaliers  diflingués  par  leur 
naiffance ,  qui  avoient  la  qualité  de  confeiiiers 
îugeurs.  Mais  ,  quoiqu'ils  panifient  pofféder 
toute  l'autorité  de  cette  cour ,  puifqu'ils  en  fai- 
foient  feuîs  les  arrêts,  ils  n'y  avoient  cepen- 
dant qu'un  crédit  très-médiocre. 

Les  confeillers-rapporteurs,  hommes  choifis 
dans  Tordre  de  la  bourgeouie ,  ou  parmi  les 
.eccléfiaftiques  d'un  rang  fubalterne  ,  n'étcient 
entrés  dans  le  parlement  que  pour  préparer, 
inftruire  &  rapporter  les  affaires.  Quoiqu'ils 
n'euffent  pas  veix  délibérative,  ils  étoient  ce- 
pendant les  vrais  juges  ;  ils  didoient  les  avis  ÔC 
les  jugemens  d'une  cour  qui  ne  voyoit  que  par 
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leurs  yeux  :  &  ces  rapporteurs  qui ,  par  la  na- 
ture de  leur  emploi ,  étoient  Famé  du  parle- 
ment, ne  tardèrent  pas  à  s'en  rendre  les  maîtres. 
Ces  magiftrats ,  qui  donnèrent  naiffance  à  un: 
état  nouveau  de  citoyens  ,  que  nous  appelions" 
la  robe,  arrachèrent  à  la  noble  fie  une  fonction 
à  laquelle  elle  devoit  fon  origine,  Se  qui  avoir 
fait  fa  grandeur.  Les  évêques  même  les  gê- 
nèrent ;  &  fous  prétexte  que  la  réfidence  dans 
leur  diocefe  étoit  un  devoir  plus  facré  pour 
eux  que  Fadminiitration  de  la  juftice  ,  ils  lesr 
écartèrent,  &  ne  leur  permirent  plus  de  fiéger 
parmi  eux. 

Il  étoit  aifé  aux  feigneurs  de  fentir  combien 
ils  dévoient  perdre  à  n'être  plus  leurs  ^"opres' 
juges.  Peut-être  le  comprirent- ils  ;  mais  ne  leur 
reliant  dans  leur  extrême  ignorance  aucun 
moyen  d'empêcher  une  réfolution  néceflaire  9 
ils  imaginèrent,  pour  fe  confoler ,  que  Fadmi- 
nîftration  de  la  juftice ,  réduite  à  une  forme 
paifibte  &C  raifonnable,  étoit  un  emploi  indigne 
de  leur  courage.  La  naifTance  roturière  des  pre- 
miers mcfgirirats  de  robe,  avilit,  fi  je  puis  par- 
ler de  la  forte  ,  la  noblefTe  de  leurs  fonctions  r 
&  cette  bifarrerie ,  prefque  inconcevable,  a 
établi  un  préjugé  ridicule  qui  fubfifte  encore 
dans  les  grandes  maifons ,  &:  que  des  bourgeois 
ennoblis  ont  adopté  par  ignorance  ou  pas  va- 

?  î 
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nité.  Si  les  feigneurs  n'étoient  plus  en  état 
d'être  les  miniftres  &z  les  organes  de  la  justice  , 
îl  femble  que  ceux  qui  ,  par  la  dignité  de  leurs 
fiefs ,  étoient  confeillers  de  la  cour  du  roi , 
auroient  dû  s'arroger  le  droit  de  nommer  eux- 
mêmes  de*s  délégués  pour  les  représenter,  exer- 
cer le  pouvoir  qu'ils  abandonnoient ,  &  juger 
en  leur  nom.  S'ils  avoient  pris  cette  précau- 
tion ,  ils  auroient  donné  un  appui  confidérabie 
au  gouvernement  féodal  ébranlé  de  toutes  parts  9 
&  menacé  d'une  ruine  prochaine.  Heureuse- 
ment ils  n'y  penferent  pas  ;  &I  en  laifTant  au 
roi  ,  comme  par  dédain ,  la  prérogative  de 
nommer  à  fon  gré  les  magirlrats  du  parlement , 
ils  lui  conférèrent  l'autorité  la  plus  étendue. 

Les  gens  de  robe  tinrent  leurs  offices  du 
prince  &  ne  les  pofTédoient  pas  à  vie;  car,  à 
la  tenue  de  chaque  parlement ,  le  roi  en  nom- 
moit  les  magiftrats  :  le  défir  de  plaire  ,  de  faire 
leur  cour  &c  de  conferver  leur  place  dans  le 
prochain  parlement  devoit  donc  les  porter  à 
étendre  l'autorité  royale.  D'un  autre  côté ,  le 
mépris  injurie  que  leur  marquoient  des  fei- 
gneurs qui  fe  faifoient  encore  la  guerre  ,  &  fe 
piquoient  d'être  indépendans  ,  les  irrita.  Ces 
fentimens  déguifés  fous  l'amour  du  bien  pu- 
blic, 6c  dont  peut-être  ils  ne  fe  rendoient  pas 
compte,  parurent  devenir  le  mobile  de  leur 
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eonduite  ;  ils  regardèrent  la  nation  comme  un 
peuple  de  révoltés  ,  qui  avoit  fecoué  l'autorité 
ious  des  règnes  foibles,  cz  qu'il  falloit  con- 
traindre à  fe  courber  encore  fous  le  joug  des 
îoix. 

Ils  fe  firent  une  maxime  de  n'avoir  aucun 
égard  pour  les  immunités ,  les  droits  &:  les  pri- 
vilèges autorifés  par  l'anarchie  des  fiefs  ;  ils 
firent  tous  les  jours  des  titres  au  roi  par  leurs 
arrêts  ;  ces  titres  augmentoient  les  droits  de  la 
couronne  ,  cV  ces  nouveaux  droits  augmen- 
toient à  leur  tour  la  force  qui  lui  étoit  nécef- 
faire  pour  citer  aux  feigneurs  leur  droit  de 
guerre ,  &  à  laquelle  rien  ne  devoir  réfuter 
dès  qu'elle  fe  feroit  fuivre,  ou  plutôt  précéder 
par  les  formalités  de  la  juftice.  Au  lieu  d'effa- 
roucher ,  la  forme  calme  alors  les  efprits ,  & 
chaque  événement  prépare  à  voir  fans  trouble 
l'événement  qui  doit  le  fuivre.  Non-feulement 
le  nouveau  parlement,  ou  pour  mieux  m'ex- 
primer,  les  nouveaux  magiftrats  du  parlement, 
autoriferent  toutes  les  entreprifes  des  baillis  & 
fénéchaux  :  ils  en  firent  continuellement  eux- 
mêmes  fur  les  grands  vaflaux ,  6w  Louis  Hutin 
fut  obligé  de  modérer  leur  zèle. 

Les  magiftrats  ,  pleins  des  fubtilités  &  des 
idées  de  modération  qu'on  prenoit  ns  les 
cours  eccléfiaftiques ,  ne  lifoient  pour  tout  livre 
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que  la  Bib1e  &  le  Code  de  Juftinien  ,  que 
S.  Louis  avoit  fait  traduire.  Ils  appliquèrent  à 
la  royauté  des  Capétiens  tout  ce  qui  elt  dit 
dans  l'Ecriture  de  celle  de  David  &c  defes  def- 
^endans;  ou  d'après  le  pouvoir  que  les  loix 
romaines  donnent  aux  empereurs,  ils  jugèrent 
de  l'autorité  que  devoit  avoir  un  roi  de  France, 

A  la  naiffance  môme  du  crédit  qu'eurent  les 
gens  de  robe,  on  découvre  déjà  le  germe  &  les 
principes  de  ce  fyftême  que  les  jurifcon  fuites 
postérieurs  ont  développé  dans  leurs  écrits.  On 
distingua  dans  la  perfonne  du  prince  deux  qua- 
lités différentes ,  celle  de  roi  &  celle  de  feigneur 
iuzerain.  La  majeflé  royale  &  le  pouvoir  qui 
y  eft  attaché,  font  ,  a-t-on  dit,  toute  autre 
chofe  que  la  fuzeraineté.  L'autorité  du  feigneur 
ne  s'étend  que  fur  le  variai  ;  mais  celle  du  roi 
s'étend  également  fur  tout  ce  qui  eft.  compris 
dans  l'étendue  de  fon  royaume. 

Avant  Philippe  le  Bel,  on  n'avoit  connu  à 
l?égard  du  roi  que  le  crime  de  félonie  ;  fous 
fon  règne  on  commença  à  parler  du  crime  de 
lèfe-majeilé. . . .  * 

Quoi  qu'il  en  foit ,  des  opinions  nouvelles  & 
des  préjugés  anciens  ,  il  réfulta  un  ordre  de 
chofes  tout  nouveau.  Philippe-le-Bel  devint 
législateur  ;  mais  n'ofa  pas  ,  en  quelque  forte  > 
ùkï  du  droit  de  taire  des  loix,  On  convenok 
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qu'il  avoit  la  puiflance  législative  dans  les 
mains  ;  mais  tout  l'avertiffoit  de  s'en  fervir 
avec  circonfpe&ion ,  <k  de  faire  des  facnfices 
à  fes  fuets. 

Un  roi  capable  de  s'élever   au-deffus  des 
erreurs  que  le  gouvernement  féodal  avoit  fait 
naître,  de  connoître  les  devoirs  de  l'humanité, 
l'objet  &  la  fin  de  la  fociété  ,  &  pour  tout  dire 
en  un  mot,  la  véritable  grandeur  du  prince  & 
de  fa  nation ,  auroit  pu  ,  dans  les  circonftances 
où  fe  trouvoit  Philippe -le  -  Bel  ,  rendre  fon 
royaume  heureux  ôcfioriiTant.  Les  efprits  éclai- 
rés par  une  longue  expérience  de  malheurs  , 
commençoient ,  comme  on  vient  de  le  voir,  à 
fentir  la  nécelîité  d'avoir  des  loix  :  &  après  les 
progrès  que  l'autorité  royale  avoit  faits,  il  ne 
failoit  plus  qu'être  jufle  pour  former  un  gou- 
vernement fage  &  régulier.  Je  n'ofe  point  en- 
trer dans  le  détail  des  institutions  qu'on  auroit 
pu  établir,  £:  qui  étant  analogues  aux  mœurs 
&  au  génie  des  François,  auroient  concilié  la 
puuTance  du  prince  avec  la  liberté  de  fa  nation: 
j'écris  la  forme  qu'a  eue  notre  gouvernement , 
&  non  pas  celle  qu'il  auroit  dû  avoir.  Mais  la 
France,  qui  avoit  befoin  d'un  Chariemagne  , 
ou  du  moins  d'un  nouveau  S.  Louis,  vit  mon- 
ter fur  le  trône  un  roi  ambitieux ,  diïîlmulé 
toujours  avide  de  richeiïes,  toujours  ardent  à 
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fe  faire  quelque  droit  nouveau ,  toujours  oc- 
cupé de  (es  intérêts  particuliers  :  tel  étoit  Phi- 
lippe-le-Bel. 

Avec  de  pareilles  difpofitions,  ce  prince  de- 
voit  être  bien  éloigné  de  penfer  que  le  droit  de 
faire  des  loix  dont  il  fe  trouvoit  revêtu,  dût 
être  employé  à  faire  le  bonheur  public.  Croyant 
mal  habilement  que  le  législateur  doit  d'abord 
fcnger  à  fes  intérêts  perlonnels  ,  &  voyant 
d'un  autre  côté  les  feigneurs  pleins  d'idées  de 
leur  fouveraineté ,  toujours  armés  &  jaloux  de 
leur  droit  de  guerre  que  S.  Louis  a  voit  modi- 
fié &  diminué ,  &  non  pas  détruit ,  il  penfa 
qu'ils  n'obéiroient  à  fes  loix  que  malgré  eux , 
&  que  l'état  feroit  ébranlé  par  les  troubles 
qu'y  cauferoit  leur  indocilité.  Pour  prévenir 
ces  révoltes  ,  &  affermir  dans  les  mains  du 
prince  la  puiflance  législative ,  il  fufUfoit  de 
faire  parler  la  raifon  &  la  juftice  dans  les  loix, 
mais  Fhilippe-le-Bel  préféra  le  moyen  moins 
fur  d'humilier  encore  fes  vaffaux  ,  &  de  leur 
ôter  le  pouvoir  de  lui  réfifler. 

Ne  former  en  apparence  aucun  plan  fuivî- 
d  aggrandiffement ,  en  profitant  cependant  de 
toutes  les  occafions  de  s'aggrandir  ;  ne  faire 
jamais  d'entreprife  générale  &  uniforme  ;  mé- 
nager les  feigneurs  en  accablant  le  peuple  ,  ck 
encourager  enfuite  les  bourgeois  à  fe  foulever 
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contre  la  noblefTe  ;  flatter  les  laïcs  pour  atta- 
quer la  liberté  &.  les  droits  du  clergé  ;  créer 
des  privilèges  nouveaux  dans  une  province  , 
&  détruire  dans  une  autre  les  anciens  ;  ici 
brouiller  les  feigneurs  ou  nourrir  leur  jaloufie; 
là  offrir  fa  médiation  ;  &,  fous  prétexte  du  bien 
public  &c  de  la  paix ,  affaiblir  les  deux  parties; 
exciter  en  fecret  les  baillis  à  faire  des  entre- 
prifes  in j mies,  les  défavouer  publiquement, 
&c  les  récompenfer  de  leurs  injuftices ,  en  les 
menaçant  de  les  révoquer  ;  faire  un  tort 
réel  &  le  réparer  par  des  chartes  ou  des 
promeffes  inutiles  ;  n'agir  que  par  des  voies 
tortueufes  &  détournées  ;  conclure  des  traités 
&  fe  jouer  de  fes  engagemens  ,  voilà  en  géné- 
ral toute  la  politique  de  Philippe-le-Bel. 

Pour  comprendre  toute  la  fuite  d'une  des 
manœuvres  les  plus  adroites  de  ce  règne,  il 
faut  fe  rappeller  qu'avec  une  livre  d'argent  qui 
pefoit  deux  onces  ,  on  ne  fabriquoit  d'abord 
que  vingt  pièces  de  monnoie ,  appellées  fols , 
ou  deux  cens  quarante  pièces,  qu'on  nommoit 
deniers.  Sur  la  fin  de  la  première  race,  il  s'é- 
toit  déjà  introduit  quelques  abus  ,  foit  en  ren- 
dant les  efpeces  plus  légères,  foit  en  y  mêlant 
quelque  portion  de  cuivre.  Pépin  fit  une  loi 
pour  empêcher  de  fabriquer  plus  de  vingt- 
deux  fols  avec  une  livre  d'argent  ;  mais  la  foi- 


364    Puissance   législative; 

blefl*?  de  Louis-le- Débonnaire  ouvrit  la  porte 
à  de  nouveaux  défordres.  Il  accorda  à  quelques 
feigneurs  le  droit  de  battre  monnoie  à  leur 
profit  ;  d'autres  l'ufurpcrent  fous  fes  fuccef- 
feurs  ;  &  lorfque  plufieurs  barons  &  pUifieurs 
prélats  eurent  profité  des  troubles  du  gouver- 
nement pour  fe  rendre  maires  abfohis  de  la 
monnoie  dans  leurs  fe'gneuries ,  les  fraudes  fe 
multiplièrent  fi  promptement  ,  que  dans  les 
tems  où  les  vill  s  acquirent  la  liberté  par  des 
chartes  communes,  5c  s'engag  re nt  à  payer  des 
redevances  fixes  à  leurs  feigneurs  ,  on  fabri- 
quoit  déjà  ioixante  fols  avec  une  livre  d'argent. 
L'habitude  avoit  été  prife  d'appeller  vingt 
fols  une  livre ,  fans  avoir  égard  à  leur  poids  • 
&  le  marc  d'argent  qui  ne  pefoit  que  huit 
onces ,  valoit  ridiculement  deux  livres  ou 
quarante  fols.  Les  défordres  6c  la  confufion 
qui  réfultoient  journellement  de  l'altération 
des  efpeceSj  firent  qu'au  droit  de  fei% mûri ti- 
ge que  percevoient  les  feigneurs  ,  dont  les 
rois  avoient  autrefois  joui ,  &  qui  confiOoit 
à  retenir  la  fixieme  partie  des  matières  qu'on 
portoit  à  leur  monnoie  ,  on  confentit  d'en 
ajouter  un  nouveau  ,  on  l'appeila  moulage; 
&  c'étoit  une  efpece  de  taille  qu'on  leur  paya, 
dans  toute  l'étendue  du  pays,  où  leurs  efpeces 
avoient  cours,  à  condition  qu'ils  s'engageroient 
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à   n'y  faire   déformais   aucun    changement. 

Malgré  cette  convention,  le  prix  de  l'ar- 
gent avoit   toujours  augmenté  ,   &    le   marc 
valoit  deux  livres  feize  fols ,  fous  le  régne  de 
Saint  Louis.  Il  avoit  encore  la  même  valeur, 
quand  Philippe-le-Bel  parvint  à  la  couronne; 
&  fî  ce  prince  n'eût  été  qu'avare,  il  fe  feroit 
contenté  de  changer  fans  ceïTe  la  forme  des 
efpeces  par  de  nouvelles  réfontes  ;  fon  droit 
de  feigneuriage  auroit  beaucoup    augmenté; 
&  il  fe  feroit  infenfiblement  emparé  de  la  plus 
grande  partie  de  l'argent  qui  circuloit  dans  le 
pays  où  fa  monnoie  avoit  cours.  Mais  il  ne 
s'en  tint  pas-là,  il  altéra  continuellement  les 
efpeces;  elles  ne  furent,  ni  du  même  poids, 
ni  du  même  titre  qu'elles  avoient  été  avant 
lui  ;  &  bien  loin  de  cacher  (es  fraudes,  il  fem- 
ble  que  Philippe  vouloit  qu'on  s'en  apperçût , 
&  qu'on  en  fentît  les  inconvéniens.  Si,  dans 
les  contrats  de  vente  &  d'emprunt,  on  traita 
par  marcs,  pour  n'être  point  la  dupe  des  va- 
riations perpétuelles  du  prix   de    l'argent ,  il 
ordonna  de  s'en  tenir  à  l'ancienne  coutume  de 
compter  &   de   flipuler  par    livres  ,    fols  &c 
deniers.  Il  rejetta  les  offres  du  clergé  de  fes 
feigneuries,  qui,  touché  des  maux  que  fouf- 
froient  le  peuple  ôc  les  feigneurs  qui  ne  bat- 
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toient  pas  monnoie ,  ou  des  pertes  qu'il  faifoît 
lui-même,  voulut  s'engager,  en  1303  ,  à  lui 
payer  le  dixième  de  fes  revenus ,  s'il  confen- 
toit  de  s'obliger  pour  lui  &  pour  fes  fuccef- 
feurs ,  à  ne  plus  affoiblir  les  efpeces. 

Philippe  eu  représenté  avec  raifon  comme 
un  prince  habile  à  parvenir  à  fes  fins  ;  &  il 
n'auroit  été  que  le  moins  intelligent  des  hom- 
mes ,  fi  pour  groiîir ,  d'une  manière  pafïagere, 
l'état  de  fes  finances,  il  eût  prétéré  l'avantage 
peu  durable  &C  ruineux  de  mettre  à  contri- 
bution le  public ,  aux  offres  généreufes  du 
clergé.  Sa  politique  artificieufe  avoit ,  fans 
doute ,  quelqu'arriere-vue.  Ses  monnoies  va- 
rièrent donc  continuellement;  &,  en  1305, 
le  marc  d'argent  valoit  huit  livres  dix  fols. 
Les  plaintes  éclatèrent  de  toutes  parts.  Les 
feigneurs  voyoient  réduire  prefquà  rien ,  les 
droits  qu'ils  levoient  en  argent  fur  leurs  fujets  ; 
&  qui  formoient  cependant  une  partie  consi- 
dérable de  leur  fortune  ;  tandis  que  les  bour- 
geois, en  ne  payant  que  le  quart  des  rede- 
vances ,  auxquelles  ils  s'étoient  fournis ,  fe 
trouvoient  également  ruinés.  Toutes  les  for- 
tunes parurent  prêtes  à  s'anéantir.  Quoique 
les  denrées  montaient  à  un  prix  excefflt ,  le 
fort  des  gens  de  la  campagne  étoit  malheu- 
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reux  par  l'interruption  du  commerce  ;  dans 
la  crainte  de  faire  tin  mauvais  marché  ,  on 
n'ofoit  en  faire  aucun. 

Les  murmures  que  Philippe  avoit  prévus 
ne  l'intimidèrent  pas  ;  ce  n'étoit  point  le  fî- 
gnal  d'un  foule vement.  Les  feigneurs  les  plus 
puiflans  &  qui  avoient  été  leuîs  en  état  de 
s'oppofer  avec  fuccès  à  les  injuftices ,  avoient 
eux-mêmes  leurs  monnoies  ;  ils  faifoient  à 
fon  exemple  les  mêmes  fraudes,  &  leur  ava- 
rice commune  en  formoit  une  efpece  de  ligué 
capable  d'opprimer  impunément  tout  le  reûe  de 
la  nation.  Pendant  que  les  feigneurs  abufoient 
brutalement  de  leurs  forces  ,  fans  daigner 
pallier  leur  brigandage  ,  Philippe  auffi  peu 
ienfible  qu'eux ,  au  malheur  public,  mais  plus 
adroit ,  paroifîbit  prendre  part  au  fort  des 
malheureux  qu'il  appauvrifToit.  Il  publia  que 
l'afToiblifTement  Se  les  variations  continuelles 
des  monnoies  étoient  une  fuite  nécefTaire  des 
circonftances  fâcheufes  où  il  fe  trouvoit,  & 
dont  il  annonçoit  la  fin  prochaine.  Il  fuppîia 
fes  fujets  de  recevoir  avec  confiance  les  mau- 
vaifes  efpeces  auxquelles  il  avoit  été  obligé 
de  donner  cours,  promit  de  les  retirer,  en 
dédommageant  ceux  qui  les  rapporteroient  ; 
&  engagea  à  cette  fin  les  domaines  préfens  ôc 
à  avenir  &  tous  fes  revenus. 
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Plus  les  défordres  augmentaient,  plus  on 
étoit  près  du  dénouement.  Philippe  en  effet 
changea  fubitement  de  conduite  ;  &  fit  fabri- 
quer des  efpeces  d'un  fi  bon  titre,  que  le 
marc  d'argent  qui  valoit  huit  livres  dix  fols, 
en  1305,  ne  valut  Tannée  fuivante  que  deux 
livres  quinze  fols  fix  deniers.  Cette  prétendue 
générofité  lui  valut  la  confiance  générale  de 
la  nation  ,  &  rendit  plus  odieux  que  jamais 
les  feigneurs  qui  n'eurent  pas  la  prudence  de 
l'imiter.  Philippe  laiffa  multiplier  leurs  frau- 
des ;  &  quand,  avec  le  fecours  qu'il  devoir, 
attendre  du  public  opprimé,  il  fe  crut  affez 
fort  pour  pouvoir  ne  garder  aucun  ménage- 
ment avec  les  feigneurs ,  il  publia  la  célèbre 
ordonnance ,  par  laquelle  il  régloit  qu'il  y 
auroit  déformais  un  de  fes  officiers  ,  dans 
chaque  monnoiefeigneuriale  ;  &:  que  le  général 
de  la  fienne  feroit  l'effai  de  toutes  les  ef- 
peces qu'on  y  fabriqueroit ,  pour  reconnoître 
ii  elles  ieroient  de  poids  &  du  titre  dont  elles 
dévoient  être. 

Bientôt  il  défendit  aux  prélats  &  aux  barons 
de  frapper  des  eipeces  jufqu'à  nouvel  ordre, 
&  ordonna  à  tous  leurs  officiers  monétaires 
de  fe  rendre  dans  fes  mcnnoies ,  fous  prétexte 
qu'il  étoit  important  pour  le  public,  que  les 

nouvelles 
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Nouvelles  efpeces  qu'il  vouloit  faire  fabriquer, 
le  fuffent  promptement. 

Moins  Philippe  ménagea  les  feigneurs ,  plus 
fes  intentions  parurent  droites  &  finceres. 

Les  barons  fe  trouvant  dans  le  piège  avant  que 
de  le  craindre  &  même  de  lepré  venir,  furent  obli- 
gés d'obéir.  Ils  étoient  menacés  du  foulevement 
de  leurs  vaflaux  &  de  leurs  fujets,  hommes 
aflez  fimples  ou  affez  aveuglés  par  leur  haine 
&  leur  vengeance ,  pour  croire  que  Philippe 
qui  réformoit  un  abus ,  en  s'emparant  d'un  droit 
qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  fe  répentoit  fin- 
cerement  du  parlé ,  &  vouloit  à  l'avenir  faire, 
le  bien. 

Il  ne  fe  contenta  plus  de  prétendre  que  fat 
monnoie  dût  avoir  cours  dans  tout  le  royaume^ 
il  voulut  interdire  aux  barons  la  fabrication 
des  efpeces  d'or  &  d'argent.  Il  envoya  des 
commifTaires  dans  le  duché  même  d'Aquitaine; 
&  par  la  manière  dont  ils  traitèrent  les  offi- 
ciers du  roi  d'Angleterre,  &  fe  faifirent  des 
coins  de  la  monnoie  de  Bordeaux ,  il  eft  aifé 
de  conjedurer  avec  quelle  hauteur  Philippe 
fe  comporta  à  l'égard  des  feigneurs  moins 
puiflans.  Nous  avons  encore  la  lettre  impé- 
rieufe  que  ce  prince  écrivit  au  duc  de  Bour- 
gogne ,  &  par  laquelle  il  lui  enjoint ,  avec  le 
ion  d'un  légiflateur,  d'exécuter  dans  fes  états 
Tome  I.  A  a 
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les  ordonnances  générales  fur  le  fait  des  mon- 
noies. 

Le  droit  que  Philippe  venoit  d'acquérir ,  le 
rendoit  le  maître  de  la  fortune  des  feigneurs. 
En  haufTant  le  prix  de  l'argent ,  il  pouvoit 
les  réduire  à  un  tel  état  de  pauvreté,  qu'ils  ne 
pourroient  plus  acquitter  le  fervice  de  leurs 
fiefs;  &c  que  las  de  leurs  guerres  domeftiques, 
qui  rTétolent  enfin  propres  qu'à  ruiner  leurs 
domaines  &C  leurs  châteaux  ,  ils  demanderoient 
eux-mêmes  qu'on  leur  fit  un  crime  de  trou- 
bler la  paix  du  royaume.  Si  Philippe ,  par 
crainte  de  dévoiler  le  fecret  de  fa  politique, 
&  d'attirer  fur  lui  l'indignation  qu'il  avoit  eu 
l'art  de  rejetter  fur  les  barons,  n'ofa  pas  faire 
de  nouveaux  changemens  dans  fes  monnoies, 
il  avoit  du  moins  enlevé  à  fes  vafTaux  ,  un  des 
privilèges  les  plus  efîentiels  de  la  fouveraineté , 
&c  d'autant  plus  important  dans  ce  fiecle  peu 
éclairé,  que  la  politique  occupée  du  feul  moment 
préfent ,  &  ne  calculant  point  encore  la  perte 
attachée  aux  refïbnrces  momentanées  des  mon* 
noies,  les  regardoit  comme  l'art  unique  des 
finances ,  qui  donneront  toujou?s  un  pou- 
voir fans  bornes  à  celui  qui  en  fera  le  maître. 

En  attendant  que  les  barons  s'accoutumaf- 
fent  à  leurs  pertes,  &  que  le  tems  eût  aflez 
bien  affermi  le  nouveau  droit  que  la  couronne 
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venoit  d'acquérir,  pour  que  les  fuccefleurs 
de  Philippe  en  tirafient  les  avantages  qu'il 
leur  avoit  préparés  :  ce  prince  ne  travailla 
qu'à  fe  dédommager  de  ce  que  lui  faifoit  pren- 
dre la  fiabilité  des  monnoies.  Ses  baillis  eu- 
rent ordre  d'augmenter  tk  multiplier  les  droits 
qu'ils  levoient  dans  fes  domaines.  Philippe- 
Augufte  avoit  demandé  à  fes  communes  des 
aides  extraordinaires  ,  fous  prétexte  des  croi- 
fades;  &  Saint  Louis  en  avoit  exigé  pour  les 
befoins  particuliers.  Philippe-le-Bel  fuivit  cet 
exemple ,  &  efTaya  même  par  voie  de  dou- 
ceur &c  d'infinuation ,  de  faire  des  levées  de 
deniers  dans  les  terres  des  barons  (1). 


(  1  )  Le  prince  ayant  établi ,  en  1302,  une  très-forte 
imposition  dans  fes  domaines  ,  au  fujet  de  la  guerre 
qu'il  faifoit  en  Flandres  ,  exempta  ceux  qui  la  payoient 
de  toute  autre  fubvention ,  de  prêt  forcé  &  du  fer- 
vice  militaire.  Dans  l'inftruction  fecrete  qu'il  donna  à 
fes  baillis ,  il  leur  recommanda  d'eOayer  de  faire  les 
mêmes  levées  dans  les  terres  des  barons,  u  Et  cette 
m  ordonnance  s  leur  dit  -  il ,  tenés  fécrée  ,  mefmement  S 
î>  l'article  de  la  terre  des  barons  ;  car  il  nous  feroit 
v  trop  grand  domage  ,  fe  ils  le  favoient,  &  en  toutes 
»  les  bonnes  manières  que  vous  pourrés ,  les  menés 
»  à  ce  qu'ils  le  veillent  fuftrir  ,  èk  les  noms  de  ceux 
?>  que  vous  y  trouvères  contraires  ,  nous  refcrivés 
»  haftivement ,  à  ce  que  nous  mettions  confeil  de  les 

Aa  2 
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Comme  les  feigneurs  ri'établhToient  plus  ar- 
bitrairement des  impots  fur  leurs  fujets,  & 
qu'ils  étoient  obligés  de  s'en  tenir  aux  tailles 
&  aux  autres  contributions  qui  leur  étoient 
dues  par  la  coutume  ou  des  chartes  ;  ils  cru- 
rent qu'il  leur  importait  peu  que  le  roi  eût 
la  liberté  de  lever  quelques  fubfides  dans 
leurs  terres.  Ils  n'étoient  pas  même  fâchés 
■de  mortifier  par  ce  moyen  les  bourgeois,  de 
fe  venger  de  leur  indocilité  &  de  les  punir 
de  l'indépendance  qu'ils  arTectoient.  Je  di- 
rois  que  quelques-uns  favorifoient  peut  -  être 
cet  ufage,  dans  l'efpérance  que  le  roi  fe  brouil- 
leroit  avec  leurs  fujets ,  &c  les  forceroit  par 
fes  demandes  répétées  à  recourir  à  la  protec- 
tion de  leurs  feigneurs  ;  fi,  contre  toute  vrai- 
femblance ,  ce  n'étoit  pas  fuppofer  aux  Fran- 
«  '  '" 

»  ramener ,  &  les  menez  &  traitiez  par  belles  paroles, 
a>  &  fi  courtoifement  que  efclande  n'en  puiffe  venir.» 
Ordonnance  du  Louvre,  tom.  t  ,  pag.  57/. 

Quand  ce  prince  voulut  obtenir,  en  1304  ,  une  fub- 
vention  générale,  il  traita  comme  il  le  dit  lui-même 
dans  fon  ordonnance  du  9  juillet  1304,  «  avec  les 
s>  archevêques,  évêques,  abbés,  doyens,  chapitres, 
5>  couvens  .,  ckc.  ducs  ,  comtes  ,  barons ,  &  autres 
jj  nobles ,  pour  qu'il  lui  fût  o&rcyé  de  grâce  une  fub- 
a>  vention  générale  des  nobles  perfonnes  6c  des  rotu- 
»  riers.  »  Ordonnance  du  Lcuvrc ,  tom,  ter,  pag*  4'-* 
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çois  du  quatorzième  fiecle ,  une  habileté  &C 
^armement  dont  ils  étoient  incapables.  Quoi 
qu'il  en  (bit,  ils  ne  s'oppoferent  point  aux  pré- 
tentions de  Philippe;  &  fe  contentèrent,  pour 
conferver  l'immunité  de  leurs  terres ,  cFexi- 
ger  des  lettres  patentes  (1),  par  lefquelles  le 
-  -  ■  -  -  - 

(  1  )  Le  tems  a  refpe&é  plufieurs  de  ces  lettres  pa- 
tentes, u  Faifons  favoir  &.  recognciflbns  que  la  der» 
3>  niere  fubvention  que  ils  nous  ont  faite  (  les  barons  , 
»  vailaux  &  nobles  d'Auvergne  ) ,  ils  nous  Font  faite 
»>  de  pure  grâce ,  fans  ce  qu'ils  y  fufient  tenus  que  de 
y>  grâce  ;  &  voulons  &  leur  ocli  oyons  que  les  autres 
»  fubveations  que  ils  nous  ont  faites  ne  leur  faffent  nul 
n  préjudice  ,  es  chofes  efquelles  ils  n'étoient  tenus , 
*>  ne  par  ce  nul  nouveau  droit  ne  nous  foit  acquis  ne 
n  amenuifié.  »  Ordonnance  du  Louvre  t  tom.  te ', pag.  41 1» 

L'hilippe-Augulle  donna-  de  pareilles  lettres  patentes 
à  1?  comteiTede  Champagne.  «Philippus,  Dei  gratis, 
»  Francorum  rex  ,  ditecla?  &  Sdeli  fuae  Bianchae  , 
»  comitiilae  Trecenii ,  falutern  &  dilec~tionem.  Nove** 
»  ritis  quod  auxilium  illud  quod  amore  Dei  &  noftro 
s>  promififli  faciendum  ad  iubfidium  terra?  Albigenfis  ,: 
i<>  de  vicefima  parte  reddituum  veftrorum  ,  deducHsra-*- 
»  tionabilibus  expenfis ,  ad  nullam  nobis  vel  heredibus- 
j>  noftris  trahemus  confequentiam  vel  confuetudinem; 
5>  aclum  Meleduni-,  anno  1221.  r>  Saint  Louis  fit  de  pa- 
reilles collettes  dans  les  villes  ,  &  leur  donna  de  pa- 
reilles lettres  patentes.  Comme  on  ne  fe  gouvernoit 
encore  que  par  des  coutumes ,  &  qu'un  feui  fait  avoir 
feuvent  i'ufil  pour  établir  un  nouveau   droit  ;    U  ctoiff 

Aa  } 
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prince  reconnollloit  que  ces  collectes  accor- 
dées gratuitement ,  ne  tiroient  point  à  confé- 
quence  pour  l'avenir. 


indifpenfable  de  ne  rien  accorder  &  donner  au  prince 
ou  à  quelque  fcigneur,  fans  obtenir  en  même  tems  une 
charte  ou  des  lettres  patentes  qui  notifkffent  que  le 
fubfide  accordé  ne  tireroit  point  à  conféquence  pour 
l'avenir. 

Les  communes  qui  craignoient  toujours  qu'on  ne 
voulût  exiger  d'elle*  des  contributions  plus  confidé- 
rables  que  celles  dont  elles  étoient  convenues,  en 
traitant  de  leur  liberté,  n'accordcient  rien  par-delà  les 
taxes  réglées  par  leurs  chartres ,  fans  faire  reconnoître 
que  c'étoit  un  don  gratuit,  V.  Qrdon.  du  Louvre  ,  tom.  ier9 
p.  $80,  L'ordonnance  de  mai  1315  ,  portant  que  la 
fubvention  établie  pour  l'armée  de  Flandres  ceiTera.  Il 
faut  que  ce  fubfide  fût  levé  par  l'autorité  feule  de 
Philippe-le-Bel  ,  puifque  Louis  X  d'\t  dans  fon  ordon- 
nance :  «  à  la  requête  des  nobles  &  des  autres  gens  de 
v  notre  royaume ,  difans  iceile  fubvention  être  levée 
»  non  duement ,  &  requérais  ladite  fubvention  celTer 
»  dou  tout  ,  cvc.  3?  Louis  X  dit  que  fon  père  avoit 
fupprimé  ce  fubfide  par  une  ordonnance  ;  mais  fans 
doute  que  fous  main  Philippe-le-Bel  avoit  ordonné  à 
fes  officiers  de  continuer  à  le  percevoir  :  rien  n'étoit 
plus  digne  du  |  \  politique  de  ce  prince.  Louis  X  ajoute 
dans  la  même  ordonnance  :  *  Voulons  encore  que  pour 
»>  caufe  de  ladite  fubvention  levée  ,  nul  nouveau  droit 
n  ne  nous  foit  acquis  pour  le  tems   à  ven  ir ,  &  nul 
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Tout  réufïiffoit  à  Philippe  :  mais  les  différens 
moyens  qu'il  employoit  pour  augmenter  les 
finances  ,  Finftrument  de  fon  ambition  6c  de 
Ton  autorité,  étoient  fujets  à  d'extrêmes  lon- 
gueurs. Il  falloit  entretenir  des  négociations 
de  tout  côté;  les  difficultés  (e  multiplioient; 
tous  les  feigneurs  ne  voyoient  pa^>  leurs  in- 
térêts de  la   même  manière,  &  n'avoient  pas 

»  préjudice  aux  gens  de  notre  royaume  n'en  foit 
»  ainfmt.  »  C'eil: ,  fans  doute  ,  de  cet  impôt  levé 
illicitement ,  6c  fans  avoir  traité  avec  ceux  de  qui  on 
l'exigeoit  ,  que  parlent  les  hiftoriens ,  quand  ils  repré- 
fentent  le  royaume  prêt  à  fe  fouîever. 

Cette  entreprife  de  Phi!ippe-le~Bel  étoit ,  en  effet  ^ 
très-hardie ,  &  choquoit  toutes  les  idées  des  différens 
ordres  de  l'état.  On  avoit  vu  ce  prince  entrer  en  né- 
gociation avec  les  vendeurs  de  marée  de  Paris  ,  pour 
faire  un  changement  dans  les  droits  qu'il  percevoit 
fur  leur  commerce.  «  Nous  faifons  fçavoir  à  tous  préfens 
j>  &  à  venir ,  que  comme  à  la  fupplication  des  mar- 
»  chands  de  poifibn  de  plufieurs  parties  defïus  la  mer, 
»  nous  aiens  oflé  &  abattu  la  fauiTe  couflume  appeJléei 
«  hallebic ,  eftant  à  Paris  fur  la  marchandife  de  poilTon  , 
»  &  ils  fufient  aflenti ,  &  le  nous  euflent  offert  que 
3)  notre  couftume  que  nous  avons  à  Paris  fur  le  poifïbn 
»  fe  doublait ,  ou  cas  que  ladite  fauiTe  couffume  cher- 
»  roit  ,  nous  voulons  donc  en  avant  que  notredite 
»  couftume  foit  levée  double ,  en  la  manière  que  li  dit 
»  marchant  l'ont  accordé  &  volu.  »  Ordonnance  dit 
ouvre,  tom*  iert  pag.  791. 

A  a  4 
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le  même  efprit  de  conciliation  ;  les  refus  d'une 
commune  étoient  un  exemple  contagieux  pour 
les  autres  ;  les  fonds  qu'on  accordoit  par  forme 
de  don  gratuit  ou  de  prêt  ,  n'entroient  que 
tard  dans  les  coffres  du  prince,  &  ne  s'y  ren- 
doient  jamais  en  même  tems.  De-îà  les  incon- 
véniens  de  la  pauvreté  dans  l'abondance  même, 
&  l'impuiffance  de  former,  de  préparer  & 
d'exécuter  à  propos  les  entreprifes.  Philippe 
voulut  y  remédier,  &  au  lieu  de  tenir  la  na- 
tion toujours  défunie  &  féparée  ,  ainfi  que 
fembloit  lui  prefcrire  fa  politique  ,  il  eut  l'au- 
dace de  la  réunir  dans  des  affemblées  qui  offri- 
rent une  image  de  celles  que  Charlemagne 
avoit  autrefois  convoquées  ;  &  elles  donnè- 
rent naifTance  à  ce  que  nous  avons  appelle 
depuis  les  états  généraux  du  royaume. 

Les  princes  n'ofent  communément  convo- 
quer l'affemblée  des  différens  ordres  de  leur 
état ,  parce  qu'ils  craignent  de  voir  s'élever 
«ne  puiffance  rivale  de  la  leur;  mais  cette 
crainte  n'efl  fondée  que  dans  les  pays  où  des 
idées  d'une  forte  d'égalité  entre  les  citoyens 
&  de  liberté  publique,  portent  naturellement 
les  efprits  à  préférer  dans  leur  gouvernement 
la  forme  républicaine  à  toute  autre.  It  s9en 
falloit  beaucoup  que  la  police  des  fiefs  eût 
donné  cette  manière  de  penfer  aux  françois, 
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Propre  au  contraire  à  jetter  dans  les  excès 
de  l'anarchie  ou  de  la  tyrannie ,  elle  fuppofe 
entre  les  hommes  une  différence  défavouée  par 
la  nature  ;  elle  les  accoutume  à  ne  confidérer 
que  des  intérêts  perfonnels  où  il  ne  faudroit 
voir  que  des  intérêts  publics  ;  &  telles  étoient 
les  fuites  ou  les  impreiîions  de  ce  gouverne- 
ment, chez  les  françois ,  que  perfonne  ne 
croyoit  avoir  de  droit,  à  faire  valoir,  qu'en 
vertu  des  chartes  qu'il  pofïédoit,  ou  des  exem- 
ples que  lui  donnoient  fes  voifins. 

Philippe-le-Bel  étoit ,  d'ailleurs,  témoin  des 
diviûons  qui  régnoient  entre  le  clergé,  les 
feigneurs  &  les  communes.  Il  jugea  qu'occu- 
pés plus  que  jamais  de  leurs  anciennes  haines 
qu'il  avoit  formées ,  ils  ne  fe  rapprocheroient 
les  uns  des  autres  dans  l'afTemblée  des  états, 
que  pour  fe  haïr  davantage  ;  ck  il  efpéra  de 
les  gouverner  fans  peine  par  leurs  parlions. 

En  effet,  depuis  que  l'établifTement  des  droits 
de  rachat ,  des  lots  &  ventes  dont  j'ai  déjà 
parlé ,  avoit  donné  naifTance  à  la  grande  quef- 
tion  de  l'amortiflement,  les  feigneurs  avoient 
prétendu  que  l'églife,  qui  ne  meurt  point  & 
n'aliène  jamais  fes  fonds  >  ne  devoit  faire  au- 
cune acquifition  dans  leurs  terres ,  fans  les 
dédommager  des  rachats,  des  lots  &  ventes 
dont  ils  fe  trouveroient  privés.  Les  eccléfiai* 
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tiques,  au  contraire,  traitèrent  cette  préten- 
tion raifônnable  d'attentat  ,  6c  regardèrent 
comme  un  facrilege  qu'on  voulut  les  empêcher 
de  s'enrichir.  Aux  clameurs  &  aux  menaces 
des  évêques  6c  des  moines,  les  feigneurs  op- 
poferent  une  fermeté  invincible.  Le  clergé  qui 
ne  pouvoir  faire  aucune  nouvelle  acquifition, 
fut  obligé  de  céder,  mais  en  payant  les  droits 
d'amortiiTement;  il  ne  pou  voit  encore  s'y  ac- 
coutumer, ions  le  règne  de  Philippe-le-Bel  ; 
&  n'avoit  pas  perdu  l'efpérance  de  s'y  fouf- 
traire  &  cie  fe  venger. 

Ces  intérêts  oppofés  portoient  les  uns  & 
les  autres  à  fe  faire  les  injures  &  tous  les 
torts  qu'ils  pou  voient  fe  faire.  S'ils  fembloient 
quelquefois  fe  réunir ,  ce  n'étoit  que  pour  fe 
plaindre  enfemble  de  l'inquiétude  des  commu- 
nes qui ,  n'ayant  que  trop  de  raifon  de  les  haïr, 
les  aigrilîoient  par  une  conduite  imprudente 
&  emportée.  Ces  petites  républiques  pleines 
elles-mêmes  de  fondions  qui  les  divifoient, 
n'étoient  pas  en  état  de  fe  conduire  avec  ce 
zèle  du  bien  public  &  cette  unanimité  qui 
les  auroit  fait  craindre  &  refpecler.  Dans  les 
unes  ,  les  riches  bourgeois  vouloient  oppri- 
mer les  pauvres ,  qui  n'ayant  rien  à  perdre , 
étoient  toujours  prêts  à  faire  des  émeutes  & 
à  fe  foulever  ;  dans  les  autres ,  les  familles. 
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Us  plus  puiflantes,  fe  difputoient  éternelle- 
ment le  pouvoir  &  les  magiftratures ,  &  fa- 
crifioient  la  communauté  à  leur  ambition. 

Philippe  auroit  été  obligé  de  fe  prêter  aux 
demandes  des  trois  ordres  ,  s'ils  avoient  été 
unis  ;  leurs  querelles  au  contraire  le  rendirent 
leur  médiateur.  Chaque  ordre  tâcha  de  le  ga- 
gner Se  de  mériter  fa  faveur  par   fes   com- 
plaifances,   &   fa    politique  en    profita  pour 
les  dominer  ;  la  nation  ne  parut,  en  quelque 
forte  affemblée,  que  pour  reconnoître  d'une 
manière  plus  authentique  les  nouvelles  pré- 
rogatives  de  la    couronne  ,    &   en  affermir 
l'autorité.  Sous  prétexte  que  les  prétentions 
du  clergé,  des  feigneurs  &  du  peuple  étoient 
oppofées  les  unes  aux  autres  ,  Philippe-îe-Bel 
feignit  d'attendre  qu'ils  fe    conciliaient  pour 
les  fatisfaire;  &  ne  remédia  à  aucun  abus  par 
les  loix  générales.  Avec  un  peu  d'amour  du 
bien  public ,  il  auroit  été  affez  habile  8z  affez 
puiffant ,  pour   établir  l'union  6c  la  paix  ;  il 
aima    mieux  vendre,   à  tous  les   ordres,  en 
particulier,  des  lettres  patentes,  des  chartes, 
des  diplômes  qui  augmentèrent  encore  leurs 
efpérances  ,  leurs  jaloufies  &  leurs  haines , 
paillons   qu'il  efpéroit  d'employer    utilement 
au  fuccès  de  (es  entreprifes,  &  qui  s'aigrif- 
fant ,  devinrent  en  effet  la  fource  des  malheurs 
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extrêmes,  que  la  nation  éprouva  fous  le  règne 
des  Valois. 

Pour  prix   de  ces  dons  inutiles ,  ou  plutôt 
pernicieux  ,   Philippe    obtenoit    des    fubfides 
qui  le  mettoient  en  état   d'avoir  une  armée 
toujours  fubfiftante ,  toujours  prête  à  agir ,  & 
compofée  de  cette  noblefTe  indigente  &  nom- 
brèufe   qui  n'avoit    que  fon  courage    qu'elle 
vendoit  ;  &  que  Saint  Louis  avoit  déjà  cherché 
à  s'attacher  d'une  façon  particulière  ,  en  dé- 
fendant que  les  roturiers  pofTédafTent  en  fief, 
fans  en  acheter  la  permirlicn;  &  c'eft  de-là, 
pour  le  dire  en  paiTant,  qu'a  pris  fon  origine 
la  taxe  appellée  franc-fief.  Il  n'e&  pas  beioin 
d'avertir  qu'à   l'exception  des  quatre    grands 
fiefs,  la  Bourgogne,  l'Aquitaine  ,  la  Flandre  &t 
la  Bretagne  ,  qui  n'étoient  pas  encore  réunis 
à  la  couronne ,  les  fondemens   du  gouverne- 
ment féodal    furent  dès-lors  ruinés,   dans  le 
refte  du  royaume  ;  &  que  ,  des  quatre  appuis 
qui  l'avoient  foutenu  trop  long-tems,  il  n'ea 
fubfiftoit  aucun.  Si  les  barons  &  les   autres 
feigneurs  fe  firent  encore  la  guerre ,  ce  mal- 
heureux droit  auquel  ils  ne  pouvoient  renon- 
cer, étoit  prêt  à  difparoître ,  en  achevant  de 
les  ruiner;  ils  n'ofoient  plus  en  ufer  contre  un 
prince  à  qui  la  nation  entretenoit  une  armée, 
&  qu'ils  reconnohToient  pour  leur  légillateur.  A 
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fes  premiers  ordres  ,  ils  fufpendirent  leurs  que- 
relles,  quittèrent  les  armes,  fe  réconcilièrent 
&  vinrent  prodiguer  leur  fang  à  fon  fervice. 

Tel  fut  le  fruit  de  ces  affemblées  que  Phi- 
lippe avoit  formées  ;  mais  les  avantages  qu'il 
en  retira,  ne  lui  fermèrent  pas  les  yeux  fur 
les  dangers  que  fon  ambition  infatiable  devoit 
en  craindre  :  dans  la  vue  d'empêcher  que  les 
états  généraux  ne  priffent  une  forme  confiante 
&  régulière ,  &  ne  vinffent ,  en  connoiffant 
leur  force ,  à  s'emparer  d'une  autorité  nuifîble 
au  progrès  de  la  puiffance  royale ,  il  ne  con- 
voqua quelquefois  que  des  affemblées  provin- 
ciales. Il  envoyoit  alors,  dans  chaque  bailliage, 
quelques  commiffaires ,  avec  pouvoir  d'affem- 
bler  les  trois  ordres ,  dans  un  même  lieu  ou 
féparément.  Quelquefois  il  tint  à  part  les  états 
des  provinces  feptentrionales  de  la  France, 
qu'on  appelloit  les  provinces  de  la  L^ngue- 
doyl  ,  &  ceux  des  provinces  méridionales, 
nommées  la  Languedoc.  Il  eut  foin  que,  ni 
letems,  ni  le  lieu  de  ces  affemblées  ne  fuffent 
fixes ,  de  forte  que  la  nation  qui  ne  s'accou- 
tumoit  pas  à  les  regarder  comme  un  reffort  or- 
dinaire du  gouvernement ,  n'y  étoit  jamais 
préparée.  Le  prince  qui  les  convoquoit  dans 
les  circonftances  &  les  lieux  les  plus  favora- 
bles à  fes   vues ,  étoit  fur  de  ne  les  trouver 
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jamais  oppofées  à  (es  defTeins;  c'étoit,  au  con- 
traire ,  un  infiniment  de  Ton  autorité.  Il  étoit 
fur  avec  leur  fecours,  de  calmer  la  trop  grande 
fermentation  des  efprits ,  de  prévenir  les  afîb- 
ciations  particulières  qui  dégénèrent  toujours 
en  factions  ;  &  de  faire  oublier  l'uiage  de  ces 
efpeces  de  congrès  ,  nommés  parlemens,  aux- 
quels les  feigneurs  étoient  attachés. 

Nous  n'avons,  il  eft  vrai,  aucun  mémoire 
qui  nous  inftruife  en  détail  de  ce  qui  fe  parTa 
dans  les  états  que  Philippe  le  Bel  afTembla  : 
je  ne  crains  pas  cependant  de  m'être  trompé 
dans  la  peinture  que  je  viens  d'en  faire.  Il  efl 
impofuble ,  je  crois,  d'examiner  avec  atten- 
tion les  divers  monumens  qui  nous  reftent  du 
régne  de  Philippe-le-Bel  ,  de  comparer  les 
événemens  les  uns  avec  les  autres,  &  de  les 
rapporter,  fans  découvrir  ,  dans  la  conduite  de 
ce  prince ,  les  vues  obliques  &  concertées 
que  j'ai  cru  y  appercevoir.  Puifque  les  états  , 
au  lieu  de  protéger  les  refies  du  gouverne- 
ment féodal ,  favoriferent  toutes  les  entre- 
prifes  de  Philippe;  il  faut  nécefTairement  que 
le  clergé  &  le  peuple  fufïent  divifés.  Les 
François  plongés  dans  la  plus  grande  ignorance, 
n'avcient  aucune  idée  de  la  forme  que  doivent 
avoir  des  aflemblées  nationnales ,  ni  de  la  po- 
lice régulière,  qui  doit  en  être  Famé  ,  pour  les 
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rendre  utiles.  Ils  ne  favoient  peut-être  pas 
qu'il  y  eut  eu  un  Charlemagne  ;  &  certainement 
ils  ignoroient  l'hiftoire  de  nos  anciens  champs 
de  mars  ou  de  mai.  Les  états ,  qui  furent  con- 
voqués fous  les  Valois  ,  ck  dont  il  nous  reile 
plulieurs  monumens  inûruclifs ,  peuvent  éclai- 
rer fur  la  nature  de  ceux  que  Philippe-le-Bel 
&  fes  fils  ont  tenus.  Les  défordres  qui  régnè- 
rent dans  ceux-là,  leur  ignorance  &  leur  in- 
capacité étoient ,  fans  doute,  une  fuite  des 
idées  que  la  nation  s'étoit  formée  de  ces  affeirr 
biées ,  fous  Philippe-le-Bel ,  &  de  l'habitude 
que  les  trois  ordres  avoient  contractée  de  ne 
s'occuper  que  de  leurs  intérêts  particuliers , 
quand  ils  étoient  convoqués  pour  ne  penfer 
qu'au  bien  public  .... 

La  France,  fous  le  régne  de  Charles  IV, 
préfenta  un  fpeclacle  bien  bifarre  pour  des 
yeux  politiques,  mais  bien  digne  ,  cependant, 
de  la  manière  dont  le  gouvernement  s'y  étoit 
formé  au  gré  des  événemens  &  des  pafîions. 
Quoiqu'une  véritable  monarchie  eût  fuccédé 
à  la  police  barbare  &  anarchique  des  fiefs; 
dans  la  plupart  des  provinces  que  comprenoit 
le  royaume  ,  le  gouvernement  féodal  fubfiftoit 
encore  tout  entier  dans  quelques  autres.  Le 
roi,  monarque  dans  prefque  toute  la  France, 
n'étoit  encore  que  le  fuzérain  des  ducs  de 
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Bourgogne ,  d'Aquitaine  ,  de  Bretagne  &  du 
comte  de  Flandre.  Ces  quatre  feigneurs  avoient 
été  aflez  puiffans  &  afïez  heureux,  pour  ne 
fe point laifler accabler;  &c  s'ils  avoient  perdu, 
ainfi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  plufieurs  de 
leurs  anciens  droits  ,  ils  confervoient  cepen- 
dant des  forces  allez  confidérables,  pour  dé- 
fendre avec  fuccès  les  reftes  de  leurs  préro- 
gatives &  même  à  la  faveur  d'une  guerre , 
pour  recouvrer  toute  leur  fouveraineté. 

Quoiqu'ils  reconnurent  la  fuzeraineté  du 
roi ,  &  que  ,  par  les  ioix  &  les  devoirs  multi- 
pliés du  v  attelage  ,  ils  ne  formaient  qu'un 
corps  avec  les  autres  provinces  de  la  France, 
il  faut  plutôt  les  regarder  comme  des  ennemis  , 
que  comme  des  membres  de  l'état.  On  doit 
le  marquer  avec  foin  :  la  politique  de  Philippe- 
le-Bel,  en  afTemblant  des  états  généraux,  avoit 
en  effet  partagé  le  royaume  en  deux  parties, 
dont  les  intérêts  étoient  oppofés  ,  &  entre 
lefquelles  il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  aucune 
liaifon;  il  étoit  impofîible  que  les  fucceffeurs 
de  Charles  IV  s'accoutumaffent  à  être  rois 
dans  une  partie  de  la  France ,  èc  fimples  fu- 
zérains  dans  l'autre. 

Les  pairs  avoient  nui  autrefois  à  leurs  in- 
térêts, en  négligeant  de  fe  rendre  à  la  cour 
<lu  roi,  ce  fut  la  caufe  de  leurs  premières 
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difgraces  ;  &  les  ducs  de  Bourgogne,  d'Aqui- 
taine, de  Bretagne  &  le  comte  de  Flandres, 
en  ne  paroifTant  point  dans  les  afTemblées  où 
il  n'étoit  jamais  cjueftion  que  de  contribuer 
aux  befbins  du  roi ,  firent  une  faute  encore 
plus  confidérable.  S'ils  conferverent  par  cette 
conduite  la  franchife  de  leurs  provinces  qui 
ne  furent  pas  foumifes  aux  contributions  cjué 
le  refte  de  la  France  payoit  ;  ils  laiflerent  dé- 
truire les  principes  du  gouvernement  féodal  ^ 
auxquels  ils  dévoient  au  contraire  tenter  dé 
rendre  une  nouvelle  activité,  La  nation  ou- 
blia des  princes  qu'elle  ne  connoifToit  point, 
&  les  regarda  comme  des  étrangers,  On  crut 
bientôt  que ,  refufant  de  contribuer  aux  charges 
de  l'état  >  ils  s'en  étoient  féparés.  Les  barons 
ne  leur  pardonnèrent  pas  de  les  abandonner 
à  l'avidité  du  prince-  Chacun  penfa  qu'il  paye- 
roit  des  contributions  plus  légères  ,  fi  les  grands 
vafTaux  n'avoient  pas  eu  l'art  de  fe  faire  une 
exemple  qui  devenoit  onéreux  pour  les  con- 
tribuables* On  leur  fût  mauvais  gré  de  l'in- 
quiétude que  leur  donnoit  l'ambition  du  roi. 
On  s'accoutuma  enfin  à  ne  les  plus  voir  que 
comme  des  ennemis,  parce  qu'en  défendant 
leur  fouveraineté ,  ils  obligeoient  le  roi  à  faire 
des  dépenfes  extraordinaires,  &  demander 
fouvent  de  nouveaux  fecours, 

Tomt  I,  B  b 
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N  appelle  ainfi  l'affemblée  des  députés  des 
différens  ordres  de  toute  nation. 
'  Il  n'y  a  guère  de  nations  policées  chez  lef- 
quelles  il  n'y  ait  eu  des  affemblées,  foit  de  tout 
le  peuple  ou  des  principaux  de  la  nation  ;  mais 
ces  afîemblées  ont  reçu  divers  noms ,  félon  les 
tems  &  les  pays  ,  &  leur  forme  n'a  pas  été 
réglée  par-tout  de  la  même  manière. 


O 


Il  y  avoit  chez  les  Romains  trois  ordres  ;  fa- 
voir,  les  fénateurs,  les  chevaliers  &  le  bas- 
peuple  ,  appelle  plcbs.  Les  prêtres  formoient 
bien  entre  eux  différens  collèges  ;  mais  ils  ne 
compofoient  point  un  ordre  à  part  ;  on  les  tiroir 
des  trois  autres  ordres  indifféremment.  Le 
peuple  avoit  droit  de  fufFrage  ,  de  même  que 
les  deux  autres  ordres.  Lorfqu'on  affembloit 
les  Comices  ,  où  Ton  élifoit  les  nouveaux  ma- 
giftxats  ,  on  y  propofoit  auffi  les  nouvelles 
loix ,  6\c  l'on  y  délibéroit  de  toutes  les  affaires 
publiques. 

Dans  la  fuite ,  les  empereurs  s'étant  attribué 


A 
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ïe  pouvoir  exclufif  de  fûre  dts  loix  ,  de  créer* 
des  magiftrats,  &  de  faire  la  paix  &  h  guerre, 
les  comices  cefferenî  d'avoir  lieu  ;  le  peuple 
perdit  par-là  fon  droit  de  (uffrage ,  tk  le  fénat 
fut  le  feul  ordre  qui  cor.fervât  une  grai.de  au- 
torité. 

L'ufage  d'afiembler  les  états  ou  difFérens 
ordres,  a  néanmoins  fûbfifté  dans  plufieurs  pays  t 
&  ces  afîemblées  y  reçoivent  difFérens  non-is* 
En  Pologne,  on  les  appelle  diètes;  en  Angle- 
terre ,  parlement  ;  &  en  d'autres  pays ,  états. 

Dans  quelques  pays,  il  n'y  a  que  deux  ordres 
ou  états  qui  ibient  admis  aux  afTemblées  géné- 
rales ,  comme  en  Pologne  ,  où  la  noblefîe  &é 
le  clergé  forment  feuls  les  états  qu'on  appelle 
diètes ,  les  payians  y  étant  tous  eiclaves. 

En  Suéde  ^  au  contraire  ,  on  distingue  quatre 
états  ou  ordres  difFérens  de  citoyens  ;  fiivoir  , 
la   nobleffe  ,  le  clergé  ,  les  bourgeois  ck  les  ' 
payfans. 

Dans  là  plupart  des  autres  pays ,  on  diftingue 
trois  états  ,  le  clergé ,  la  noblerîe  &  le  tiers- 
étal  ou  troifieme  ordre,  compofé  des  magif- 
trats municipaux,  des  notables  bourgeois  &  dtt 
peuple*  Telle  ell  la  divifion  qui  fubfifte  préfen-  • 
tement  en  France  ;  mais  les  choies  n'ont  pas 
toujours  été  réglées  de  même  à  cet  égard» 
Avarif  la  conquête  des  Gaule?  par  frites  C«* 

EL    ■ 
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far,  il  n'y  avoit  que  deux  ordres,  celui  des 
druides  &  celui  des  chevaliers  :  le  peuple  étoit 
dans  une  efpece  d'efclavage ,  &c  n'étoit  admis 
à  aucune  délibération.  Lorfque  les  Francs  jet- 
terent  les  fondemens  de  la  monarchie  fran- 
çoiie,  ils  ne  reconnoiffoient  qu'un  feui  ordre 
dans  Tétat ,  qui  étoit  celui  des  nobles  ou  libres; 
en  quoi  ils  conservèrent  quelque  tems  les 
mœurs  des  Germains ,  dont  ils  tiroient  leur 
origine.  Dans  la  fuite  ,  le  clergé  forma  un  ordre 
à  part,  &c  obtint  même  le  premier  rang  dans 
les  affemblées  de  là  nation.  Le  tiers- état  ne  fe 
forma  que  long-tems  après,  fous  la  troifieme 
race. 

Ces  aiïemblées  de  la  nation  ,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  affemblées  des  états  du 
royaume  ,  commencèrent  fous  le  règne  de  Pé- 
pin à  prendre  le  nom  de  parlemens.  Ces  anciens 
parlemens ,  dont  celui  de  Paris  &  tous  les  autres 
femblent  tirer  leur  origine  ,  n'étoient  pas  une 
fimple  aflemblée  d'états ,  dans  le  fens  que  ce 
terme  fe  prend  aujourd  hui  ;  c'étoit  le  confeii 
du  roi  &  le  premier  tribunal  de  la  nation  où  fe 
traitoient  toutes  les  grandes  affaires.  Le  roi  pré- 
fidoit  à  cette  aflemblée ,  ou  quelque  autre  per- 
fonne  par  lui  commife  à  cet  effet.  On  y  déli- 
béroit  de  la  paix  &  de  la  guerre ,  de  la  police 
publique  &  administration  du  royaume  ;  on  y 


DES     ÉTATS     GÉNÉRAUX.      389 

faifoit  les  loix  ;  on  y  jugeoit  les  n:  es ,. 

&  tout  ce  qui  touchait  la  u^i.uc  oc  la  iùreté 
du  roi ,  &  la  liberté  des  peuples. 

Ces  oaHemens  n'étoient  d'abord  corr.oofes 

A.  » 

que  de  nobles ,  &  ils  un  efîf  r.ûiiic  réduits  aux 
feuls  grands  du  royaume  &  aux  magiftrats  qui 
leur  furent  aiibciés.  Le  clergé  ne  formoit  point 
encore  un  ordre  à  part  ;  de  forte  que  les  prélats 
ne  furent  admis  à  ces  parlemens  qu'en  qualité 
de  grands  vaffaux  de  la  couronne.  On  ne  con- 
noirToit  point  encore  de  tiers-états  j  ainfi  ces 
anciens  parlemens  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  affemblée  des  trois  états.  ïl  s'en 
faut  d'ailleurs  beaucoup  que  les  affemblées 
d'états  aient  jamais  eu  le  même  objet  ni  la. 
même  autorité,  ainfi  qu'on  le  feconnoîtra  fans, 
peine  ,  en  confidérant  la  manière  dont  les  états, 
ont  été  convoqués ,  &c  dont  les  affaires  y  ont 
été  traitées. 

On  ne  connut  pendant  long-tems  dans  le 
royaume  que  deux  ordres  ?  la  nobiefle  &c  le 
clergé. 

Le  tiers-état,  compofé  du  peuple,  étoit  alors, 
prefque  tout  ferf  ;  il  ne  commença  à  le  former 
que  fous  Louis-le-Gros  9  par  PafFranchifîement 
des  ferfs ,  lefquels  par  ce  moyen  devinrent 
bourgeois  du  roi ,  ou  des  feigneurs  qui  le& 
avoient  affranchis*. 

Bb  $ 
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Le  peuple  atnfl  devenu  libre ,  &C  admis  à 
poifcder  propriétairement  l'es  biens ,  chercha 
les  moyen?  de  s'élever,  &  eut  bientôt  l'ambi- 
tion d'avoir  quelque  part  au  gouvernement  de 
l'état.  Nos  rois  relevèrent  par  dégrés,  en  l'ad- 
mettant aux  charges  ,  &  en  communiquant  la 
nohleffe  à  pluiieurs  roturiers  ;  ce  qu'ils  firent , 
fans  doute ,  pour  balancer  le  crédit  des  deux 
autres  ordres  qui  étoient  devenus  trop  puirlans* 

Il  n'y  eut  cependant,  jufqu'au  tems  de  Phi- 
lippe le-Bel ,  point  d'autre  alTernblée  repréfen- 
tative  de  la  nation  que  le  parlement  ,  lequel 
étoit  compofé  feulement  des  grands  vafîaux  de 
la  couronne  §£  des  magiûrats,  que  Ton  choiiif- 
foit  ordinairement  entre  les  nobles. 

Philippe-le-Bel  fut  le  premier  qui  convoqua 
une  affemblée  des  trois  états  ou  ordres  du 
royaumve  en  la  forme  qui  a  été  ufitée  depuis. 

La  première  aiTemblée  d'états  généraux  fut 
convoquée  par  des  lettres  du  23  mars  1301  , 
que  l'on  coirptoit  à  Rome  en  1301.  Ces  lettres 
ne  fubiîftent  plus  :  mais  on  les  connoît  par  la 
réponfe  qu'y  fit  le  clergé  :  elles  furent  adrefTées 
aux  barons,  archevêques,  évêques  &  prélats , 
aux  églifes  cathédrales,  universités,  chapitres 
&i  collèges  y  pour  y  feire  trouver  leurs  de 
tés  ;  oc  aux  baillis  royaux  pour  faire  élire  par 
villes  des  fyndics  ou  procureurs.. 
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Ce  fut  à  la  perfuafion  d'Enguerrand  de  Ma- 
rigny,fon  miniftre  ,  que  Phi!ippe-le-Bel  afîem- 
bla  de  cette  manière  les  trois  états  ,  afin  de 
parvenir  pi  us  facilement  à  lever  fur  les  peuples  ' 
une  impofiticn  pour  foutenir  la  guerre  de 
Flandres  qui  continuent  toujours  ,  &  pour  four- 
nir à  (es  autres  dépenfes ,  qui  étoient  e?.  ctiîives. 
Le  roi  cherchoit  encore  par  là  à  appaiier  le 
peuple  6c  à  gagner  les  eiprits,  fur-tout  à  cauie 
de  fes  démêlés  avec  Boniface  VIII,  qui  corn- 
merçoient  à  éclater. 

Ces  états  tinrent  plufieurs  féances  depuis  3a 
mi-carême  jufqu'au  10  avril  ,  qu'ils-  s'anem- 
blercnt  dans  l'églife  Notre-Dame  de  Paris.  Phi- 
lippe-le-Bel  y  aflifta  en  perfonne.  Pierre  Flotte  , 
fon  chancelier,  y  expofa  les-defleins  que  le 
roi  avoit  de  réprimer  plufieurs  abuss  notam- 
ment les  entreprifes  de  Boniface  VIII  fur  le 
temporel  du  royaume.  Il  repréfenta  les  dépenfes 
que  le  roi  étoit  obligé  de  faire  pour  la  guerre  > 
6c  les  fecours  qu'il  attendoiî  de  fes  fujets  ;  que 
û  l'état  populaire  ne  contribuoit  pas  en  per- 
fonne au  fervice  militaire  >  il  devoit  fournir 
des  fecours  d'argent.  Le  roi  demanda  lui-même 
que  chaque  corps  formât  fa  réfolution  ,  &  la 
déclarât  publiquement  par  forme  de  conieil, 

La  nobleffe  s'étant  retirée  pour  délibérer,  Se 
ayant  enfuite  repris  fes  places,  aflara  le  roi 
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4e  la  réfolution  où  elle  étoit  de  le  fervir  de  fa 

perfonne  6ç  de  les  biens. 

Les  eccléfiailiques  demandèrent  un  délai 
pour  délibérer  plus  amplement,  ce  qui  leur  fut 
refufé.  Cependant,  fur  les  interrogations  que 
le  roi  leur  fit  lui-même  ;  favoir  de  qui  ils  te- 
noient  leurs  biens  temporels ,  &  de  ce  qu'ils 
penfoient  être  obligés  de  faire  en  conféquence, 
ils  reconnurent  qu'ils  tenoient  leurs  biens  de 
lui  &  de  fa  couronne  ;  qu'ils  dévoient  défendre 
fa  perfonne ,  fes  en  fans  &:  fes  proches ,  &  la 
liberté  du  royaume  ;  qu'ils  s'y  étoient  engagés 
par  leur  ferment  ,  en  prenant  poffeiïion  des 
grands  fiefs ,  dont  la  plupart  étoient  revêtus , 
&  que  les  autres  y  étoient  obligés  par  fidélité. 
ils  demandèrent,  en  même  tems  ,  perniimon 
de  fe  rendre  auprès  du  pape  pour  un  concile  i 
ce  qui  leur  fut  encore  refufé ,  vu  que  ç'étoit 
pour  procéder  contre  le  roi. 

Le  tiers- état  s'expliqua  par  une  requête  qu'il 
préfenta  à  genoux ,  fuppliant  le  roi  de  çonfer- 
ver  la  franchife  du  royaume. 

Tels  furent  les  objets  que  l'on  traita  dans 
ces  premiers  états;  par  où  l'on  voit  que  ces 
fortes  d'affemblées  svccoicnt  point  une  fuite 
ces  champs  de  mars  ou  de  mai,  &  qu'elles  ne 
furçflt  point  établies  fur  le  même  modèle  ni  fur 
les  mêmes  principes»  En  effet  5  elles  n'eurent  ni 
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les  mêmes  droits  ni  la  même  autorité  ,  puifque 
jamais  le  droit  de  fufTrage  ne  leur  fut  accordé 
en  matière  de  légiflation. 

On  n'entreprendra  pas  de  donner  ici  une 
chronologie  exacte  des  divers  états  généraux 
tenus  depuis  Philippe-le-Bel  jufqu'à  préfent; 
on  fe  contentera  de  parler  des  plus  connus ,  de 
rapporter  ce  qui  s'y  eft  parlé  de  plus  mémo- 
rable ,  de  marquer  comment  ces  états  s'arro- 
gèrent peu  à  peu  une  certaine  autorité,  Ô£  de 
quelle  manière  elle  fut  enfuite  réduite, 

Une  obfervation  qui  eft  commune  à  tous  ces; 
états,  c'efl  que  dans  l'ordre  de  la  nobleffe 
étoient  compris  alors  tous  les  nobles  d'extrac- 
tion ,  foit  qu'ils  furent  de  robe  ou  d'épée  , 
pourvu  qu'ils  ne  fuffent  pas  magiftrats  députés 
du  peuple  :  le  tiers-état  n'étoit  autre  chofe  que 
le  peuple  ,  représenté  par  (es  magiftrats  dé? 
but  4s. 

Depuis  les  premiers  états  de  1301 ,  Philippe* 
le- Bel  en  convoqua  encore  plulleurs  autres  :  les 
plus  connus  font  ceux  de  13  13  ,  que  quelques-* 
uns  placent  en  1514.  Le  minière  ne  trouva 
d'autre  reffource  pour  fournir  aux  dépenfes  du 
roi  que  de  continuer  l'impôt  du  cinquième  des 
revenus  oL  du  cinquième  des  meubles;  même 
d'étendre  cet  impôt  fur  la  noblefTe  &  le  clergé  ; 
êç  pour  y  rcuffir,  on  crut  qu'il  fallcit  tâcher 
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d'obtenir  le  contentement  des  états.  L'aflem- 
blée  fut  convoquée  le  29  Juin  ;  elle  ne  com- 
mença pourtant  que  le  premier  août.  Mezerai 
dit  que  ce  fut  dans  la  faile  du  palais  ;  d'autres 
difent  dans  la  cour.  On  avoit  drefte  un  écha- 
faud  pour  le  roi ,  la  nobiefie  &  le  clergé  ;  le 
tiers-état  devoit  refter  debout  au  pied  de  Te- 
ch a  faud. 

Après  une  harangue  véhémente  du  miniftre  , 
le  roi  fe  leva  de  fon  trône  &  s'approcha  du 
bord  de  l'échafaud,  pour  voir  ceux  qui  lui  ac- 
corderoient  l'aide  qui  étoit  demandée.  Etienne 
Barbette  ,  prévôt  des  marchands  ,  fuivi  de  plu- 
lîeurs  bourgeois  de  Paris  ,  promit  de  donner 
une  aide  fumTante ,  ou  de  fuivre  le  roi  en  per- 
fonne  à  la  guerre.  Les  députés  des  autres  com- 
munautés firent  les  mêmes  offres ,  &  là-defîus 
l'aflemblée  s'étant  féparée ,  fans  qu'il  y  eût  de 
délibération  formée  en  règle ,  il  parut  une  or- 
donnance pour  la  levée  de  fix  deniers  pour 
livre  de  toutes  les  marchandifes  qui  feroient 
vendues  dans  le  royaume. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  même  de  toutes 
le^  autres  affemblées  d'états  ;  les  principaux 
députés ,  dont  on  avoit  gagné  les  fuffrages , 
décidoient  ordinairement  fans  que  l'on  eût  pris 
l'avis  de  chacun  en  particulier  *,  ce  qui  fait  voir 
combien  ces.afTernbiées  étoient  illufoires. 
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On  y  arrêta  cependant,  prefque  dans  le 
moment  où  elles  furent  établies,  un  point  ex- 
trêmement important;  fa  voir,  qu'on  ne  leve- 
roit  point  de  tailles  fans  le  confentement  des 
trois  états.  Savaron  &  Mezerai  p1acent  ce  rè- 
glement en  1314,  fous  Louis  Hutin.  Boulain- 
villiers,  dans  fon  hiftoire  de  France,  prétend 
que  ce  règlement  ne  fut  fait  que  fous  Philippe 
de  Valois  ;  du  refle,  ces  auteurs  font  d'accord 
entre  eux  fur  ce  point  de  fait. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  époque,  ilparoît 
que  Louis  Hutin  n'ofant  hafarder  une  afTemblée 
générale,  en  fît  tenir,  en  13  15,  de  provin- 
ciales dans  les  bailliages  &:  fénéchauffées ,  011 
il  fit  demander  par  fes  commiflaires  un  fecours 
d'argent.  Cette  négociation  eut  peu  de  fuccès  ; 
de  forte  que  la  cour,  mécontente  des  com- 
munes ,  effaya  de  gagner  la  noblefTe  ,  en  con- 
voquant un  parlement  de  barons  &  de  prélats  à 
Pontoife  ,pour  le  mois  d'avril  fuivant  ;  ce  qui 
ne  produifit  cependant  aucune  reifource  pour 
la  finance. 

Philippe  V,  dit  le  Long  ,  ayant  ntis,  fans 
ccnfulter  les  états ,  une  impoiition  générale 
du  cinquième  des  revenus  6c  du  centième  des 
meubles ,  fur  toutes  fortes  de  perfonnes  fans 
exception,  tous  les  ordres  s'émurent  aufîi-tôt 
que  fon  ordonnance  parut  :  ii  y.  eut  même 
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quelques  particuliers  qui  en  interjetterent  appel 
au  jugement  des  états  généraux ,  qu'ils  fuppo- 
foient  avoir  feuls  le  pouvoir  de  mettre  des  im- 
portions. 

Le  roi  convoqua  l'arTemblée  des  états ,  dans 
Fefpérance  d'y  lever  ces  importions ,  &  que  le 
furfrage  de  la  ville  de  Paris  entraîneroit  les 
autres.  Cette  afîemblée  fe  tint  au  mois  de  juin 
1321  ;  mais  le  clergé  mécontent,  à  caufe  des 
décimes  que  le  roi  levoit  déjà  fur  lui ,  éluda  la 
décifioii  de  l'affaire ,  en  repréfentant  qu'elle  le 
traiteroit  mieux  dans  les  afTemblées  provin- 
ciales; ce  qui  ne  fut  pas  exécuté  3  Philippe  V 
étant  mort  peu  de  tems  après. 

Charles  ÎV ,  fon  fuccelfeur  ,  ayant  donné 
une  déclaration  pour  la  réduction  des  mon- 
noies ,  des  poids  &  des  mefures ,  le  clergé  & 
la  nobleffe  lui  remontrèrent  qu'il  ne  pou  voit 
faire  ces  réglemens  que  pour  les  terres  de  fon 
domaine,  &  non  dans  celles  des  barons.  Le  roi 
permit  de  tenir  à  ce  fujet  de  nouvelles  affem- 
blées  provinciales  ;  on  ne  voit  pas  quelle  ea 
fut  la  fuite,, 

Les  états  de  Normandie  députèrent  vers  le 
roi  Philippe  de  Valois ,  &  obtinrent  de  lui  la 
confirmation  de  la  charte  de  Louis  Hutin ,  appel* 
lée  la  charte  aux  Normands ,  avec  déclaration 
expreffe  qu'il  ne  feroit  jamaia  nen  impofé  fur 
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la  province  ,  fans  le  ccnfentement  des  états  ; 
mais  on  a  foin,  dans  tous  les  édits  qui  con- 
cernent la  Normandie,  de  déroger  expreffément 
à  cette  charte. 

Le  privilège  que  Philippe  de  Valois  accorda 
à  la  Normandie  n'étoti  même  pas  particulier  à 
cette  province  ;  car  les  hiftonens  difent  qu'en 
1338  &  1339  il  fut  arrêté  dans  l'aflemblée  des 
états  généraux,  en  préfence  du  roi,  que  Ton 
ne  pourroit  impofer  ni  lever  tailles  en  France 
fur  le  peuple  ,  même  en  cas  de  nécefîité  ou  uti- 
lité, que  de  l'o&roi  des  états. 

Ceux  qui  furent  aïTemblés  en  1343  accor- 
dèrent à  Philippe  de  Valois  un  droit  fur  les 
boiflbns  &  fur  le  fel  'pendant  le  tems  de  la 
guerre.  Il  y  avoit  eu,  dès  avant  13^8,  une 
gabelle  impcfée  fur  le  fel  ;  mais  ces  impositions 
ne  duroient  que  pendant  la  guerre,  Ôc  l'on  ne 
voit  point  fi  les  premières  furent  faites  en  con- 
féquence  d'un  confentement  des  états.  Pour  ce 
qui  eft  de  Pimpontion  faite  en  1343  ,  on  étoit 
alors  fi  agité,  qu'on  ne  parla  point  de  l'emploi 
qui  devoit  en  être  fait  ;  ce  que  les  états  n'a- 
voient  point  encore  omis. 

Aucun  prince  n'affembla  û  fouvent  les  états 
que  le  roi  Jean  ;  car  fous  fon  règne  il  y  en  eut 
prefque  tous  les  ans,  foit  de  généraux  ou  de 
particuliers ,  jufqu'à  la  batailie  de  Poitiers, 
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L'objet  de  toutes  ces  aflemblées  étoit  tott* 
jours  ,  de  la  part  du  prince  ,  de  demander 
quelque  aide  ou  autre  fubfide  pour  la  guerre  ; 
&  de  la  part  des  états,  de  prendre  les  arrange- 
inens  convenables  à  ce  fujet.  Ils  prenoientaufîi 
fonvent  de-là  occafion  de  faire  diverfes  repré- 
fentations  pour  la  réformation  de  la  juftice  des 
finances,  &  autres  parties  du  gouvernement. 
Après  la  féance  des  états,  il  paroiffoit  com- 
munément une  ordonnance  pour  régler  l'aide 
qui  avoit  été  accordée,  &  les  autres  objets 
fur  lefquels  les  états  avoient  délibéré ,  fup- 
pofé  que  le  roi  eût  jugé  à  propos  d'y  faire 
droit. 

Il  y  eut  à  Paris,  le  13  février  1350,  une 
aflemblée  générale  des  états  ,  tant  de  la  Lan* 
guedoil  que  de  la  Languedoc ,  c'efï- à-dire  des 
deux  parties  qui  faifoient  alors  la  divifion  du 
royaume.  On  croit  néanmoins  que  les  députés 
de  chaque  partie  s'afTemblerent  féparément, 
Les  prélats  accordèrent  fur  le  champ  îe  fubfide 
qui  étoit  demandé  ;  mais  les  nobles  &  la  plu- 
part des  députés  des  villes,  qui  n'avoient  pas 
de  pouvoir  fuffifant ,  furent  renvoyés  dans  leur 
province  pour  y  délibérer.  Le  roi  y  indiqua 
des  aiTemb.ées  provinciales,  &  y  envoya  des 
commirTaires  qui  accordèrent  quelques-unes 
des  demandes;  &  fur  les  autres,  il  fut  député 


DES     ÉTATS     GÉNÉRAUX.       399 

pardevers  le  roi.  Quelques  provinces  accor- 
dèrent un  fubfide  de  fix  deniers  ;  d'autres  feule- 
ment de  quatre. 

Il  paroît  que  fous  le  règne  du  roi  Jean,  on 
n'affembla  plus  en  même  tems  &  dans  un  même 
lieu  les  états  de  la  Languedoil  &  ceux  de  la 
Languedoc ,  &  que  l'on  tint  feulement  des 
aflemblées  provinciales  d'états.  Il  y  eut  entre 
autres  ceux  du  Limoufm ,  en  1355  ,  où  l'on 
trouve  l'origine  des  cahiers  que  les  états  pré- 
fentent  au  roi  pour  expofer  leurs  demandes. 
Ceux  du  Limoufin  en  préfenterent  un  qui  eft 
qualifié,  en  plufieurs  endroits  ,  de  cédulf. 

Suivant  les  pièces  qui  nous  reitent  de  ces 
différentes  afTemblées,  on  voit  que  le  roi  nom- 
moit  d'abord  des  commifTaires  ,  qui  étoient 
ordinairement  choifis  parmi  les  magiflrats,  aux- 
quels il  donnoit  pouvoir  de  convoquer  ces 
arlemblées  &  d'y  affûter  en  (on  nom  ;  il  leur 
accordoit  même  quelquefois  la  faculté  de  fubf- 
tituer  quelqu'un  à  la  p'<ace  de  l'un  d'eux. 

Ces  commifTaires  avoient  la  liberté  d'afTem- 
bler  les  trois  états  dans  un  même  lieu  ,  ou 
chaque  ordre  féparément,  &  de  les  convoquer 
tous  erifemble,  on  en  des  jours  d.fFérens. 

Les  trois  ordres ,  quoique  convoqués  dans 
un  même  lieu  ,  s'afleœbloient  en  plufieurs 
chambres  :  ils  formulent  auffi  leurs   délibéra- 
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tions ,  &  préfentoient  leurs  requêtes  féparé- 
ment  ;  c'eft  pourquoi  le  roi ,  à  la  fin  de  ces 
aflemblées,  confirmoit  par  fes  lettres  tout  ce 
qui  avoit  été  conclu  par  chaque  ordre  ,  ou 
même  par  quelques  députés  d'un  des  ordres 
particuliers* 

On  appelloit  états  généraux  du  royaume 
ceux  qui  étoient  compofés  des  députés  de 
toutes  les  provinces  :  on  donnoit  auiîi  le  titre 
d'états  généraux  à  l'aflemblée  des  députés  des 
trois  ordres  de  la  Languedoil  ou  de  la  Langue^ 
doc  ,  parce  que  ces  affemblées  étoient  eom- 
pofées  des  députés  de  toutes  les  provinces  qui 
comprenoient  chacune  des  deux  parties  du 
royaume  ;  de  forte  que  les  états  particuliers  ou 
provinciaux  étoient  feulement  ceux  d'une  feule 
province,  &  quelquefois  d'un  feul  bailliage 
ou  fénéchauffée. 

Les  états  généraux  de  la  Languedoil  ou  pays 
coutumier  furent  aflemblés  en  la  chambre  du 
parlement  en  1355.  ^e  chancelier  leur  ayant 
demandé  un  aide  ,  ils  eurent  permiflîon  de  fe 
confulter  entre  eux  ;  enfuite  ils  fe  préfenterent 
devant  le  roi  en  la  même  chambre ,  &:  offrirent 
d'entretenir  3  0,000  hommes  d'armes  à  leurs  frais. 
Cette  dépenfe  fut  eftimée  50,600  livres  ;  &  pour 
y  fubvenir ,  les  états  accordèrent  la  levée  d'une 
impofition. 

L'ordonnance 
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L'ordonnance  qui  fut  rendue  à  cette  occa- 
sion le  28  décembre  1355,  fait  connoitre  quel 
étoit  alors  le  pouvoir  que  les  états  s'étoient 
attribué.  Ils  conirrencerent,  par  la  permifïion 
du  roi,  à  délibérer,  i°.  fur  le  nombre  des 
troupes  nécefTaires  pour  la  guerre  ;  20.  fur  les 
fommes  néceffaires  pour  foudoyer  l'armée  ; 
30.  fur  les  moyens  de  lever  cette  fomme ,  ô£ 
fur  la  régie  &  l'emp'oi  des  deniers.  Ls  furent 
même  autorifés  à  nommer  des  généraux  def 
aides  ,  pour  en  avoir  la  furintendance  ,  ck  dej 
élus  dans  chaque  diocefe,  pour  faire  l'impofi- 
tion  &  levée  des  deniers  ,  ufages  qui  ont  fub- 
fiflés  jufqu'à  ce  que  le  roi  fe  foit  réfervé  la  no- 
mination des  généraux,  &  qu'il  ait  eu  érigé  les 
élus  en  titre  d'office.  Il  tut  aufii  arrêré  que  le 
compte  de  la  levée  &  emploi  des  deniers  feroit 
rendu  en  préfence  des  états  ,  qui  fe  raffemble- 
roient  pour  cet  effet  dans  le  tems  marqué. 

Les  états  avoient  aufîi  demandé  que  l'on  ré- 
formât plulîeurs  abus  qui  s'étoient  gliffés  dans 
le  gouvernement  ;  ck  le  roi ,  confidérant  la  cla- 
meur de  fon  peuple  ,  fit  plufieurs  réglemens  fur 
les  monnoies ,  fur  les  prifes  de  vivres  &  provi- 
iions  qui  fe  faifoient  pour  le  roi  6V".  pour  fa  mai- 
fon,  fur  les  prêts  forcés  d'argent,  fur  la  ju- 
rifdi&ion  des  juges  ordinaires  \  enfin  fur  plu- 
Tome  /,  Ce 
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fieurs  chofes  qui  concernoient  la  difcipline  de* 
troupes. 

Lôrfque  le  roi  Jean  fut  pris  par  les  Anglois  , 
le  dauphin  encore  jeune,  croyant  devoir  mé- 
nager tous  les  différens  ordres  du  royaume, 
dans  une  conjoncture  fi  fâcheufe  ,  affembla  les 
états  à  Paris  au  mois  de  mai  1556,  dans  la  falle 
du  parlement ,  pour  lui  donner  aide  6c  confeii , 
tant  pour  procurer  la  prompte  délivrance  du 
roi ,  que  pour  gouverner  le  royaume  &  con- 
duire la  guerre  pendant  Ion  abfence.  Il  fe  crut 
d'autant  plus  obligé  d'en  ufer  ainfi ,  qu'il  ne 
prenoit  encore  d'autre  qualité  que  celle  de 
lieutenant  général  du  royaume  ,  dont  la  ré- 
gence ne  lui  fut  formellement  déférée  qu'un  an 
acres  par  le  parlement. 

Les  députés  ayant  obtenu  un  délai  pour  dé- 
libérer entre  eux,  tinrent  des  afîembîées  par- 
ticulières dans  le  couvent  des  Cordeliers  :  s'é- 
tant  plaint  au  dauphin  que  la  préfence  des  com- 
mirTaires  du  roi  genoit  la  liberté  des  délibéra- 
tions,  ces  commirTaires  furent  rappelles.  On 
convint  de  cinquante  députés  des  trois  ordres  , 
pour  dreffer  un  projet  de  réformation  ;  on  déli- 
béra aufïi  fur  ce  qui  touchoit  la  guerre  &  la 
finance. 

Le  dauphin  étant  venu  à  leur  affemblée ,  ils 
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lui  demandèrent  le  fecret  ;  à  quoi  il  ne  vouloit 
pas  s'obliger.  Les  députés  ,  au  lieu  de  s'occuper 
à  chercher  les  moyens  de  délivrer  le  roi ,  qui 
étoit  prifonnier  à  Londres ,  firent  des  plaintes 
fur  le  gouvernement  ,  &C  voulurent  profiter 
des  circonflances  pour  abaiffer  injuilement  l'au- 
torité royale.  Ils  firent  des  demandes  excef- 
fives  ,  qui  choquèrent  tellement  le  dauphin  , 
qu'il  éluda  long-tems  de  leur  rendre  réponfe  : 
mais  enfin  il  fe  trouva  forcé  par  les  circonf- 
tances  de  leur  accorder  tout  ce  qu'ils  deman^ 
doient. 

Le  roi ,  qui  avoit  déjà  pris  des  arrangemens 
avec  les  Anglois ,  fit  publier  à  Paris  des  dé- 
fenfes  de  lever  l'aide  accordée  par  les  états,  &C 
à  eux  de  fe  rafîembler.  Cependant,  comme  les 
receveurs  des  états  étoient  maîtres  de  l'argent, 
le  dauphin  fut  obligé  de  confentir  à  une  affem- 
blée.  Il  y  en  eut  encore  deux  autres  en  1357  » 
où  la  noblefle  ne  parut  point ,  étant  gagnée 
par  le  dauphin ,  qui ,  d'un  autre  côté ,  mit  les 
villes  en  défiance  contre  la  noblefle ,  pour  les 
empêcher  de  s'unir. 

Depuis  que  le  dauphin  eut  été  nommé  régent 
du  royaume,  il  ne  laiffa  pas  de  convoquer  en- 
core ,  en  différentes  années ,  pluiîeurs  états  , 
tant  généraux  que  particuliers  ;  mais  l'indé- 
cence avec  laquelle  fe  conduifirent  les  états  à 
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Paris  en  1 3  58  ,  fut  recueil  où  fe  brifa  la  puif- 
fance  qu'ils  avoient  voulu  s'attribuer  dans  des 
tems  de  trouble.  Depuis  ce  tems  ,  ils  furent 
affemblés  moins  fréquemment  ;  &  lorfqu'on  les 
affembla ,  ils  n'eurent  plus  que  la  voie  de  fimples 
remontrances. 

Ceux  de  la  fénéchaufTée  de  Beaucaire  &  de 
Nîmes,  tenus  en  1363  ,  préfenterent  au  roi  un 
cahier  ou  mémoire  de  leurs  demandes  :  c'eft  la 
première  fois ,  à  ce  qu'il  parcît ,  que  les  états  fe 
foient  fervis  du  terme  de  cahier  pour  défigner 
leurs  demandes  ;  car  dans  les  précédens  états , 
on  a  vu  que  ces  fortes  de  mémoires  étoient 
qualifiés  de  cédules  ;  apparemment  parce  que 
Ton  n'avoit  pas  encore  l'ufage  d'écrire  les  ades 
en  forme  de  cahier.  Au  refte  ,  il  étoit  libre 
au  roi  de  faire  ou  ne  pas  faire  droit  fur  leurs 
cahiers. 

Les  états  généraux  ne  furent  afTembiés  que 
deux  fois  fous  le  règne  de  Charles  V ,  en  l'année 
1369.  La  première  de  ces  deux  affemblées  fe 
tint  à  la  grand'chambre  du  parlement ,  le  roi 
féant  en  (on  lit  de  juftice  ;  le  tiers-état  hors  de 
l'enceinte  du  parquet,  &  en  fi  grand  nombre  , 
que  la  chambre  en  étoit  remplie.  Il  ne  fut  point 
queftion ,  pour  cette  fois ,  de  fubfide ,  mais  feu- 
lement de  délibérer  fur  l'exécution  du  traité 
de  Bretigny,  &  fur  la  guerre  qu'il  s'agifToit 
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id'entreprenJre.  Les  autres  furent  tenus  pour 
avoir  un  fubiide.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable dans  ces  deux  aflembîées  ,  eft  que  l'en 
n'y  parla  point  de  réformation  ,  comme  les 
états  a  voient  coutume  de  faire  ,  tant  on  étoit 
perfuadé  de  la  fageffe  du  gouvernement- 
La  foibleffe  du  règne  de  Charles  Vî  donna 
lieu  à  de  fréquentes  afTembîées  des  états.  Il  y 
en  eut  à  Compiegne  ,  à  Paris ,  &  dans  plusieurs 
autres  villes.  Le  détail  de  ce  qui  s'y  pafïa , 
aufïi  -  bien  que  dans  ceux  qu'on  tint  fous 
le  >oi  Jean,  fe  trouve  fort  au  long  dans  des 
préfaces  de  M.  Secoufie ,  fur  les  tomes  III  6c 
iuivans  des  ordonnances  de  la  troifîeme  race. 

Les  guerres  continuelles  que  Charles  VI  eut 
à  foutenir  contre  les  Anglois  furent  caufe  qu'il 
affembla  rarement  les  états  :  il  y  en  eut  cepen- 
dant à  Mehun  fur-Yerres,  à  Tours  &  à  Or- 
léans. 

Celui  de  tous  nos  rois  qui  fut  tirer  le  meil- 
leur parti  des  états,  fut  le  roi  Louis  XI,  quand 
il  voulut  s'en  fervir,  comme  il  fit  en  1467  pour 
rég'er  l'apanage  de  fon  frère;  ce  qui  fut  moins 
Feffet  du  pouvoir  des  états  qu'un  trait  de  poli- 
tique de  Louis  Xi  ;  car  il  y  avoit  déjà  long-rem* 
que  ces  aiTemblées  avoient  perdu  leur  crédit» 
Il  s'agiflbit  d'ailleurs,  en  cette  occaficn,  d'uni 
objet  qui  ne  concernoîî point  les  états,  &  pour 
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lequel  il  iravoit  pas  beioin  de  leur  confente- 
roent. 

Depuis  Tannée  1483  ,  époque  du  commen- 
cement du  règne  de  Charles  VIÏI  ,  il  n'y  eut 
point  d'états  jufqu'en  1506,  qu'on  en  tint  à 
Tours  (bus  Louis  XII,  à  Toccaiïon  du  mariage 
de  la  fille  aînée  du  roi. 

Il  n'y  en  eut  point  du  tout  fous  François 
premier. 

Sous  le  règne  de  Henri  II  ,  il  n'y  en  eut 
point  avant  1558.  Savaron  en  date  pourtant 
d'autres  de  1 5  59  ;  mais  c'étoit  un  lit  de  jufuce. 

Les  états  généraux  tenus  du  rems  de  Charles  IX 
donnèrent  lieu  à  trois  célèbres  ordonnances  , 
qui  furent  faites  fur  les  plaintes  &  doléances 
des  trois  états  ;  favoir,  les  états  d'Orléans,  à 
l'ordonnance  de  1560  ,  pour  la  réformation  du 
royaume,  appellée  l'ordonnance  d'Orléans, 
&  à  celle  de  Rouffillon  de  Tannée  1563,  por- 
tant règlement  fur  le  fait  de  la  juftice  ,  pour 
faîisfaire  au  furplus  des  cahiers  des  états, 
comme  le  roi  Tavoit  réfervé  par  la  première 
ordonnance  ;  les  états  de  Moulins  donnèrent 
lieu  à  l'ordonnance  de  1566,  pour  la  réfor- 
mation de  la  juitice  ,  appellée  l'ordonnance  de 
Moulins. 

Les  états  généraux  tenus  à  Blois  fous  Henri 
UI,  en  1576,  donnèrent  aufli  lieu  à  Tordoa- 
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nance  de  1579»  laquelle,  quoique  datée  de 
Paris  ck  publiée  trois  ans  après  les  états  de 
Blois  ,  a  été  appellée  états  de  Blois  ,  parce 
qu'elle  fut  drefTée  fur  les  cahiers  de  ces  états. 
Il  y  en  eut  auiTi  à  Blois  en  1 588,  &  l'infolence 
des  demandes  qui  s'y  firent ,  avança  le  défaire 
des  Guifes. 

Le  duc  de  Mayenne  aflembla  à  Paris ,  en 
1593  ,  de  prétendus  états  généraux,  où  l'oit 
propofa  vainement  d'abolir  la  loi  fali que- 
Comme  entre  les  trois  ordres  ,  il  n'y  avoit  que 
celui  de  la  nobleiïe  qui  fut  dévoué  au  duc ,  tte, 
qu'il  y  avoit  peu  de  noblefTe  confidérable  à 
cette  affemblée,  il  propofa  pour  fortifier  fort 
parti  ,  d'ajouter  deux  nouveaux  ordres  aux 
trois  autres;  fçavoir ,  celui  des  feigneurs,  Se 
celui  des  gens  de  robe  &Z  du  parlement  ;  ce  qui 
fut  rejette.  Ces  états  furent  caffés  par  arrêt 
du  parlement  du  30  mai  15  94» 

Les  derniers  états  généraux  font  ceux  c 
fe  tinrent  à  Paris  en  1614,  Le  roi  avoit  or- 
donné que  le  clergé  s'afTemblât  aux  Auguftins  % 
la  noblefie  aux  Cordehers ,  &;  le  tiers  état  dans 
l'hôtel -de-  ville  ;  mais  la  noblefîe  &:  le  tiers 
état  demandèrent  permiiiion  de  s'aiTembler  auiÏÏ 
aux  Auguftins  ,  afin  que  les  trois  ordres  puf- 
fent  conférer  enfemble  j  ce  qui  leur  fut  ac- 


cordé» 


Ce  4 


,408  Assemblée 

L,3  chambre  du  c-ergé  étoit  composée  de 
cei't  quarante  perfonnes  ,  dont  cinq  cardinaux, 
fept  archevêques  &  quarante  fept  évêques. 

Cent  trente  -  deux  gentilshommes  compo- 
fbient  la  chambre  de  la  nobleiTe. 

Celle  du  tiers  état  cil  préfidoit  le  prévôt 
des  marchands,  étoit  compoiée  de  cent  quatre- 
vingt-deux  députés  ,  tous  officiers  de  juilice 
ou  de  finance. 

L'ouverture  des  états  fe  fit  le  27  odlobre, 
après  un  jeûne  public  de  trois  jours  ,  &  une 
proceffion  iblemnelle  que  l'on  avoit  ordonnée 
pour  implorer  l'affifTance  du  ciel. 

L'affemblée  fe  tint  au  Louvre,  dans  la  grande 
fa  lie  de  Bourbon  ;  le  roi  y  fiégea  fous  un  dais 
de  velours  violet  iemé  de  fleurs  de  lys  d'or, 
ayant  à  (à  droite  la  reine  fa  mère ,  affife  dans 
une  chaife  à  dos  ,  &c  près  d'elle  Elifabeth  , 
première  fille  de  France ,  promife  au  prince 
d'Eï pagne  ,  &  la  reine  Marguerite. 

A  la  gauche  du  roi  étoit  Monfieur ,  fon  frère 
unique ,  ck  Chriftine  ,  féconde  fille  de  France. 

Le  grand  chambellan  étoit  aux  pieds  de  fa 
majefté  ,  le  grand  maître  &  le  chancelier  à 
l'extrémité  du  marche  *  pied  ;  le  maréchal  de 
Souvré,  les  capitaines  des  gardes  ,  &  plufieurs 
autres  perfonnes  étoienî  derrière ,  joignant  leurs 
majeftés. 
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Les  princes,  les  cardinaux,  les  ducs ,  étoient 
placés  des  deux  cô  es. 

Aux  pieds  du  trône  étoit  la  table  des  fecré- 
taires  d'état. 

A  leur  droite  étoient  les  confeillers  d'état  de 
robe  longue  ,  &  les  maîtres  des  requêtes  ;  à  leur 
gauche,  les  confelllers  de  robe  courte,  &  tout 
de  fuite  les  bancs  des  députés  des  trois  ordres  ; 
les  eccléfiaftiques  occupoient  le  côté  gauche, 
le  tiers  état  étoit  derrière  eux. 

Le  roi  dit  en  peu  de  mots  que  fon  but  étoit 
d'écouter  les  plaintes  de  (qs  fujets  ,  oc  de  pour- 
voir à  leurs  griefs. 

Le  chancelier  parla  enfuite  de  la  fituation 
des  affaires  ;  puis  ayant  pris  l'ordre  du  roi  ,  il 
dit  aux  députés  que  fa  majefté  leur  permettoit 
de  drefler  le  cahier  de  leurs  plaintes  &  de- 
mandes, &£  qu'elle  promettoit  d'y  répondre 
favorablement. 

Les  trois  ordres  firent  chacun  leur  harangue, 
les  députés  du  clergé  &  de  la  noblefTe  debout 
&  découverts,  le  prévôt  des  marchands  à  ge- 
noux pour  le  tiers  état;  après  quoi  cette  pre- 
mière féance  fut  terminée. 

Dans  l'intervalle  de  tems  qui  s'écoula  jufqu'à 
la  féance  fuivante  ,  la  cour  prit  des  mefures 
pour  divifer  les  députés  des  différens  ordres, 
en  les  engageant  de  profiter  chacun  dts  articles 
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de  réformation  ,  que  l'on  prévoyoit  qui  feroient 
contredits  par  les  députés  des  autres  ordres; 
on  s'attacha  fur-tout  à  écarter  les  demandes 
du  tiers  état ,  que  l'on  regardoit  comme  le 
plus  difficile  à  gagner. 

On  fe  raflembla  le  4  novembre  fuivant,  le 
clergé  demanda  la  publication  du  concile  de 
Trente,  la  nobleffe  demanda  Pabolifîement  de 
la  pauiette ,  le  tiers  état  le  retranchement  des 
tai!î^s&  la  diminution  des  penfions. 

lAmiverfité  de  Paris  qui  vonloit  avoir  féance 
dans  la  chambre  des  députés  du  clergé,  donna 
à  cet  effet  fon  cahier  ;  mais  il  fut  rejette  comme 
n'étant  pas  fait  de  concert  entre  les  quatre  fa- 
cultés ,  qui  étoient  divifées  entr'elles. 

La  nebieffe  Se  le  clergé  prirent  de-là  occa- 
fion  de  demander  la  réformation  des  univer- 
firés,  6c  que  les  jéfuites  finTent  admis  dans 
celle  de  Pans ,  à  condition  ,  entr'autres  chofes, 
de  fe  foumettre  aux  ftatnts  de  cette  univerfité; 
mais  cela  demeura  fans  effet,  les  jéfuites  n'ayant 
pas  voulu  fe  foumettre  aux  conditions  que  l'on 
exigeoit  d'eux. 

On   demanda   enfui  te  î'accomplifTement  du 
mariage  du  roi  avec  l'infante  ,  6c  celui  de  ma- 
dame Elifabeth  de  France  avec  le  prince  d'Ef-î 
pagne. 

Les  trois  ordres  qui  étoient  divifés  fur  r 
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fieurs  objets ,  fe  réunirent  tous  pour  un ,  qui 
fut  de  demander  l'établiffemenî  d'une  chambre, 
pour  la  recherche  des  malverfations  commifes 
clans  les  finances  ;  mais  la  reine  éluda  cette  pro- 
portion. 

Il  y  en  eut  une  autre  bien  plus  importante, 
qui  fut  faite  par  les  députés  du  tiers- état  pour 
arrêter  le  cours  d'une  doctrine  pernicieufe,  qui 
paroifloit  fe  répandre,  depuis  quelque  tems, 
tendante  à  attaquer  l'indépendance  des  rois, 
par  rapport  à  leur  temporel. 

L'article  propoié  par  le  tiers-état  portoit  que 
le  roi  féroit  fupplié  de  faire  arrêter,  en  l'arTem- 
bîée  des  états  généraux,  comme  une  loi  in- 
violable 6c  fondamentale  du  royaume  ;  que  le 
roi  étant  reconnu  fouverain  en  France,  6c  ne 
tenant  fbn  autorité  que  de  Dieu  feul ,  il  n'y 
a  fur  la  terre  aucune  puiflance  fpirituelle  ou 
temporelle  qui  ait  droit  de  priver  de  fon  royau- 
me, ni  de  difpenfer  ou  d'abfoudre  fes  fujets,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  de  la  fidélité  6c  de 
VobéiiTance-  qu'ils  lui  doivent;  que  tous  les 
François  généralement  tiendroient  cette  loi 
pouriainte,  véritable  6c  conforme  à  la  parole 
de  Dieu,  fans  nulle  diflinclion  équivoque,  ou 
l'imitation;  qu'elle  feroit  jurée  par  tous  les 
députés  aux  états  généraux ,  6c  déformais  par 
tous  les  bénéfices  6c  magiftrats  du  royaume, 
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avant  d'entrer  en  pofleflion  de  leurs  bénéfices 
ou  de  leurs  charges;  que  l'opinion  contraire, 
atifil-bicn  que  celle  qui  permet  de  tuer  ou  de 
dépofer  les  fouverains,  &  de  fe  révolter  contre 
eux,  pour  quelque  raifon  que  ce  (bit,  feraient 
déclarées  fauffes ,  impies,  détefïables  &:  con- 
traires à  PétablirTement  de  la  monarchie  fran- 
çoifes,  qui  dépend  immédiatement  de  *Dieû 
feul  ;  que  tous  les  livres  qui  cnr  igneroient 
cette  mauvaife  doclrine  ,  feroient  regardés 
comme  feditieux  &  dsmnables;  &  enfin  ,  eue 
cette  loi  feroit  lue  dans  ie<  cours  ibûver-ines, 
afin  qu'elle  fût  connue  &  religieufement  ob- 
fervée. 

Les  partifans  de  la  doctrine  pernicieufe  que 
cet  article  a  voit  pour  objet  de  condamner, 
fe  donnèrent  tant  de  mouvemens  qu'ils  enga- 
gèrent les  députés  du  clergé  ck  de  la  noblefle 
à  s'oppofer  à  la  réception  de  cet  article ,  fous 
dirTérens  prétextes  frivoles,  comme  de  dire 
que  ,  fi  l'on  publioit  cet  article ,  il  fembîeroit 
que  l'on  eût  jufqu'alors  révoqué  en  doute 
l'indépendance  de  la  couronne  ;  que  c'était 
chercher  à  altérer  l'union  qui  éîoit  entre  le 
roi  &  le  faint-pere,  &  que  cela  étort  capable 
de  caufer  un  fchifme. 

Le  carninai  du  Perron  qui  fut  député  du 
clergé  pour  aller  débatre  cet  article  à  la  chara- 
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Bre  du  tiers -état  ,  pouffa  les  chofes  encore 
plus  loin  :  il  accordoit  à  la  vérité  que ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  ioit ,  il  n'eft  pas  permis 
de  tuer  les  rois,  &  que  les  rois  ont  tout  droit 
de  fouveraineté  temporelle  en  leur  royaume  : 
mais  il  prétendoit  que  la  propofition ,  qu'il  n'y 
a  nul  cas  auquel  les  fujets  puiffent  être  abfous 
du  ferment  de  fidélité  qu'ils  ont  fait  à  leur  prin- 
ce ,  ne  pouvoit  être  reçue  que  comme  pro- 
blématique. 

Le  préfident  Miron ,  pour  le  tiers-état ,  dé- 
fendit la  propofition  attaquée  par  le  cardinal. 

Cependant  les  députés  des  deux  autres  or- 
dres parvinrent  à  faire  ôter  du  cahier  l'article 
qui  avoit  été  propofé  par  le  tiers  -  états  ;  & 
au  lieu  de  cet  article  ,  ils  en  firent  inférer  un 
autre ,  portant  feulement  que  le  clergé  abhor- 
rait les  entreprifes  faites  pour  quelque  caufe 
ou  prétexte  que  ce  foit,  contre  les  perfonnes 
facrées  des  rois ,  &  que  pour  d^fîiper  la  mau- 
vaife  doctrine  dont  on  a  parlé ,  le  roi  feroit 
fupplié  de  faire  publier  en  fon  royaume  la 
quinzième  feflion  du  concile  de  Confiance. 

Les  manœuvres  qui  avoient  été  pratiquées 
pour  faire  ôter  du  cahier,  l'article  propofé 
par  le  tiers  état ,  excitèrent  le  zèle  du  parle- 
ment. Les  gens  du  roi  remontrèrent  dans  lenr 
requifitoire ,  que   c'étoit   une   maxime  reçue 
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de  tout  tems  en  France,  que  le  roi  ne  recon- 
noît  aucun  fupérieur  temporel  de  fon  royaume, 
frnon  Dieu  feul  ;  que  nulle  puifTance  n'a  droit 
de  difpenfer  les  fujets  de  fa  majeflé  de  leur 
ferment  de  fidélité  &  d'obéifiance  ,  ni  de  la 
fufpendre  ,  priver  ou  dépouiller  de  fon  royaux 
me  ,  encore  moins  d'attenter  ou  de  faire  at- 
tenter par  autorité ,  foit  publique  ou  privée , 
fur  les  perfonnes  facrées  des  fouverains  ;  ils 
requirent  en  conféquence  que  les  précédens 
arrêts ,  intervenus  à  ce  fujet ,  fuffent  de  re- 
chef publiés  en  tous  les  fiéges ,  afin  de  main- 
tenir ces  maximes  ;  fur  quoi  la  cour  rendit 
un  arrêt ,  conforme  au  réquifitoire  des  gens 
du  roi. 

Les  divisons  que  cette  affaire  occasionna 
entre  les  députés  des  états  ,  firent  prefler  la 
préfentation  des  cahiers,  afin  de  rompre  l'af- 
f emblée.  La  clôture  en  fut  faite  le  23  février 
161 5,  avec  la  même  pompe  que  l'ouverture 
en  avoit  été  faite. 

Depuis  cette  dernière  afïemblée  des  états 
généraux,  il  y  a  eu  quelques  afTemblées  de 
notables,  entr'autres  celle  qui  fe  tinta  Paris, 
au  mois  de  décembre  1626,  jufqu'au  23  fé- 
vrier 1617,  où  le  duc  d'Orléans  prélidoit. 
Quelques  hifloriens  qualifient  cette  aflembléa 
d'états,  mais  improprement;  &  en  tout  cas, 
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ce  n'auroit  été  que  des  états  particuliers  &C 
non  des  états  généraux;  &  dans  l'ufage,  elle 
eft  connue  fous  le  nom  d'affemblée  des  nota» 
blés. 

ïl  paroît  aum*  qu'en  1651  ,  la  nobleffe  fe 
donna  de  grands  mouvemens,  pour  faire  con- 
voquer les  états  généraux ,  6c  que  le  roi  avoit 
réfolu  qu'on  les  tiendroit  à  Tours  ;  mais  ces 
états  n'eurent  par  lieu  :  on  trouve  même  dans 
les  regiftres  de  la  chambre  des  comptes  un 
arrêté,  fait  par  cette  chambre,  portant  qu'elle 
ne  députeroit  point  à  ces  états. 

Fin  du  tome  premier* 
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